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Cet  ouvrage  , le  plus  oomplet  qui  existe  sur  la  matière,  oontient  la  substance  do  tous 
les  traités  et  d’une  foule  de  mémoires  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  la  médecine  légale»  Les 
auteurs  ont  tiré  parti  des  travaux  qui  ont  paru  depuis  la  publication  de  leur  précédente 
édition,  notamment  de  ceux  de  MM.  Orfila  et  Df.vf.rgik,  et  ont  ainsi  mis  leur  livre  de 
niveau  avec  l'état  actuel  de  la  science;  et  , pour  en  faire  un  guide  sûr  dans  la  discussion 
des  questions  graves  qui  y sont  développées  , ils  se  sont  attachés  à rendre  positives  les  con- 
naissances médico-légales  , en  appuyant  celles-ci  sur  les  faits  elles  décisions  des  tribu- 
naux. Chaque  question  y est  traitée  sous  le  double  point  de  vue  de  la  médecine  et  do  la 
jurisprudence,  et  sous  ce  dernier  rapport  MM  Briard  et  BroSsox  sont  entrés  dans  de 
longs  et  minutieux  détails  , surtout  lorsqu’il  s’agit  de  points  controversés.  Ils  ont  eu  soin 
d’appuyer  leurs  décisions  par  de  nombreux  arrêts  des  Cours  royales  et  do  la  Cour  de  cas- 
sation. Quanta  la  partie  purement  medico-légale  , chaque  question  est  également  résolue 
par  des  documents  puisés  dans  une  foule  de  mémoires  épars  dans  les  auteurs  modernes 
allemands  et  français  , dans  les  Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale  et  autres 
recueils  périodiques.  ‘ 

Les  changements  apportés  à cette  nouvelle  édition  , en  grossissent  considérablement  1» 
volume  et  lui  donnent  une  supériorité  incontestable  sur  les  précédentes  , ce  dont  il  est 
facile  de  se  convaincre  par  un  examen  comparatif  ; cet  avantage  est  encore  rehaussé  par 
les  additions  que  nous  y avons  faites  pour  ce  qui  a rapport  à la  partie  législative  et  la  po- 
lice médicale  et  sanitaire.  Les  auteurs  n'avaient  donné  que  des  extraits  fort  concis  des  lois, 
ordonnances  et  articles  des  codes  relatifs  à l’exercice  de  la  médecine  , aux  réceptions  et  at- 
tributions respectives  des  médecins,  des  officiers  de  santé,  des  sage»-femmcs  , etc.  , en 
France  ; nous  avons  complété  cette  lacune  en  donnant  dans  leur  entier  les  textes  de  toutes 
ces  lois  et  ordonnances  , et  en  y intercalant  celles  qui  régissent  en  Belgique  l’enseigne- 
ment médical , les  attributions  des  jurys  d’examen  et  des  commissions  médicales  , l'exercice 
des  différentes  branches  de  l’art  de  guérir  , le  service  de  santé  militaire  , la  salubrité  publi- 
que , etc  .,  etc.  Ce  qui  fait  de  ce  manuel  le  compendium  le  plus  complet  du  médecin-légiste 
et  qui  remplacera  , désormais  , dans  la  pratique  comme  dans  l’instruction  , les  traités  plu» 
étendus  sur  la  matière  , en  raison  de  la  facilité  qu’il  offre  pour  l'étude  do  l'une  des  branche» 
les  plus  importantes  des  sciences  médicales. 

Le  tome  1“' renferme  tout  ce  qui  est  relatif  à la  médecine  légale  proprement  dite. — Ls 
tome  2e  est  exclusivement  consacré  à la  législation  et  à la  police  médicale  et  sanitaire . 
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Résumé  des  meilleurs  ouvrages  publiés  jusqu’à  ce  jour  sur  cette  ma- 
tière , précédé  de  considérations  sur  les  expertises  médico-légales, 
sur  leurs  formalité?)  sur  la  manière  d’y  procéder  et  sur  la  responsa- 
bilité des  médecins,  et  suivi  de  modèles  de  rapports  en  matière  judi- 
ciaire, etc.; 


PAR  JH.  BRIASTD, 

DOCTEUR-MÉDECIN  DE  LA  FACULTÉ  DE  PARIS, 

MEMBRE  I)K  LA  SOCIETE  MEDICALE  D’ÉMULATION  , ETC.  J 

ET  J.  S.  EROSSON , 

AVOCAT  A LA  COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

ÉDITION  BELGE, 

a 

Dans  laquelle  toutes  les  questions  médico-légales  sont  traitées  confor- 
mément aux  modifications  les  plus  récentes  faites  aux  Codes  pénal 
et  d'instruction  criminelle  , et  toutes  les  décisions  fondées  sur  des 
arrêts  de  Cours  royales  et  de  cassation. 

Augmentée  des  lois,  ordonnances,  réglements,  instructions  qui  régissent 
l’enseignement  médical,  les  réceptions  des  médecins  , chirurgiens, 
pharmaciens,  sages-femmes,  l’exercice  des  différentes  branches  de  l'art 
de  guérir,  le  service  de  santé  militaire,  et  en  général  tout  ce  qui  se 
rattache  à la  législation  médicale  et  à la  salubrité  publique  , en 
France  et  en  Belgique,  mis  en  ordre  par  le  docteur  J.  R.  MARINUS 
membre  de  plusieurs  sociétés  savantes  nationales  et  étrangères. 
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POLICE  MÉDICALE  ET  SANITAIRE. 


RÈGLEMENTS  GÉNÉRAUX 

COMPRENANT  LES  LOIS  j ORDONNANCES  ET  ACTES  DIVERS  QUI  CONCERNENT  LA 
MÉDECINE,  LA  CHIRURGIE,  LA  PHARMACIE  ET  LES  PROFESSIONS  ACCESSOIRES, 


CHAPITRE  PREMIER. 

Réglements  sur  Id  médecine. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  lot  sur  l'exercice  de  la  médecine , 

Les  hommes  réunis  en  société  ont  de  tout  temps  été  sujets  à des 
maux  nés  de  leur  association,  et  qui  ont  souvent  fait  penser  aux  philo- 
sophes que  cette  association  même  a été  plus  funeste  qu’utile  à l'huma- 
nité. Cependant  les  nations  civilisées  ont  constamment  trouvé  dans  là 
médecine , sinon  des  remèdes  assurés  contre  les  maladies , au  moins  des 
secours  multipliés  et  des  soulagements  certains.  L’utilité  de  cet  art 
consolateur  a été  sentie  chez  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  siècles;  il 
n’a  point  existé  de  gouvernement  qui  ne  lui  ait  prêté  un  favorable  ap- 
pui, et  qui  ne  se  soit  intéressé  plus  ou  moins  vivement  à ses  progrès. 
L’anarchie  seule,  qui  ne  respecte  aucune  institution,  a pu  mécon- 
naître l’importance  de  l’art  de  guérir  : il  appartenait  à un  gouverne- 
ment réparateur  de  rendre  à celte  branche  de  l’instruction  sa  splendeur 
ancienne  et  ses  résultats  avantageux.  Profondément  pénétré  de  la 
nécessité  de  rétablir  l’ordre  dans  l’exercice,  d’une  profession  qui  inté- 
resse essentiellement  la  sûreté  de  la  vie  des  citoyens,  le  gouvernement 
; vous  présente  un  projet  de  loi  qui  a pour  but  de  régulariser  la  pratique 
de  cet  art  salutaire.  Pour  vous  faire  connaître  l’urgence  de  cette  loi  et 
les  raisons  qui  en  appellent  la  prompte  exécution,  qu’il  me  soit  permis 
de  vous  offrir  un  tableau  rapide  de  l’art  de  guérir,  des  abus  qui  s’y 
sont  introduits,  de  ce  qui  existait  en  1792,  avant  de  vous  faire  connaître 
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les  nouvelles  mesures  législatives  que  le  gouvernement  vous  propose 
d'adopter. 

Depuis  le  décret  du  18  août  1792,  qui  a supprimé  les  universités,  les 
facultés  et  les  corporations  savantes,  il  n’y  a plus  de  réceptions  régu- 
lières de  médecins  ni  de  chirurgiens.  L’anarchie  la  plus  complété  a pris 
la  place  de  l’ancienne  organisation.  Ceux  qui  ont  appris  leur  art  se  trou- 
vent confondus  avec  ceux  qui  n'en  ont  pas  la  moindre  notion.  Presque 
partout  on  accorde  des  patentes  également  aux  uns  et  aux  autres.  La 
vie  des  citoyens  est  entre  les  mains  d'hommes  avides  autant  qu'igno- 
rants. L'empirisme  le  plus  dangereux , le  charlatanisme  le  plus  éhonté, 
abusent  partout  de  la  crédulité  et  de  la  bonne  foi.  Aucune  preuve  do 
savoir  et  d'habileté  n’est  exigée.  Ceux  qui  étudient  depuis  sent  ans  et 
demi  dans  les  trois  écoles  de  médecine  instituées  par  la  loi  du  14  fri- 
maire an  in,  peuvent  à peine  faire  constater  les  connaissances  qu’ils 
ont  acquises,  et  se  distinguer  des  prétendus  guérisseurs  qu’on  voit  de 
toutes  parts.  Les  campagnes  et  les  villes  sont  également  infectées  de 
charlatans  qui  distribuent  les  poisons  et  la  mort  avec  une  audace  que 
les  anciennes  lois  ne  peuvent  plus  réprimer.  Les  pratiques  les  plus 
meurtrières  ont  pris  la  place  des  principes  de  l’art  des  accouchements. 
Des  rebouteurs  et  des  mèges  impudents  abusent  du  titre  d’oificiers  de 
santé  pour  couvrir  leur  ignorance  et  leur  avidité.  Jamais  la  foule  de  remè- 
des secrets,  toujours  si  dangereux,  n’a  été  aussi  nombreuse  que  depuis 
l’époque  de  la  suppression  des  facultés  de  médecine.  Le  mal  est  si  grave 
et  si  multiplié,  que  beaucoup  de  préfets  ont  cherché  les  moyens  d’y 
remédier,  en  instituant  des  espèces  de  jurys,  chargés  d’examiner  les 
hommes  qui  veulent  exercer  l’art  de  guérir  dans  leurs  départements. 
Mais,  cette  institution  départementale,  outre  qu'elle  a le  grave  incon- 
vénient d’admettre  une  diversité  fâcheuse  de  mesures  administratives, 
ouvre  la  porte  à de  nouveaux  abus,  nés  de  la  facilité  trop  grande  ou  du 
trop  peu  de  sévérité  des  examens,  et  quelquefois  d’une  source  encore 
plus  impure.  Le  ministre  de  l’intérieur  s'est  vu  forcé  de  casser  des 
arrêtés  de  plusieurs  préfets,  relatifs  à ces  espèces  de  réceptions,  sou- 
vent aussi  abusives  qu’elles  sont  irrégulières,  il  est  donc  pressant,  pour 
détruire  tous  ces  maux  à la  fois,  d’organiser  un  mode  uniforme  et 
régulier  d'examen  et  de  réception  pour  ceux  qui  se  destinent  à soigner 
des  malades. 

Il  existait  en  France,  en  1792,  et  avant  le  décret  du  18  août  de  cette 
même  année,  des  facultés  et  des  collèges  de  médecins,  ainsi  que  des 
collèges  et  des  communautés  de  chirurgiens.  Les  facultés  faisaient  par- 
tie des  universités  plus  ou  moins  dotées  : elles  conféraient  seules  les 
degrés  et  recevaient  des  docteurs  en  médecine.  Sur  dix-huit  facultés 
qui  existaient  en  France,  neuf  seulement  conservaient  à cette  époque 
plus  ou  moins  d’activité,  toutes  les  autres  n’avaient  plus  qu’un  vain 
nom.  Gclles  de  Paris,  Montpellier,  Toulouse,  Besançon,  Perpignan , 
Caen,  Reims,  Strasbourg  et  Nancy,  recevaient  chaque  année  un  cer- 
tain nombre  de  médecins;  les  deux  premières  avaient  seules  une  abon- 
dance d’élèves  et  de  réceptions,  qui,  depuis  long-temps,  les  avaient 
placées  bien  au-dessus  des  autres.  Outre  ces  facultés,  il  y avait  quinze 
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collèges  de  médecine , situés  à Amiens,  Angers,  Bordeaux,  Châlons , 
Clermont,  Dijon,  Lille,  Lyon,  Moulins,  Nancy,  Orléans,  Rennes,  la 
Rochelle,  Tours  et  Troyes.  Ces  collèges,  sans  enseignement  et  sans 
droit  de  réception,  n’étaient  que  des  corporations  auxquelles  étaient 
tenus  de  s’agréger  les  médecins  reçus  auparavant  à l’une  des  neuf  facul- 
tés,  et  qui  voulaient  exercer  dans  les  villes  où  ces  collèges  étaient 
situés,  ou  dans  les  provinces  dont  ces  villes  étaient  les  capitales. 

Chaque  faculté  de  médecine  chargée  d’enseigner  ou  de  recevoir  des 
médecins,  avait  des  réglements  particuliers,  émanés  du  conseil  du  roi 
ou  de  quelques  autorités  locales,  surtout  des  évêques-chanceliers  des 
universités.  Ces  réglements  fixaient  le  mode  d'étude  et  de  réception, 
qui  variait  dans  chaque  faculté.  Us  soumettaient  cependant  les  candi- 
dats à des  épreuves  plus  ou  moins  difficiles;  ils  exigeaient  d’eux  des 
attestations  de  trois  ou  quatre  années  d’études  ; ils  leurs  prescrivaient 
de  n’étudier  dans  l’une  des  facultés,  qu’après  avoir  acquis  le  litre  et  le 
grade  de  maître  ès-arts  dans  les  universités.  Le  temps  de  la  licence 
consacré  aux  réceptions,  qui  variait  d’un  mois  à deux  années,  suivant 
les  diverses  facultés,  était  partagé  en  quatre  ou  cinq  examens  de  plu- 
sieurs heures  chacun,  et  en  thèses  que  chaque  récipiendaire  était 
obligé  de  soutenir.  Les  frais  d’examen  et  de  thèses  coûtaient  de  4 à 
600  francs  dans  les  provinces,  et  plus  de  6,000  francs  à Paris.  Outre 
les  frais  de  licence  et  d’examen,  les  élèves  payaient  encore  annuelle- 
ment des  inscriptions  pendant  les  quatre  années  d'études  exigées  à 
Paris;  ces  inscriptions  variaient  de  prix  comme  les  réceptions,  mais 
elles  n’allaient  jamais  au-delà  de  100  à 150  francs  pour  les  trois  ou 
quatre  années  d'études  qui  devaient  précéder  les  examens. 

Malgré  cet  ordre  apparent,  le  temps  avait  amené  des  irrégularités  et 
des  abus  dans  les  réceptions;  depuis  plus  de  trente  ans,  tous  les  hommes 
éclairés  les  avaient  dénoncés  à l’opinion  publique.. Telle  était  surtout  la 
différence  des  deux  genres  de  réception,  des  docteurs  intra-muros, 
exlra-muros , desubiquisles  ; les  dénominations  de  bacheliers,  de  licen- 
ciés, d'agrégés,  de  docteurs-régenls  et  de  non-régents , ainsi  que  les 
diverses  prérogatives  attachées  a ces  degrés  ou  à ces  variétés  de  grades. 
Le  régime  intérieur  des  facultés  de  médecine,  autrefois  liées  à l’ordrede 
la  cléricalure,  se  ressentait  encore  en  1790  et  1792  du  caractère  de  mo- 
nachisme qui  leur  avait  si  long-temps  appartenu.  Sous  prétexte  de 
discipline  de  corps,  les  membres  étaient  recherchés,  persécutés  même 
pour  leurs  opinions  médicales  comme  pour  leur  conduite  privée.  A côté 
de  quelques  avantages  dus  à ce  régime,  les  passions,  les  jalousies  se 
couvraient  trop  souvent  du  voile  de  l’ordre  et  de  la  noblesse  de  l’éiat  de 
médecin  , pour  tourmenter  ceux  d’entre  eux  que  des  idées  nouvelles  et 
des  succès  trop  prompts  distinguaient  et  tiraient  de  la  classe  commune. 
On  se  souvient  des  guerres  allumées  à l’occasion  de  l’antimoine,  do 
l’inoculation,  des  académies  de  médecine  séparées  des  facultés,  des 
médecin  de  la  cour,  des  chirurgiens  pratiquant  la  médecine.  Une 
pédanterie  magistrale  s’associait  même  au  mérite  saillant,  elle  cou- 
vrait d’un  ridicule  qui  retardait  les  progrès  de  l’art.  D’ailleurs , 
si  deux  facultés,  surtout  celles  de  Paris  et  de  Montpellier,  avaient  con- 
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servé  la  sévérité  et  la  dignité  dans  les  examens  et  les  réceptions, 
presque  toutes  les  autres  étaient  devenues  si  faciles  pour  les  récipien- 
daires, qu’on  a vu  le  titre  de  docteur  conféré  à des  absents,  et  les 
lettres  de  réception  envoyées  par  la  poste. 

11  faut  en  dite  autant  des  réceptions  de  chirurgiens  qui  bien  que 
faites  à Paris  et  dans  deux  ou  trois  autres  grandes  villes,  présentaient 
encore  plus  d’abus,  plus  d’arbitraire  et  moins  de  sévérité  pour  leurs 
choix  que  celles  des  médecins;  parce  que  les  communautés  de  chirur- 
giens trop  multipliées,  et  le  droit  de  recevoir  trop  répandu,  admet- 
taient à des  épreuves  trop  simples  et  u des  expériences  trop  légères 
comme  on  les  appelait,  des  sujets  trop  peu  instruits  pour  leur  conüer 
la  vie  des  hommes. 

Il  y a sans  doute  plus  de  mal  et  d’abus  encore  depuis  que  ces 
épreuves  sont  abolies,  depuis  qu’il  n’existe  plus  ni  examen,  ni  récep- 
tion, depuis  qu’il  est  permis  à tout  homme  sans  éludes,  sans  lumières, 
sans  instruction,  d’exercer  et  de  pratiquer  la  médecine  cl  la  chirurgie; 
depuis  enfin,  que  les  patentes  de  médecins  et  chirurgiens  sont  indilfé- 
remment  délivrées,  sans  titre  et  sans  précaution,  à tous  ceux  qui  se 
présentent  pour  les  obtenir.  Tout  le  monde  convient  donc  aujourd'hui 
de  la  nécessité  de  rétablir  les  examens  et  les  réceptions.  Le  projet  de  loi 
qui  vaêtre  soumis  au  corps  législatif  présente  les  dispositions  propres  à 
faire  revivre  cette  utile  institution.  En  le  rédigeant,  on  a pris  dans  les 
formes  anciennes  prescrites  par  l'édit  de  1707,  tout  ce  qu’elles  avaient 
de  bon,  en  les  accordant  d’ailleurs  avec  l’ordre  de  choses  qui  existe  au- 
jourd’hui. Tout  est  d ailleurs  préparé  pour  donner  à ces  dispositions 
l’utilité  qu’on  a droit  d’en  attendre  , et  la  solennité  qu'elles  réclament. 
Les  trois  écoles  de  médecine  établies  depuis  l’an  m,  ont  répondu  aux 
vœux  des  législateurs;  jamais  l'art  de  guérir  n’a  été  enseigné  avec  plus 
de  soin,  plus  de  développement  et  plus  d’ensemble.  Ces  écoles  doivent 
donc  être  maintenues.  Trois  écoles  nouvelles,  que  la  grande  étendue, 
l’immense  population  et  le  territoire  ont  ajoutées  à l’empire  français 
rendent  nécessaires,  et  dont  l’établissement  a été  ordonné  par  la  loi 
du  H floréal  dernier,  seront  organisées  comme  les  trois  premières  , 
dont  plus  de  sept  années  d’existence  ont  garanti  le  succès.  C’est  dans 
le  sein  de  ces  six  écoles  que  seront  désormais  reçus  les  docteurs  en  mé- 
decine et  en  chirurgie,  professions  qui  ne  peuvent  plus  être  séparées 
depuis  que  leurs  études  sont  fondées  sur  les  memes  bases  et  sur  les 
mêmes  principes. 

11  fallait  pourvoir  à une  autre  nécessité  plus  pressante  peut-être 
encore  que  celles  de  former  et  de  recevoir  des  docteurs  en  médecine  et 
en  chirurgie.  Les  soins  dus  aux  habitants  des  campagnes,  le  traitement 
des  maladies  légères,  celui  d’une  foule  de  maux  qui,  pour  céder  à des 
moyens  simples,  n’en  demandent  pas  moins  quelques  lumières  supé- 
rieures à celles  du  commun  des  hommes,  exigeaient  qu’on  substituât 
aux  chirurgiens  anciennement  reçus  dans  les  communautés,  des  hom- 
mes assez  éclairés  pour  ne  pas  compromettre  sans  cesse  la  santé  de 
leurs  concitoyens.  On  propose  à cet  effet  d’établir,  dans  chaque  dépar- 
tement , un  jury  chargé  de  recevoir  les  jeunes  gens,  queles  moyens  de 
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leurs  parents  ne  permettraient  pas  d’entretenir  dans  des  études  très- 
dispendieuses,  mais  qui,  par  six  ansde  travaux  assidus  auprès  des  doc- 
teurs, ou  cinq  années  de  résidence  dans  les  hôpitaux  civils  ou  militai- 
res, auront  acquis  assez  de  connaissances  pratiques,  et  auront  été  à 
portée  de  faire  assez  d’applications  utiles,  pour  être  devenus  eapables 
de  soigner  les  malades  , et  d’éviter  les  erreurs  funestes  que  l’igno- 
rance et  l’impéritie  ne  commettent  que  trop  souvent.  Ils  porteront  le 
nom  d'officiers  de  santé. 

Le  projet  conforme  à ces  dispositions  est  partagé  en  six  litres;  cha- 
cun de  ces  titres  est  divisé  en  un  nombre  d’articles  proportionné  à 
l’objet  qui  y est  traité.  Le  premier  litre,  dans  les  quatre  articles  qui 
le  composent,  admet  deux  modes  de  réception;  le  premier  dans  les 
six  écoles  de  médecine,  pour  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  ; 
le  second,  par-devant  les  jurys  de  médecine,  pour  les  officiers  de  santé. 
Il  est  indispensable  d’admettre  celle  différence  entre  deux  genres  de 
professions  analogues;  mais  graduées,  que  l’ordre  naturel  de  choses  , 
consolidé  par  un  grand  nombre  de  siècles  d’existence,  force  de  conser- 
ver. Ce  premier  litre  maintient  en  même  temps  les  droits  de  ceux  qui 
ont  été  légalement  reçus , ou  qui  ont  une  sorte  de  possession  d’état 
depuis  plusieurs  années. 

Le  titre  deuxième  fixe  le  nombre  des  examens  pour  la  réception  des 
docteurs,  et  détermine  le  sujet  de  chacun  de  ces  examens.  On  a senti 
la  nécessité  que  la  langue  latine  fût  familière  aux  aspirants.  Les 
ouvrages  des  grands  maîtres  dans  l’art  de  guérir  sont  écrits  pour  la 
plupart  en  latin,  et  sont  les  sources  où  les  élèves  ont  dû  puiser  les  vé- 
ritables principes  de  l’art  : comment  pourraient-ils  profiter  de  ces  tré- 
sors, et  les  avoir  en  quelque  sorte  a leur  disposition,  s’ils  n’avaient  en 
leurs  mains  la  clef  qui  peut  les  leur  ouvrir?  En  conséquence  , des  cinq 
examens  que  l’aspirant  sera  obligé  de  soutenir,  deux  au  moins  seront 
soutenus  en  latin.  C’est  d’ailleurs  un  moyen  de  forcer  les  élèves  de 
passer,  avant  leurs  études  en  médecine,  dans  les  écoles  secondaires, 
et  dans  les  lycées  qui  doivent  en  être  regardés  comme  le  préliminaire 
indispensable. 

Une  étude  de  quatre  années  dans  une  des  écoles  de  médecine  , des 
honoraires  pour  les  frais  d'études,  d’examen  et  de  réception  , sont  des 
conditions  indispensables  sans  lesquelles  on  ne  pourra  être  reçu  doc- 
teur. La  justice  et  la  raison  veulent  que  ces  frais  soient  supportés  par 
les  aspirants,  qui  recevront  en  échange  le  droit  d’exercer  librement  une 
profession  de  laquelle  ils  doivent  retirer  un  profil  plus  ou  moins  consi- 
dérable. Ces  dispositions. sont  renfermées  dans  les  articles  o , G , 7,  8 , 
et  9 du  projet. 

Les  art.  10  , 11  , 12  et  15  autorisent  les  individus  pratiquant  l’art 
de  guérir  sans  avoir  été  reçus,  et  qui  voudront  acquérir  le  titre  de 
docteur,  à n’acquitter  que  le  tiers  des  frais  d’examen  et  de  réception; 
ils  exemptent  de  tous  frais,  excepté  de  ceux  fixés  pour  la  thèse,  les 
médecins  et  chirurgiens  non  reçus,  nj^is  qui  ont  été  employés  en  chef, 
ou  comme  officiers  de  santé  de  première  classe,  pendant  deux  ans, 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ; c’est  une  récompense  des 'services 
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rendus  à nos  braves  armées.  Les  élèves  qui  ont  étudié  dans  les  trois 
écoles  de  médecine  actuellement  en  exercice,  et  qui  y ont  subi  des  exa- 
mens et  fait  preuve  de  capacité,  sont  autorisés  à se  présenter  pour  rece- 
voir ce  diplôme  de  docteur,  et  à ne  payer  que  la  moitié  des  frais  : les 
seuls  élèves  nationaux,  admis  par  concours  aux  écoles  spéciales  de 
médecine,  seront  dispensés  de  payer  les  frais  d'études  et  de  réception. 
L’art.  14  et  le  dernier  du  litre  11  'affectent  le  produit  des  études  et  des 
réceptions,  dans  chaque  école  de  médecine , au  traitement  des  profes- 
seurs et  aux  dépenses  de  chacune  d’elles. 

Le  titre  m traite  de  la  réception  des  officiers  de  santé. 

A cet  effet,  il  sera  établi,  dans  le  chef-lieu  de  chaque  département, 
un  jury  composé  de  deux  docteurs  et  d’un  commissaire  pris  parmi  les 
professeurs  des  six  écoles  de  médecine. 

Chaque  jury  ouvrira  une  fois  par  an  des  examens  qui  seront  au  nom- 
bre de  trois,  et  qui  auront  lieu  en  français;  les  frais  ne  pourront  excé- 
der 200  francs;  la  répartition  de  cette  somme  entre  les  membres  du 
jury  sera  déterminée  par  le  gouvernement.  Les  chirurgiens  établis 
depuis  dix  ans,  sans  avoir  pu  se  faire  recevoir,  pourront  se  présenter 
au  jury  du  département  pour  être  examinés  et  reçus  officiers  de  santé, 
sans  qu’ils  soient  tenus  de  payer  plus  que  le  tiers  du  droit  fixé  pour  ces 
examens. 

Le  titre  iv  a pour  objet  l’enregistrement  et  la  formation  des  listes  des 
docteurs  et  des  officiers  de  santé  dans  chaque  département.  Il  indique 
les  formalités  qu’ils  auront  à remplir  pour  justifier  de  leurs  droits  à 
exercer  l’art  de  guérir;  ils  présenteront  leurs  titres,  sous  un  délai  fixé 
aux  autorités  chargées  d’en  connaître.  II  enjoint  à ces  autorités  de  for- 
merles  listes  des  docteurs  et  officiers  de  santé,  d’en  adresser  des  copies 
certifiées  au  grand  juge,  ministre  de  Injustice,  et  au  ministre  de  l’in- 
térieur. Ces  listes  seront  publiées  par  chaque  préfet  dans  l'étendue  de 
son  département.  Un  des  articles  de  ce  titre  veutque  désormais  les  pla- 
ces et  les  emplois  concernant  l’art  de  guérir  ou  la  salubrité  publique  , 
ne  soient  confiés  qu’à  des  médecins  et  des  chirurgiens  légalement  reçus 
suivant  les  formes  anciennes  ou  nouvelles.  Les  deux  derniers  articles 
du  titre  iv  déterminent  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  docteurs 
et  des  officiers  de  santé. 

Le  litre  v fixe  le  mode  de  la  réception  des  sages-femmes,  dont  l’uti- 
lité ne  peut  être  révoquée  en  doute , mais  à l'instruction  desquelles  le 
gouvernement  ne  saurait  porter  trop  d’attention.  L’établissement  d’un 
cours  gratuit  d’accouchement  théorique  et  pratique  dans  chaque  dépar- 
tement, l’obligation  où  seront  les  sages-femmes  de  suivre  au  moins 
deux  de  ces  cours,  de  voir  pratiquer  ou  de  pratiquer  elles-mêmes  pen- 
dant. six  mois  dans  un  hospice;  celle  de  se  présenter  au  jury  pour  être 
examinées,  de  ne  point  employer  les  instruments  dans  les  accouche- 
ments laborieux,  sans  appeler  un  médecin  ou  un  chirurgien , et  d'obte- 
nir un  diplôme  enregistré  au  tribunal  de  première  instance  : telles  sont 
les  dispositions  principales  contenues  dans  ce  titre. 

Enfin  , le  titre  vi  détermine  la  peine  et  les  amendes  auxquelles  se- 
ront condamnés  les  individus  qui  se  permettraient  d’exercer  parla  suite, 
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la  médecine,  la  chirurgie  ou  l’art  des  accouchements,  sans  s’étre  sou- 
mis aux  épreuves  et  avoir  obtenu  les  diplômes  exigés  par  la  loi.  Ces 
amendes  seront  proportionnées  au  titre  que  les  délinquants  auraient 
usurpé. 

D’après  cet  exposé,  vous  voyez,  législateurs,  que  le  projet  qui  vous 
est  présenté,  en  établissant  des  formes  sévères  pour  constater  les  con- 
naissances acquises  en  médecine  et  en  chirurgie,  parles  élèves  qui  se- 
ront dévoués  à leur  élude,  doit  faire  cesser  le  désordre  et  l’anarchie 
qui  existent  depuis  plus  de  dix  ans  dans  l’exercice  de  ces  professions. 

Le  gouvernement,  en  cherchant  à éviter  ce  que  les  anciennes  corpo- 
rations de  facultés  de  médecine,  de  collèges  et  de  communautés  de  chi- 
rurgie, pouvaient  avoir  d’abusifet  de  contraire  à l’étal  actuel  de  I a légis- 
lation française,  croit  avoir  frappé  le  but  qu’il  s’était  proposé  d’atteindre; 
le  projet  qui  vous  est  aujourd’hui  soumis  ôte  à l’ignorance  et  à l’avide 
charlatanisme  les  moyens  de  nuire  à la  santé  des  citoyens,  il  enjoint  de 
n’admettre  à l’exercice  de  l’art  de  guérir  que  les  sujets  qui  feront 
preuve  d’une  élude  solide  de  cet  art;  il  rend  à un  état  honorable  la  di- 
gnité qui,  seule,  peut  en  soutenir  les  avantages  ; il  donne  au  peuple 
français  une  garantie  dans  le  choix  des  hommes  éclairés  dont  les  listes 
lui  sont  offertes  d'après  des  épreuves  sévères;  enfin,  il  remédie  aux 
maux  que  le  silence  des  lois  sur  cet  objet  de  sûreté  publique  avait  fait 
naître  dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Le  gouvernement  compte 
que,  touchés  comme  lui  de  la  pressante  nécessité  de  rétablir  l’ordre 
dans  celte  branche  de  l’administration , vous  vous  empresserez  d’ac- 
cueillir et  de  sanctionner  un  projet  qui  intéresse  si  essentiellement 
l’humanité. 


LOI 

Relative  à l'exercice  de  la  médecine  en  France  (19  ventôse  an  xi). 

Titre  Ier.  — Dispositions  générales. 

Art.  itr.  A compter  du  premier  vendémiaire  de  l’an  xn,  nul  ne 
pourra  embrasser  la  profession  de  médecin  , de  chirurgien  ou  d’ofiieier 
de  santé,  sans  être  examiné  et  reçu  comme  il  sera  prescrit  par  la  pré- 
sente loi. 

2.  Tous  ceux  qui  obtiendront,  à partir  du  commencement  de  l’an  xn, 
le  droit  d’exercer  l’art  de  guérir,  porteront  le  titre  de  docteurs  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie,  lorsqu’ils  auront  été  examinés  et  reçus  dans 
l’une  des  six  écoles  spéciales  de  médecine(l);  ou  celui  d 'officier  de  santé 
quand  ils  seront  reçus  par  les  jurys,  dont  il  sera  parlé  aux  articles 
suivants. 


(t)  Les  diplômes  sont  délivrés  par  l’université  , d’après  un  décret  du  4juin 
1809.  U n’a  été  établi  que  trois  écoles  de  médecine. 
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5.  Les  docteurs  en  médecine  elles  chirurgiens  reçus  par  les  anciennes 
facultés  de  médecine,  les  collèges  de  chirurgie  et  les  communautés  de 
chirurgiens,  continueront  d’avoir  le  droit  d’exercer  l'art  de  guérir,  comme 
par  le  passé.  Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  exerçaient  dans  les  dé- 
partements réunis,  en  vertu  des  titres  pris  dans  les  universités  étran- 
gères, et  reconnus  légaux  dans  les  pays  qui  forment  actuellement  ces 
départements  (1). 

Quant  à ceux  qui  exercent  la  médecine  ou  la  chirurgie  en  France, 
et  qui  se  sont  établis  depuis  que  les  formes  anciennes  de  réception  ont 
cessé  d’exister,  ils  continueront  leur  profession , soit  crise  faisant  re- 
cevoir docteurs  ou  officiers  de  santé,  comme  il  est  dit  aux  articles  lOet  21, 
soit  en  remplissant  simplement  les  formalités  qui  sont  prescrites  à leur 
égard  à l’article  23  de  la  présente  loi. 

4.  Le  gouvernement  pourra , s’il  le  juge  convenable,  accorder  à un 
médecin  ou  à un  chirurgien  étranger,  et  gradué  dans  les  universités 
étrangères,  le  droit  d’exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  sur  le  terri- 
toire de  la  république  (2). 

Titre  II.  — Des  examens  et  de  la  réception  des  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie. 

h.  Il  sera  ouvert,  dans  chacune  des  six  écoles  spéciales  de  médecine, 

(1)  Mais  ce  droita  été  naturellement  détruit  parle  retour  de  ces  départements 
A leurs  anciennes  métropoles.  Les  médecins  étrangers  qui  y exerçaient  en  vertu 
de  titres  délivrés  par  les  universités  étrangères  , ne  seraient  donc  plus  admis 
aujourd’hui  à réclamer  le  bénéfice  de  l’art.  3, 

(2)  Celte  faveur  ne  doit  s’accorder , en  général , qu’aux  médecins  étrangers 
qui  ont  rendu  des  services  à la  science  et  au  pays  , et  malheureusement  il  n’en 
est  pas  toujours  ainsi.  Il  faut,  en  outre,  que  ces  médecins  aient  été  reçus  par 
des  écoles  ou  universités  délivrant  des  diplômes  équivalents  à ceux  qui  s’obtien- 
nent dans  nos  écoles.  Ainsi , à différentes  époques,  des  Anglais,  reçus  par  le  col- 
1 ge  royal  de  Londres  , ayant  demandé  l'autorisation  d’exercer  la  médecine  en 
France,  cette  permission  n’a  été  accordée  qu’à  ceux  qui  se  trouvaient  dans  des 
cas  entièrement  exceptionnels,  attendu  que  le  collège  royal  de  Londres  n’est 
point  une  université  ; c’est  une  simple  corporation  de  médecins,  et  les  certificats 
d’agrégation,  à ce  collège  , ne  peuvent  être  considérés  comme  équivalants  aux 
diplômes  de  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  qui  supposent  des  études  ap- 
profondies et  des  examens  plus  ou  moins  sévères. 

Quel  que  soit , au  surplus  , le  titre  dont  est  porteur  un  étranger  , il  nous  sem- 
ble qu’il  n’est  pas  sans  inconvénient  de  l’autoriser  à exercer  en  France  , avant 
de  s’étre  assuré  qu’il  offre  des  garanties  suffisantes  d'instruction  ; en  effet , les 
études  varient  suivant  les  pays  : les  corps  enseignants  sont  plus  ou  moins  exi- 
geants, et  il  nous  paraît  dangereux  d’admettre,  par  simple  mesure  administra-  * 
tive,  des  médecins  étrangers  qui  exercent  eu  concurrence  avec  des  médecins 
français  qui  ont  acquis  ce  droit,  par  de  longues  et  dispendieuses  études.  Il  serait 
donc  important  que  ces  médecins  fissent  préalablement  preuve  de  capacité  dans 
nos  écoles. 
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des  examens  pour  la  réception  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie , 

6.  Ces  examens  seront  au  nombre  de  cinq,  savoir  : 

Le  premier,  sur  l’anatomie  et  la  physiologie  ; 

Le  deuxième,  sur  la  pathologie  et  la  nosologie  ; 

Le  troisième,  sur  la  matière  médicale,  la  chimie  et  la  pharmacie; 
Le  quatrième,  sur  l’hygiène  et  la  médecine  légale; 

Le  cinquième,  sur  la  clinique  interne  ou  externe,  suivant  le  titre 
de  docteur  en  médecine  ou  de  docteur  en  chirurgie  que  l’aspirant  vou- 
dra acquérir. 

(1)  Une  loi  du  14  frimaire  an  ni,  avait  établi  à Paris,  Strasbourg  et  Mont- 
pellier trois  écoles  de  santé  destinées  à former  des  officiers  de  santé  pour  le 
service  des  hôpitaux  militaires  et  de  marine.  L’enseignement  théorique  et  pra- 
tique devait  être  donné  dans  ces  écoles  , par  huit  professeurs  à Montpellier , six 
à Strasbourg,  douze  à Paris,  et  chacun  de  ces  professeurs  devait  avoir  un  ad- 
joint. La  loi  rendue  le  11  floréal  an  x.  concernant  l’instruction  publique,  a 
maintenu  ces  trois  écoles  sous  le  titre  A?  Ecoles  de  médecine.  La  loi  du  19  ven- 
tôse an  xi , les  a chargées  d'examiner  les  élèves  pour  les  réceptions  des  docteurs, 
et  un  arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  xi  , a réglé  les  conditions 
nécessaires  pour  l’admission  des  élèves  aux  écoles  , le  mode  d’inscription,  les 
'conditions  imposées  pour  être  admis  aux  examens,  le  mode  d’y  procéder,  les 
frais  d’études  et  d’examen.  En  exécution  du  décret  du  17  mars  1808,  portant 
organisation  de  l’université,  les  écoles  de  médecine  ont  pris  le  titre  de  facultés 
de  médecine , et  elles  appartiennent  aux  académies  dans  lesquelles  elles  sont 
placées.  Ce  même  décret  leur  a conservé  l’organisation  déterminée  par  la  loi  du 
19  ventôse  an  xi.  Une  ordonnance  du  roi  du  21  novembre  1822,  a supprimé  la 
faculté  de  médecine  de  Paris  , par  suite  des  troubles  qui  y étaient  survenus,  mais 
cette  faculté  a été  réorganisée  par  une  ordonnance  du  2 février  1823  , qui  a 
porté  plusieurs  modifications  aux  règles  précédemment  établies.  Quant  aux 
facultés  de  médecine  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  elles  sont  restées  organi- 
sées conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi,  et  de  l’ar- 
rêté du  gouvernement  du  2 prairial  de  la  môme  année  ( Extrait  du  répertoire 
de  jurisprudence  de  Favarcl  de  Lantjlade,  article  de  M.  Laffoud-Ladébat 
sur  la  police  médicale). 

Ajoutons  qu’une  ordonnance  royale  du  26  mars  1829,  sur  l’enseignement 
public  contient  plusieurs  articles  importants  pour  les  facultés  de  médecine  et 
les  écoles  secondaires.  Cette  ordonnance  porte  entre  autres  dispositions,  1°  qu’il 
sera  établi  à la  faculté  de  médecine  de  Paris  , un  quatrième  professeur  de  clini- 
que chirurgicale; 

2°  Qu’il  sera  fait  pour  compléter  l’organisation  de  la  faculté  de  médecine  de 
Strasbourg  , un  réglement  universitaire  sur  des  bases  analogues  à celles  qui  ont 
été  déterminées  par  les  ordonnances  du  2 lévrier  1823  et  du  12  décembre  1824, 
pour  les  facultés  de  médecine  de  Paris  et  de  Montpellier  ; 

3°  Que  les  deux  écoles  secondaires  de  médecine  établies  à Pordeaux  , seront 
réunies  en  une  seule; 

4°  Qu’il  sera  fait  un  réglement  universitaire  , sur  la  forme  , la  durée  et  les 
matières  des  examens  que  les  jurys  médicaux  feront  subir  aux  aspirants  au 
grade  d’officier  de  santé. 


14  LÉGISLATION  MÉDICALE. 

Les  examens  seront  publics;  deux  d’entre  eux  seront  nécessairement 
soutenus  en  latin  (1). 

7.  Après  les  cinq  examens,  l’aspirant  sera  tenu  de  soutenir  une  thèse 
qu’il  aura  écrite  en  latin  ou  en  français. 

8.  Les  étudiants  ne  pourront  se  présenter  aux  examens  des  écoles 
qu’après  avoir  suivi,  pendant  quatre  années,  l’une  ou  l’autre  d’entre 
elles,  et  acquitté  les  frais  d’étude  qui  seront  déterminés. 

9.  Les  conditions  d'admission  des  étudiants  aux  écoles  , le  mode  des 
inscriptions  qu’ils  y prendront,  l’époque  et  la  durée  des  examens,  ainsi 
que  les  frais  d’étude  et  de  réception,  et  la  forme  du  diplôme  à délivrer 
par  les  écoles  aux  docteurs  reçus,  seront  déterminés  par  un  réglement 
délibéré  dans  la  forme  adoptée  pour  tous  les  réglements  d'adminis- 
tration publique;  néanmoins  la  somme  totale  de  ces  frais  ne  pourra  ex- 
céder 1UOO  francs , et  celle  somme  sera  partagée  dans  les  quatre  années 
d’étude  et  dans  celle  de  la  réception. 

40.  Les  médecins  et  chirurgiens  qui,  ayant  étudié  avant  la  suppres- 
sion des  universités,  facultés  et  collèges  de  médecine  et  de  chirurgie, 
et  n’ayant  pas  pu  subir  d’examen  par  l’elfet  de  cette  suppression  , vou- 
dront acquérir  le  litre  de  docteur,  se  présenteront  à l’une  des  écoles 
de  médecine  avec  leurs  certificats  d’étude  : ils  y seront  examinés  pour 
recevoir  le  diplôme  , et  ils  ne  seront  tenus  d’acquitter  que  le  tiers  des 
frais  d’examen  et  de  réception. 

41.  Les  médecins  ou  chirurgiens  non  reçus  comme  ceux  de  l’article 
précédent,  mais  qui  ont  été  employés  en  chef,  ou  comme  officiers  de 
santé  de  première  classe  pendant  deux  ans  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer,  se  présenteront,  s’ils  veulent  obtenir  le  litre  de  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  avec  leurs  brevets  ou  commissions  certifiés 
par  les  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  à l’une  des  écoles  de 
médecine  , où  ils  seront  tenus  de  subir  Je  dernier  acte  de  réception  seu- 
lement, ou  de  soutenir  thèse.  11  leur  sera  délivré  un  diplôme  , et  ils  ne 
paieront  que  les  frais  qui  seront  fixés  pour  la  thèse. 

42.  Ceux  des  élèves  qui,  ayant  étudié  dans  les  écoles  de  médecine 
instituées  parla  loi  du  44  frimaire  an  m,  ont  subi  des  examens  et  ont 
fait  preuve  de  capacité  dans  ces  écoles,  suivant  les  formes  qui  y ont  été 
établies,  se  pourv  oiront  à celles  de  ces  écoles  où  ils  auront  été  examinés 

(1)  Un  arrête  de  l'université  du  22  octobre  1825  , modifié  depuis  par  un 
autre  arrêté  du  11  octobre  1831  , a changé  l’ordre  de  ces  examens  qui  ont 
lieu  de  la  manière  suivante  : 

Le  premier  examen  sur  l’bistoire  naturelle,  la  physique,  la  chimie  médicale 
et  la  pharmacie.  Cet  examen  doit  être  subi  après  la  quatrième  et  avant  la  cin- 
quième inscription. 

Le  second  examen  sur  l’anatomie  et  la  physiologie  , après  la  douzième  in- 
scription et  avant  la  treizième  : 

Le  troisième  sur  la  pathologie  interne  et  externe  ; 

Le  quatrième  sur  l'hygiène  , la  médecine  légale , la  matière  médicale  et  la 
thérapeutique  ; 

Le  cinquième  sur  la  clinique  interne  et  les  accouchements. 

Ces  trois  derniers  doivent  être  subis  après  la  seizième  inscription. 
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pour  y recevoir  le  diplôme  de  docteur.  Ils  seront  tenus  d’acquitter  la 
moitié  des  frais  fixés  pour  les  examens  et  la  réception. 

13.  Les  élèves  nationaux  admis  par  le  concours  des  lycées  ou  des 
prytanées  aux  écoles  spéciales  de  médecine,  d’après  l’article  35  de  la  loi 
du  11  floréal  an  x,  seront  seuls  dispensés  de  payer  les  frais  d’étude  et 
de  réception. 

14.  Le  produit  des  études  et  des  réceptions  dans  chaque  école  de 
médecine,  sera  employé  au  traitement  des  professeurs  et  aux  dépenses 
de  chacune  d’elles,  ainsi  qu’il  sera  réglé  par  le  gouvernement,  sans 
néanmoins  que  les  sommes  reçues  dans  l’une  de  ces  écoles  puissent 
être  affectées  aux  dépenses  des  autres. 

Titre  III. — Des  éludes  et  de  la  réception  des  officiers  de  santé. 

15.  Les  jeunes  gens  qui  se  destineront  à devenir  officiers  de  santé, 
ne  serontpasobligésd’étudier  dans  les  écoles  de  médecine  ; ils  pourront 
être  reçus  officiers  de  santé,  après  avoir  été  attachés,  pendant  six  an- 
nées, comme  élèves,  à des  docteurs,  ou  après  avoir  suivi,  pendant  cinq 
années  consécutives,  la  pratique  des  hôpitaux  civils  ou  militaires.  Une 
étude  de  trois  années  consécutives  dans  les  écoles  de  médecine  leur 
tiendra  lieu  de  la  résidence  de  six  années  chez  les  docteurs,  ou  de  cinq 
années  dans  les  hospices. 

16.  Pour  la  réception  des  officiers  de  santé,  il  sera  formé  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  département,  un  jury  composé  de  deux  docteurs 
domiciliés  dans  le  département,  nommés  par  le  premier  Consul  (1),  et 
d’un  commissaire  pris  parmi  les  professeurs  des  six  écoles  de  médecine, 
et  désigné  par  le  premier  Consul.  Ce  jury  sera  renommé  tous  les  cinq 
ans;  ses  membres  pourront  être  continués. 

17.  Les  jurys  des  départements  ouvriront,  une  fois  par  an,  les  exa- 
mens pour  la  réception  des  officiers  de  santé. 

Il  y aura  trois  examens  : 

L’un  sur  l’anatomie  ; 

L’autre  sur  les  éléments  de  la  médecine  ; 

Le  troisième,  sur  la  chirurgie  et  les  connaissances  les  plus  usuelles 
de  la  pharmacie. 

Us  auront  lieu  en  français,  et  dans  une  salle  où  le  public  sera 
admis. 

18.  Dans  les  six  départements  où  seront  situées  les  écoles  de  méde- 
cine, le  jury  sera  pris  parmi  les  professeurs  de  ces  écoles,  et  les  récep- 
tions des  officiers  de  santé  seront  faites  dans  leur  enceinte  (2). 

19.  Les  frais  des  examens  des  officiers  de  santé  ne  pourront  pas 

(1)  Us  sont  actuellement  nommés  par  le  ministre  , suivant  une  ordonnance 
du  roi  du  30  juillet  1823,  et  présidés  par  un  professeur  de  la  faculté. 

(2)  Une  ordonnance  du  roi  , en  date  du  15  mars  1827  , a déterminé,  re- 
lativement aux  jurys,  la  circonscription  des  trois  facultés  de  médecine  du 
royaume.  Voir  ci-après  cette  ordonnance  et  la  circulaire  ministérielle  qui  l’ac. 
compagne. 
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excéder  200  francs.  La  répartition  de  cette  somme  entre  les  membres  du 
jury  sera  déterminée  par  le  gouvernement  (1). 

20.  Le  mode  des  examens  faits  par  les  jurys,  leurs  époques,  leur 
durée  , ainsi  que  la  forme  du  diplôme  qui  devra  être  délivré  aux  offi- 
ciers de  santé,  seront  déterminés  par  le  réglement  dont  il  est  parlé  à 
l’article  9 (2). 

21.  Les  individus  qui  se  sont  établis  depuis  dix  ans  dans  les  villages  , 
les  bourgs,  etc.,  pour  y exercer  la  chirurgie,  sans  avoir  pu  se  faire 
recevoir  depuis  la  suppression  des  lieutenances  du  premier  chirur- 
gien et  des  communautés , pourront  se  présenter  au  jury  du  dépar- 
tement qu’ils  habitent,  pour  y être  examinés  et  reçus  officiers  de  santé. 
Ils  ne  paieront  que  le  tiers  du  droit  fixé  pour  ces  examens. 

Titre  IV. — De  l'enregistrement  et  des  listes  des  docteurs  et  des 

officiers  de  santé. 

22.  Les  médecins  et  les  chirurgiens  reçus  suivant  les  anciennes 
formes  supprimées  en  France  , ou  suivant  les  formes  qui  existaient  dans 
les  départements  réunis , présenteront,  dans  l’espace  de  trois  mois , 
après  la  publication  de  la  présente  loi,  au  tribunal  de  leur  arrondisse- 
ment et  au  bureau  de  leur  sous-préfecture,  leurs  lettres  de  réception  et 
de  maîtrise. 

Une  inscription  sur  une  liste  ancienne  légalement  formée,  ou, 
à défaut  de  cette  insciiption  ou  de  liste  ancienne,  une  attestation 
de  trois  médecins  ou  de  trois  chirurgiens  dont  les  titres  auront  été 
reconnus,  et  qui  sera  donnée  par  voie  d'information  devant  un  tri- 
bunal , suffira  pour  ceux  des  médecins  et  des  chirurgiens  qui  ne  pour- 
raient pas  retrouver  et  fournir  leurs  lettres  de  réception  et  de  maîtrise. 

25.  Les  médecins  et  chirurgiens  établis  depuis  la  suppression  des 
universités,  facultés,  collèges  et  communautés  , sans  avoir  pu  se  faire 
recevoir,  et  qui  exercent  depuis  trois  ans,  se  muniront  d’un  certificat 
délivré  par  les  sous-préfets  de  leurs  arrondissements,  sur  l’attestation 
du  maire  et  de  deux  notables  des  communes  où  ils  résident,  au  choix 
des  sous-préfets.  Ce  certificat,  qui  constatera  qu’ils  pratiquent  leur 
art  depuis  l’époque  indiquée , leur  tiendra  lieu  de  diplôme  d’officiers 
de  santé;  ils  le  présenteront  dans  le  délai  prescrit  par  l’article  précé- 
dent, au  tribunal  de  leur  arrondissement  et  au  bureau  de  leur  sous- 
préfecture. 

Les  dispositions  de  cet  article  seront  applicables  aux  individus 
mentionnés  dans  les  articles  10  et  11  , et  même  à ceux  qui  n’étant 
employés  ni  en  chef,  ni  en  première  classe , aux  armées  de  terre 
ou  de  mer,  et  ayant  exercé  depuis  trois  ans  , ne  voudraient  pas 
prendre  le  titre  et  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

(1)  Voir  ci-après  la  circulaire  ministérielle  du  5 mars  1829  , relative  à ces 
frais. 

(2)  Les  diplômes  des  officiers  de  santé  doivent  être  visés  par  les  doyens  des 
facultés  de  médecine  et  parles  recteurs  des  Académies  (Décret  du  4 juin  1809J. 
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24.  Les  docteurs  ou  officiers  de  santé  reçus  suivant  les  formes  éta- 
blies dans  les  deux  titres  précédents,  seront  tenus  de  présenter,  dans 
le  délai  d'un  mois  après  la  fixation  de  leur  domicile,  les  diplômes 
qu’ils  auront  obtenus,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  et 
au  bureau  de  la  sous-prélèeture  de  l’arrondissement  dans  lequel  les 
docteurs  et  officiers  de  santé  voudront  s’établir. 

25.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dresseront  les  listes  des  médecins  et  chirurgiens  ancien- 
nement reçus,  de  ceux  qui  sont  établis  depuis  10  ans  sans  réception, 
et  des  docteurs  et  officiers  de  santé  nouvellement  reçus  suivant  les 
formes  de  la  présente  loi , et  enregistrés  aux  greffes  de  ces  tribunaux, 
lis  adresseront,  en  fructidor  de  chaque  année , copie  certifiée  de  ces 
listes  au  gran,d-juge  ministre  de  la  justice. 

26.  Les  sous-préfets  adresseront  l’extrait  de  l’enregistrement  des 
anciennes  lettres  de  réception  , des  anciens  certificats  cl  des  nouveaux 
diplômes  dont  il  vient  d’être  parlé,  aux  préfets,  qui  dresseront  et  pu- 
blieront les  listes  de  tous  les  médecins  et  chirurgiens  anciennement 
reçus,  des  docteurs  et  officiers  de  santé  domiciliés  dans  l’étendue  de 
leurs  départements.  Ces  listes  seront  adressées  parles  préfets  au  mi- 
nistre de  l’intérieur,  dans  les  derniers  mois  de  chaque  année  (1). 

27.  A compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les  fonctions  de 
médecins  et  chirurgiens  jurés  appelés  par  les  tribunaux,  celles  des 
médecins  et  chirurgiens  en  chef  dans  les  hospices  civils,  ou  chargés 
par  desautorités  administratives  de  divers  objets  de  salubrité  publique, 
ne  pourront  être  remplies  que  par  des  médecins  et  des  chirurgiens 

(J J La  publication  annuelle  de  la  liste  des  médecins  étant  presque  imprati- 
cable et  occasionnant  d’ailleurs  de  fortes  dépenses,  un  arrêté  ministériel  du 
22  mars  1812,  a permis  de  ne  réimprimer  cette  liste  en  entier  que  tous  les  cinq 
ans  , sauf  à publier  annuellement  des  suppléments  indiquant  les  nouvelles  récep- 
tions et  les  changements  à faire  à la  liste  existante.  Ces  publications  ont  lieu 
par  les  soins  du  préfet  du  département,  et  à Paris,  par  les  soins  du  préfet  de  la 
Seine  ; c’est  donc  à ce  magistrat  que  les  diplômes  de  médecins  doivent  être  pré- 
sentés pour  l’enregistrement.  Toutefois  , comme  le  préfet  de  la  Seine  n’a  point 
dans  ses  attributions  la  police  médicale  qui  appartient  au  préfet  de  police,  ce 
dernier  a toujours  le  droit,  dans  le  but  de  constater  l’exercice  illégal  de  la  mé- 
decine, de  mettre  un  médecin  en  demeure  de  lui  justifier  de  son  titre  de  réception  . 

Malheureusement,  les  médecins  ne  sentent  pas  toute  l’importance  de  l’enre- 
gistrement de  leurs  diplômes  ; ils  ne  voient  dans  cette  mesure  qu’une  formalité 
administrative,  gênante  et  presque  vexatoire  , et  plusieurs  refusent  de  s’y  sou- 
mettre. Cependant , suivant  l’art.  35  de  la  loi  , il  semble  évident  que  l’inscrip- 
tion sur  la  liste  générale  n’est  pas  moins  nécessaire  pour  exercer  l’une  des  pro- 
fessions dont  il  s’agit  que  ne  l'est  le  diplôme  lui-même,  car  elle  porte  la  même 
pénalité  contre  ceux  qui  exercent  sans  être  inscrits  , ou  qui  exercent  sans  diplô- 
mes Ainsi  donc  les  médecins  pourraient  être  poursuivis  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  , par  le  seul  fait  du  non-enregistrement  de  leurs  titres  a 
la  préfecture.  Quant  à l’enregistrement  au  greffe  du  tribunal  , qui  est  également 
prescrit. , i!  parait  être  complètement  tombé  en  désuétude  à cause  des  droits  de 
greffe  auquel  il  était  assujetti.  2 
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reçus  suivant  les  formes  anciennes,  ou  par  des  docteurs  reçus  suivant 
eeiles  de  la  présente  loi  (I) 

28.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine  pourront  exercer 
leur  profession  dans  toutes  les  communes  de  la  république,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 

29.  Les  officiers  de  santé  ne  pourront  s’établir  que  dans  le  départe- 
ment où  ils  auront  été  examinés  par  le  jury,  après  s’élrc  fait  enregis- 
trer, comme  il  vient  d’être  prescrit.  Ils  ne  pourront  pratiquer  les 
grandes  opérations  chirurgicales  que  sous  la  surveillance  et  l’inspec- 
tion d’un  docteur,  dans  les  lieux  où  celui-ci  sera  établi.  Dans  le  cas 
d’accidents  graves  arrivés  à la  suite  d’une  opération  exécutée  hors  de  la 
surveillance  cl  de  l’inspection  prescrites  ci-dessus,  il  y aura  recours  à 
l’indemnité  contre  l’officier  de  sauté  qui  s’en  sera  rendu  coupable  (2). 

Titre  V.  — De  l'instruction  cl  de  la  réception  des  sages-femmes. 

50.  Outre  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  de  médecine  , il  sera 
établi  dans  l’hospice  le  plus  fréquenté  de  chaque  département  un  cours 
annuel  cl  gratuit  d’accouchement  théorique  et  pratique,  destiné  parti- 
culièrement à l'instruction  des  sages-femmes. 

Le  traitement  du  professeur  cl  les  frais  du  cours  seront  pris  sur  la 
rétribution  payée  pour  la  réception  des  officiers  de  santé. 

51.  Les  élèves  sages-femmes  devront  avoir  suivi  au  moins  deux  de 
ces  cours,  et  vu  pratiquer  pendant  neuf  mois,  ou  pratiqué  elles— 
mêmes  les  accouchements  pendant  six  mois  dans  un  hospice,  ou  sous 
la  surveillance  du  professeur  avant  de  se  présenter  à l'examen. 

(1  ) Cet  article  se  trouve  en  harmonie  avec  l’art.  81  du  code  civil  ; mais  il  est 
modifié  par  l’art.  44  du  code  d’instruction  criminelle  , décrété  en  1808  posté- 
rieurement à ces  deux  lois  et  portant  ce  qui  suit  : 

« S’il  s’agit  d’une  mort  violenteou  d’une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  ou 
suspecte,  le  procureur  du  roi  se  fera  assister  d'un  on  de  deux  officiers  de 
■santé. qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre.  » 
Or,  les  officiers  de  santé  peuvent,  par  suite  de  ces  premières  opérations,  être 
appelés  devant  les  tribunaux,  et  cela  arrive  même  presque  toujours  lorsque  les 
tribunaux  viennent  à être  saisis  de  l’affaire  à l’occasion  de  laquelle  ils  ont  ins- 
trumenté. 

(2)  11  arrive  quelquefois  que  les  officiers  de  santé  viennent  à Paris  avant  l’é- 
poque ordinaire  de  la  réunion  du  jury  devant  lequel  ils  doivent  subir  un  nouvel 
examen.  Ils  doivent  alors  se  faire  inscrire  tant  à la  préfecture  de  la  Seine  que 
dans  les  bureaux  de  la  faculté , au  nombre  des  personnes  qui  se  proposent  de  se 
présenter  devant  le  jury;  et  si  le  doyen  de  la  faculté  donne  en  leur  faveur  un 
avis  favorable,  le  préfet  les  admet  conditionnellement  à l’enregistrement  de  leurs 
diplômes  et  ils  peuvent  exercer  alors  leur  état.  Mais  cette  tolérance  n’est  que 
provisoire  et  cesse  dès  que  le  jury  est  réuni. 

Nous  devons  ajouter  que  quelques  officiers  de  santé  ont  été  autorisés  par  des 
préfets  à se  faire  recevoir  par  le  jury  médical  d’un  département,  autre  que  celui 
ou  ils  doivent  exercer.  Dans  ce  cas,  leurs  diplômes  indiquent  toujours  pour 
quel  département  ils  ont  été  reçus. 

Ce  qui  précède  peut  également  s’appliquer  aux  sages-femmes. 
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52.  Elles  seront  examinées  par  les  jurys  sur  la  théorie  et  la  pratique 
des  accouchements , sur  les  accidents  qui  peuvent  les  précéder  , les 
accompagner  et  les  suivre,  et  sur  les  moyens  d’y  remédier. 

Lorsqu’elles  auront  satisfait  à leur  examen,  on  leur  délivrera  gra- 
tuitement un  diplôme , dont  la  forme  sera  déterminée  par  régle- 
ment prescrit  par  les  articles  9 et  20  de  la  présente  loi. 

55.  Les  sages  femmes  ne  pourront  employer  les  instruments  dans 
les  cas  d’accouchements  laborieux,  sans  appeler  un  docteur,  ou  un 
médecin  ou  chirurgien  anciennement  reçu. 

54.  Les  sages-femmes  feront  enregistrer  leur  diplôme  au  tribunal 
de  première  instance  et  à la  sous-préfecture  de  l’arrondissement  où 
elles  s’établiront,  et  où  elles  auront  été  reçues. 

La  liste  des  sages-femmes  reçues  pour  chaque  département  sera 
dressée  dans  les  tribunaux  de  première  instance  , et  par  les  préfets  , 
suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  25  et  26  ci-dessus. 

Titre  VI. — Dispositions  pénales. 

55.  Six  mois  après  la  publication  delà  présente  loi,  tout  individu 
qui  continuerait  d’exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou  de  pratiquer 
l’art  des  accouchements,  sans  être  sur  les  listes  dont  il  est  parlé  aux 
articles  25,  26  et  54,  et  sans  avoir  de  diplôme,  de  certificat  ou  de  let- 
tre de  réception,  sera  poursuivi  et  condamné  à une  amende  pécuniaire 
envers  les  hospices. 

56.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  à la 
diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près  ces  tribunaux  (au- 
jourd’hui le  procureur  du  roi). 

L’amende  pourra  être  portée  jusqu’à  1,000  fr.  pour  ceux  qui  pren- 
draient le  titre  et  exerceraient  la  profession  de  docteur. 

A 500  fr.  pour  ceux  qui  se  qualifieraient  d'officiers  de  santé,  et  ver- 
raient des  malades  en  cette  qualité  (1)  ; 

(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  février  1807  , a jugé  que  celui  qui  exerce  la 
médecine  ou  la  chirurgie  sans  diplôme  , ne  peut  être  excusé  sur  sa  bonne  foi.  La  loi  ne 
porte  pas  de  peines  contre  les  officiers  de  santé  qui  prennent  le  titre  de  docteur.  IVotis  pen- 
sons qu’ils  peuvent  néanmoins  être  poursuivis  et  qu’ils  sont  passibles  do  la  pénalité  portée 
par  le  second  paragraphe  de  l’art.  36. 

Mais  une  omission  beaucoup  plus  remarquable  , c’est  qu’il  n’est  pas  question  dans  la  loi 
de  ceux  qui  exercent  purement  et  simplement  la  médecine , sans  prendre  de  litre.  Ces  indi- 
vidus ne  peuvent  être  passibles  que  de  peines  de  simple  police.  Avis  du  conseil  d’état  du  8 
vendémiaire  an  xiv  ; arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du,  18  mars  1825,  de  la  Cour  royale  de 
Paris  du  18  avril  1828  , lesquels  jugements  se  trouvent  corrobores  par  un  arrêt  récent  de 
la  Cour  de  cassation  qui  a décidé  , en  outre  , que  la  peine  de  simple  police  doit  être  pro- 
noncée dans  ce  cas  par  le  tribunal  correctionnel  , et  que  la  vente  de  médicaments  dans  les 
lieux  où  il  n’v  a pas  de  pharmaciens , par  des  individus  qui  ne  sont  pas  officiers  de  santé  et 
par  conséquent  dans  le  cas  d’exception  prevu  par  la  loi  du  21  germinal  an  xi , doivent 
être  punis  correctionnellement  , quoiqu’ils  n’aient  fait  payer  que  leurs  déboursés;  voici 
l’arrêt  : 

« La  Cour  , vu  les  art.  35  cl  36  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  , relative  à l’cxercieo  de  la 
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A 100  fr.  d’amende  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient  illicitement 
l’art  des  accouchements. 

L’amende  sera  double  en  cas  de  récidive , et  les  délinquants  pour- 


médccine  ; vu  pareillement  l’art.  30  delà  loi  du  21  germinal  an  xi  , relatif  à l’exercice  de 
la  pharmacie  ; attendu  que  l'art.  35  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  , dispose  que  tout  individu 
qu  i , six  mois  après  la  publication  de  ladite  loi,  continuera  d’exercer  la  médecine  ou  la 
chirurgie  , ou  de  pratiquer  l’art  des  accouchements  sans  dire  porté  sur  les  listes  dressées  en 
exécution  de  cette  loi  et  sans  avoir  do  diplômo  , de  certificats  ou  lettres  de  réception  . sera 
poursuivi  et  condamné  à une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices  ; que  des  dispositions 
précises  de  l'art.  36  de  ladite  loi  , il  résulte  : lo  que  ce  délit  doit  être  poursuivi  devant  les 
tribunaux  correctionnels  à la  diligence  du  ministère  public  , près  ces  tribunaux;  que 
l’amende  peut  être  portée  à 1,000  fr.  contre  ceux  qui  usurperont  le  titre  et  exerceront  la 
profession  de  docteur  ; à 500  fr.  contre  ceux  qui  se  qualifieront  indûment  officiers  de  santé 
et  verront  des  malades  en  celle  qualité  ; à 100  fr.  . contre  les  femmes  qui  pratiqueraient 
illicitement  l’art  des  accouchements  ; 2“  qu’enfin  l'amende  sera  double  en  cas  de  récidive 
et  que  les  délinquants  pourront  , en  outre  , être  condamnés  à un  emprisonnement  qui 
n’excédera  pas  six  mois  , attendu  que  la  loi  du  19  ventôse  an  xi,  a posé  dans  son  art.  35, 
le  principe  général  d’interdiolion  de  l’exercice  de  la  médecine  , de  la  chirurgie  et  de  l’art 
des  accouchements  , à toutes  personnes  qui  ne  seraient  point  munies  de  diplômes  , certi- 
ficats et  lettres  de  réception  , que  la  disposition  pénale  d'une  amende  envers  les  hospices  , 
à laquelle  doivent  être  condamnés  les  délinquants,  s’applique  à tout  individu  qui  , sans 
avoir  usurpé  le  titre  de  docteur  ou  d’officier  de  santé,  exerce  indûment  l’art  de  guérir, 
tandis  que  l’art.  36  de  ladite  loi  ne  peut  être  appliqué  qu’aux  personnes  qui  prennent  le  titre 
de  docteur  et  d’officiers  de  santé  , et  voient  des  malades  en  cette  qualité  , ou  aux  femmes 
qui  pratiquent  illégalement  l’art  des  accouchements  ; attendu  qu’il  est  de  principe  , lors- 
qu’une loi  pénale  n’a  pas  fixé  la  quotité  d’une  amende  par  elle  prononcée,  de  n’appliquer 
qu’une  amende  de  simple  police  ; que  l’art.  35  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi , n'ayant  pa  s 
déterminé  la  quotité  de  l’amende  applicable  à la  contravention  prévue  par  cet  article  , il  en 
résulte  que  les  contrevenants  aux  dispositions  prohibitives  qu’il  renferme  . lorsqu’ils  ne  so 
trouvent  dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  36  de  la  même  loi , ne  peuvent  être  condamnés 
qu’à  une  amende  envers  les  hospices , et  que  celte  amende  ne  doit  point  excéder  celle  de 
simple  police. 

» Attendu  que  l’art.  36  delà  loi  du  21  germinal  an  xi  , défend  d’une  manière  expresse  et 
absolue  , à toutes  personnes  , autres  que  les  pharmaciens  , de  vendre  des  drogues  au  poids 
médicinal  ; qu’elle  n’excepte  de  cette  prohibition  que  les  médecins  et  officiers  de  santé  , et 
dans  les  lieux  seulement  où  il  n’y  a pas  de  pharmaciens  ayant  une  officine  ouverte  , et  quo 
tous  autres  individus  qui  contrevienncn  t à la  disposition  prohibitix'c  dudit  article  , sont 
passibles  des  peines  correctionnelles  prononcées  par  la  loi  du  29  pluviôse  an  xm.  Attendu 
que  contrairement  aux  dispositions  précises  des  lois  précitées  , le  tribunal  de  premiers 
instance  de  Quimper  , jugeant  en  appel  de  police  correctionnelle,  et  infirmant  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Brest  , lequel  condamnait  le  sieur  Legucn-Kncizon 
à 15  fr.  d’amende  pécuniaire  envers  l’hospice  de  Brest , pour  avoir  exercé  la  médecine  sans 
être  pourvu  de  diplôme  , certificat  ou  lettre  de  réception , et  en  relaxant  ledit  I.eguen- 
Kneizon  de  ce  chef  de  la  plainte  , sur  le  motif  qu’il  avait  donné  des  secours  aux  malades 
sans  prendre  ta  qualité  de  docteur  ou  d’officier  de  santé  , et  qu’il  ne  s’était  fait  payer  que  le» 
déboursés  des  remèdes  qu’il  leur  avait  administrés  , a formellement  violé  les  dispositions  H 
de  l’art.  35  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  ; attendu  que  le  tribunal  de  Quimper  ayant  reconnu 
et  déclaré  en  fait , que  le  prévenu  Leguen-Kneir.on  avait  donné  des  secours  aux  malades 
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vont,  en  outre,  être  condamnés  à un  emprisonnement  qui  n’excédera 
pas  six  mois  (1). 


CIRCULAIRE 

Du  ministre  de  l'intérieur,  contenant  instruction  sur  l’exécution  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  (TO  mars  1803J,  relative  à 
l’exercice  de  la  médecine  (Fructidor  an  xi). 

L’article  25  delà  loi  du  19  ventôse  anxi  ( 10  mars  1805),  sur  l’exer- 
cice de  la  médecine , a donné  lieu  à bien  des  interprétations  dif- 
férentes , a excité  beaucoup  de  réclamations.  J,  • pensé  qu’un  in- 
struction particulière,  sur  l’exécution  de  cet  ar  ai,  tait  devenue 
indispensable. 

Par  l’art.  23  delà  loi,  les  médecins  et  chirurgiens  établis  depuis  la 
suppression  des  universités,  facultés,  collèges  et  communautés,  sont 
autorisés  à continuer  d’exercer  leur  état,  en  justifiant  de  trois  années 
d’établissement  attestées  par  les  maires  et  deux  notables  de  leurs  com- 
munes , au  choix  des  sous-préfets. 

Il  est  d’abord  évident  que  le  bienfait  de  cet  article  ne  peut  concer- 
ner que  ceux  qui  sont  dignes  de  le  réclamer.  Exiger  de  ceux  qui  le 
réclament  de  donner  la  preuve  qu’ils  ont  étudié  l’art  qu’ils  pratiquent, 
est  sans  doute  une  mesure  aussi  juste  que  nécessaire.  Pour  ne  s'écarter 
en  rien,  dans  cette  mesure,  des  dispositions  de  faveur  particulière 
pour  eux  contenues  dans  la  loi, ces  preuves  d’études  doivent  être  à-peu- 


qu’il  visitait;  qu’il  leur  avait  donné  des  remèdes  dont  il  leur  faisait  seulement  payer  les 
déboursés  , avait  , par  cela  même  constaté  et  reconnu  constante , non-seulement  la  contra- 
vention d’cxercice  illégal  de  La  médecine  , mais  encore  le  délit  de  vente  de  médicaments, 
prévu  et  réprimé  par  l’art.  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi  , et  par  l’art.  8 de  la  loi  du  29 
pluviôse  an  viii  ; — Que  la  vente  de  remèdes  , avec  allégation  qu’on  ne  fait  payer  que  ses 
deb  orsés  , n’en  constitue  pas  moins  lo  fait  de  rente  de  médicaments  interdit  par  la  loi  , 
parce  que  les  prohibitions  établies  par  elle , à cet  égard  , n’ont,  point  eu  en  vue  des  intérêts 
commerciaux  , mais  qu’elles  ont  eu  pour  objet  la  sûreté  de  la  santé  publique  ; — Que  par 
conséquent , en  refusant  de  faire  droit  sur  l’appel  du  procureur  du  roi , au  chef  relatif  à la 
vente  de  médicaments  , et  en  relaxant  Leguen-Kneizon  des  fins  do  la  plainte  , sur  ce  ch  ef  , 
lo  tribunal  de  Quimpcr  a méconnu  et  violé  les  dispositions  do  l’art.  36  do  la  loi  du  21  ger- 
minal an  xi , et  do  la  loi  du  29  pluviôse  an  xm. 

Par  tous  ces  motifs  , casse. 

(1)  L’amendo  double  no  doit  pos  so  cnlculcr  sur  lo  toux  alTrtibli  do  l'ancienne  «monde 
déjà  prononcée  , mais  sur  le  maximum  de  la  première  amende  que  les  juges  étaient  auto- 
risés à prononcer  ( Cour  do  cassation  , 30  déo,  1813). 

La  mémo  Cour  a décidé  lo  28  ventôse  an  x , qu’un  tribunal  correctionnel  ne  peut  pro- 
noncer sur  la  contravention  d’un  médecin  prévonu  d’oxercer  la  médecine  sans  titre  légal, 
avant  que  lo  préfot , saisi  de  l’affaire  ait  décidé  si  los  titres  produits  par  le  médecin  sont 
suffisants  ou  non  pour  l’autoriser  à exorccr  la  médeetne. 
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près  les  mêmes  que  celles  que  l’on  attend  de  ceux  qui  se  font  recevoir 
oiliciers  de  santé. 

Ainsi,  c’est,  ou  comme  élèves  ayant  été  attachés  à des  médecins  ou 
chirurgiens  légalement  reçus,  ou  comme  ayant  suivi  la  pratique  des 
hôpitaux  civils  ou  militaires,  ou  comme  ayant  étudié  dans  les  écoles 
publiques,  qu’il  leur  sera  libre  de  prouver  qu’ils  ont  pris  des  notions 
de  l’art,  et  qu’ils  se  sont  formés  à la  pratique. 

Pour  rendre  cette  mesure  aussi'utile  qu’elle  peut  l’être,  elle  doit  être 
soumise  à quelques  précautions.  Ainsi,  dans  la  première  espèce  d’étu- 
des, la  résidence  auprès  des  maîtres  sera  attestée  par  un  acte  de  noto- 
riété publique,  et  l’élude  par  un  certificat  du  maître  même. 

Pour  les  élèves  qui  auront  suivi  la  pratique  des  hospices,  la  résidence 
sera  également  certifiée  par  les  administrateurs  de  ces  établissements, 
et  l’étude  par  les  officiers  de  santé  en  chef.  Quant  aux  études  dans  les 
écoles,  elles  seront  attestées  par  les  professeurs  mêmes,  si  ce  sont  les 
écoles  actuelles,  ou,  pour  celles  qui  ont  été  supprimées  par  ceux  de  leurs 
membres  qui  seront  encore  existants. 

Celte  condition  imposée  à ceux  qui  réclameront  Tart.de  la  loi,  de 
prouver  des  éludes  préliminaires,  est  la  plus  propre  à éclairer  les 
maires,  les  notables,  les  sous-préfets  dans  l’exercice  des  fonctions- qui 
leur  sont  confiées.  Cette  mesure  est  prise  dans  les  intentions  même  de 
la  loi.  Lorsqu’on  en  lit  avec  quelque  soin  les  dispositions,  on  voit  que 
les  moyens  de  douceur  et  de  tolérance  qu’elle  a consacrés,  ne  sont  ap- 
plicables qu’au  défaut  de  la  formalité  de  réception. 

Dans  les  articles  5 et  21,  ainsi  que  dans  l’article  25,  elle  ne  parle  que 
de  l’impossibilité  où  plusieurs  individus  ont  été  de  se  faire  recevoir,  par 
la  suppression  des  facultés,  collèges  et  communautés.  Mais  avant  d’être 
examiné,  et  pour  être  reçu,  il  faut  savoir.  Or,  la  loi  certainement  n’a 
pas  entendu  favoriser  des  hommes  qui  n’auraient  acquis  aucune  in- 
struction; et  si,  ayant  des  égardspour  la  position  où  un  grand  nombre 
d’individus  se  trouvent  par  l'effet  de  la  révolution,  elle  a jugé  qu’il  ne 
convenait  pas  d’exiger  d’eux  la  preuve  de  leurs  connaissances  par  des 
examens  auxquels  ils  seraient  appelés,  elle  n’a  pas  dû  interdire  tous 
les  autres  moyens  de  s’en  assurer. 

Parmi  les  autres  moyens  propres  à prévenir  les  abus  que  Ton  craint  , 
il  en  est  un  qui  peut  être  emprunté  de  ce  qui  se  pratiquait  dans  l’ancien 
état  des  choses  à l’égard  des  veuv  es  de  chirurgiens  et  des  pharmaciens. 
Ainsi,  pour  autoriser  l’exécution  de  l’art.  25,  on  pourra  prescrire  aux 
individus  de  se  mettre  sous  la  surveillance  d’un  homme  de  l’art,  re- 
connu ou  du  moins  de  se  faire  avouer  par  lui.  Ce  ne  sera  point  dans 
l’enceinte  même  de  la  commune  ou  de  l’arrondissement  que  Ton  obli- 
gera d’obtenir  celte  espèce  de  garantie  , mais  parmi  les  gens  de 
l’art  du  département,  ou  de  la  part  des  hommes  tenant,  en  médecine, 
à des  établissements  de  service  général,  comme  les  professeurs  des 
grandes  écoles,  ou  les  médecins  et  chirurgiens  des  grands  hôpitaux. 
Les  jurys  qui  ont  été  chargés  par  plusieurs  préfets  de  vérifier  les  titres 
ou  la  capacité  de  ceux  qui,  dans  leurs  ressorts,  exerçaient  quelques 
parties  de  l’art  de  guérir,  pourront  encore  procurer  aux  maires  et  no- 
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lubies  des  communes  quelques  lumières  sur  la  valeur  des  individus 
dont  ils  auront  à s’occuper. 

Les  dispositions  de  l’art.  23  ayant  été  étendues  aux  élèves  des  2e  et 
5“  classes  des  années  qui  pourront  désirer  d’en  profiter,  ils  seront  de 
même  soumis  aux  mesures  indiquées,  et  dont  la  première  surtout  leur 
sera  d’autant  plus  facilement  applicable  qu’ayant  servi  sous  des  chefs  , 
ils  pourront  en  produire  les  certificats. 

Au  reste  , la  loi  n’ayant  eu  pour  objet  que  de  conserver  ce  qui  avait 
été  jugé  bon  dans  l’ancien  état  de  choses  en  médecine,  ou  de  l’améliorer, 
elle  ne  peut  être  appliquée  pour  autoriser  des  dispositions  dont  on  a 
reconnu,  dans  tous  les  temps,  les  inconvénients  et  les  abus.  Ainsi, 
l’exercice  de  l’art  par  les  femmes,  par  des  empiriques,  par  des  gens 
exerçant  un  autre  état,  ou  à spectacles  publics , par  des  hommes  dés- 
honorés ou  poursuivis  dans  l’opinion  publique,  ne  peut  être,  en  aucune 
manière  , autorisé  par  l’article  dont  il  est  question. 

Telles  sont  les  mesures  que  je  vous  invite  à prendre  ou  à faire  suivre 
par  les  administrations  qui  vous  sont  subordonnées,  afin  que  l’art.  23 
de  la  loi  du  19  ventôse  ne  puisse  donner  lieu  à aucun  abus. 


ARRETÉ 


Qui  fixe  le  traitement  des  professeurs  et  des  employés  dans  les  écoles 
de  médecine  (du  13  vendém.  an  xii,  6 octobre , 1803) 

Art.  lci.  A compter  du  1er  vendémiaire  an  xii  (24  septembre  1803), 
et  en  exécution  des  lois  du  11  floréal  an  x (1er  mai  1802),  du  19  ventôse 
an  xi  (9  mars  1805),  et  de  l’arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial 
an  xi  (9  juin  1803),  le  traitement  des  professeurs  et  des  employés  dans 
les  écoles  de  médecine  est  fixé  comme  suit  : 

2.  Les  professeurs  de  toutes  les  écoles  de  médecine,  établies  par  la 
loi  du  11  floréal  an  x (1er  mai  1802),  jouiront  d’un  traitement  fixe  et 
d’un  traitement  éventuel. 

5.  Le  traitement  fixe  sera  de  5,000  francs  pour  chaque  professeur. 

Ce  traitement  sera  porté  sur  le  budget  annuel  du  ministre  de  l’inté- 
rieur et  payé  sur  ses  ordonnances. 

4.  Le  traitement  éventuel  se  composera  du  produit  des  inscriptions, 
examens  et  réceptions,  et  sera  employé  conformément  à l’art.  45,  sec- 
tion vm  de  l’arrêté  du  20  prairial  an  xi  (9  juin  1803).  •* 

5.  Il  est  accordé  pour  les  dépenses  variables  des  écoles,  et  pour  le 
traitement  des  bibliothécaires,  conservateurs  , garçons  de  laboratoires  , 
jardiniers,  hommes  de  peine,  savoir  : 


A l’école  de  Paris.  . . 


40.000  fr. 

50.000 

20.000 
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Le  surplus  des  dépenses  variables  de  ces  écoles  sera  pris  sur  le  pro- 
duit des  frais  d’études  et  de  réceptions  conformément  aux  art.  44  et  4 3, 
titre  vin  de  l’arrêté  du  20  prairial  an  xi  (9  juin  1803). 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Qui  supprime  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  et  prescrit  au  ministre 

de  l’intérieur  de  présenter  un  plan  de  réorganisation  de  celle  faculté 

(21  novembre  1822). 

Louis,  etc. 

Considérant  que  des  désordres  scandaleux  ont  éclaté  dans  la  séance 
solennelle  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  du  18  de  ce  mois,  et  que 
ce  n’est  pas  la  première  fois  que  les  étudiants  de  cette  école  ont  été  en- 
traînés à des  mouvements  qui  peuvent  devenir  dangereux  pour  l’ordre 
public; 

Considérant  que  le  devoir  le  plus  impérieux  des  professeurs  est  de 
maintenir  la  discipline,  sans  laquelle  l’enseignement  ne  peut  produire 
aucun  fruit,  et  que  ces  récidives  annoncent  dans  l’organisation  un  vice 
intérieur,  auquel  il  est  pressant  de  porter  remède; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de 
l’intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  faculté  de  médecine  de  Paris  est  supprimée. 

2.  Notre  ministre  de  l’intérieur  nous  présentera  un  plan  de  réorga- 
nisation de  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

3.  Le  montant  de  l’inscription  du  premier  trimestre  sera  rendu  aux 
étudiants,  et  le  grand-maître  pourra  autoriser  ceux  d’entre  eux  sur  les- 
quels il  aura  recueilli  des  renseignements  favorables,  à reprendre  cette 
inscription,  soit  dans  les  facultés  de  Strasbourg  et  de  Montpellier, 
soit  dans  les  écoles  secondaires  de  médecine. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  l’intérieur,  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Portant  réglement  pour  la  nouvelle  organisation  de  la  faculté  de  mé- 
decine de  i Académie  de  Paris  (2  février  1823). 

Louis,  etc. 

Voulant  que  la  nouvelle  organisation  de  la  faculté  de  médecine  de  l’A- 
cadémie de  Paris,  satisfasse  aux  motifs  qui  nous  l’ont  fait  juger  néces- 


LEGISLATION  MÉDICALE.  25 

saire,  et  commencer,  par  cette  école  justement  célèbre , les  amélio- 
rations que  nous  nous  proposons  d’introduire  dans  l’enseignement  et  la 
discipline  des  diverses  branches  de  l’art  de  guérir; 

Vu  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  réglements  relatifs  à l’instruction 
publique,  et  spécialement  à renseignement  et  à l’exercice  de  la  méde- 
cine ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  l’intérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  Ier.  — Organisation. 

Art.  1er.  La  faculé  de  médecine  de  l’Académie  de  Paris,  se  compose 
de  vingt-trois  professeurs  (1  ),  chargés  des  diverses  parties  de  rensei- 
gnement, ainsi  qu’il  sera  réglé  au  titre  n. 

2.  Sont  attachés  à ladite  faculté  trente-six  agrégés,  dont  un  tiers  en 
stage  et  deux  tiers  en  exercice,  et  un  nombre  indéterminé  d’agrégés 
libres. 

Les  agrégés  en  exercice  sont  appelés  à suppléer  les  professeurs  en  cas 
d’empêchement , à les  assister  pour  les  appels  , et  à faire  partie  des  ju- 
rys d’examen  et  de  thèse , sans  toutefois  pouvoir  s’y  trouver  en  majo- 
rité : ils  ont,  dans  l’instruction  publique,  le  même  rang  que  les  sup- 
pléants des  professeurs  des  écoles  de  droit. 

5.  Le  grade  d’agrégé  n’est  conféré  qu’à  des  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  âgés  de  25  ans. 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans;  celle  de  l’exercice,  de  six  ans  : 
ceux  qui  l’ont  terminé  deviennent  agrégés  libres. 

Néanmoins  les  vingt-quatre  agrégés  qui  seront  nommés  pour  la  pre- 
mière formation,  entreront  immédiatement  en  exercice,  et  la  moitié 
d’entre  eux,  désignée  par  le  sort,  devra  être  renouvelée  après  trois  ans. 

Dans  la  suite,  les  renouvellements  continueront  à s'effectuer  tous  les 
trois  ans,  de  manière  qu’à  chacun  d'eux,  douze  agrégés  entrent  en  stage, 
douze  passentdu  stage  en  exercice,  et  douze  deviennent  agrégés  libres. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article  ne  courront  qu’à  dater  de  la 
prochaine  année  scolaire. 

4.  Les  seuls  agrégés  dans  le  ressort  delà  faculté  de  Paris,  peuvent 
être  autorisés  par  le  grand-maître  à faire  des  cours  particuliers. 

Ceux  d’entre  eux  qui  ont  atteint  l’âge  exigé,  sont,  de  droit,  candidats 
pour  les  places  de  professeurs  qui  viennent  à vaquer. 

Ces  prérogatives  sont  communes  aux  agrégés  des  trois  classes  : ils  n’en 
peuvent  être  privés  que  par  une  décision  du  conseil  de  l’université,  rer*- 
due  dans  les  formes  ordinaires  (2). 

5.  Après  la  première  formation , le  grade  d’agrégé  ne  sera  donné  qu’au 
concours.  Seulement  le  grand-maître  pourra,  sur  l’avis  favorable  de  la 
faculté,  du  conseil  académique  et  du  conseil  royal,  conférer  le  titre 


(l'i  Aujourd’hui  il  V a vingt-cinq  professeurs. 

(2)  Modifié  par  l’art.  5 de  l’ordonnance  du  roi  du  5 octobre  1830  , ci-après 
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d’agrégé  libre  à des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  âgés  de 
quarante  ans  au  moins,  et  qui  se  seraient  distingués  par  leurs  ouvra- 
ges ou  par  des  succès  dans  leur  profession. 

Leur  nombre  ne  pourra  jamais  être  de  plus  de  dix,  et  ils  n’auront 
droit,  de  candidature  que  pour  les  chaires  de  clinique. 

6.  Le  doyen  est  chef  de  la  faculté  : il  est  chargé,  sous  l’autorité  du 
recteur  de  l’Académie,  de  diriger  l’administration  et  la  police  , et  d’as- 
surer l’exécution  des  réglements;  il  ordonnance  les  dépenses  conformé- 
ment au  budget  annuel.  Il  convoque  et  préside  l’assemblée  de  la  fa- 
culté, formée  de  tous  les  professeurs  titulaires.  Celle-ci  lui  adjoint, 
tous  les  ans,  deux  de  ses  membres,  à l'effet  de  le  seconder  dans  ses 
fonctions,  de  le  remplacer  en  cas  d’empêchement,  et  de  lui  donner 
leur  avis  pour  tout  ce  qui  concerne  l’administration. 

7.  L’assemblée  de  la  faculté  délibère  sur  les  mesures  à prendre  ou  à 
proposer  concernant  l’enseignement  et  la  discipline,  sur  la  formation 
du  budget,  sur  les  dépenses  extraordinaires,  ainsi  que  sur  les  comptes 
rendus  par  le  doyen  et  par  l’agent  comptable. 

Ses  délibérations  exigent  la  présence  de  la  moitié,  plus  un,  de  ses 
membres  : elles  sont  prises  à la  majorité  absolue  des  suffrages  et  ne  sont 
exécutoires  qu’après  avoir  été  approuvées,  selon  les  cas  et  conformé- 
ment aux  réglements,  soit  par  le  recteur,  soit  par  le  conseil  royal,  soit 
par  le  grand-maître. 

La  faculté  exerce  en  outre  la  juridiction  qui  lui  est  attribuée  par  les 
statuts  de  l’université. 

8.  L’agent  comptable  est  chargé  des  receltes  et  des  paiements  : il  est 
soumis  à toutes  les  conditions  imposées  aux  comptables  des  deniers  pu- 
blics, et  fournit  un  cautionnement  qui  ne  peut  être  moindre  du  dixième 

des  recettes. 

9.  Sont  fonctionnaires  de  la  faculté,  un  bibliothécaire,  un  conservateur 
des  cabinets,  un  chef  des  travaux  anatomiques. 

10.  Sont  employés  de  la  faculté,  des  préparateurs  et  des  aides  de 
cliimic  et  de  pharmacie,  des  chefs  de  clinique,  un  jardinier  en  chef  du 
jardin  botanique,  des  prosecteurs,  des  aides  d’anatomie. 

11 . Pour  la  première  fois  , les  professeurs  seront  nommés  par  nous,  et 
les  deux  tiers  des  agrégés  par  le  grand-maître. 

Avant  la  fin  de  la  présente  année  scolaire,  la  nomination  de  l’autre 
tiers  des  trente-six  agrégés  sera  faite  au  concours,  dans  les  formes  que 
réglera,  à cet  effet,  le  conseil  de  l’université. 

12.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  à pourvoir  désormais  à une  place  de 
professeur,  trois  candidats  seront  présentés  par  l'assemblée  de  la  faculté, 
trois  par  le  conseil  académique,  les  uns  et  les  autres  pris  dans  les  agré- 
gés, et  la  nomination  sera  faite  parmi  ces  candidats  par  le  grand-maî- 
tre, conformément  aux  réglements  qui  régissent  l’université. 

Pourront  être  compris  dans  les  présentations,  objet  du  présent  arti- 
cle, les  professeurs  et  les  agrégés  des  autres  facultés  de  médecine  du 
royaume  (1). 

(IJ  Modifié  par  l’art.  4 de  l'ordonnance  du  roi  du  5 octobre  1S30  , qui  établit  le  concours 
pour  les  chaires  Tarante*. 
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!3.  Le  doyen  sera  nommé,  pour  cinq  ans,  par  le  grand-inailrc,  parmi 
les  professeurs  de  la  faculté.  Ses  fonctions  seront  toujours  révoca- 
bles. 

14.  Le  grand-maître  nommera,  sur  la  proposition  de  la  faculté  et 
l'avis  du  recteur,  les  fonctionnaires  de  l’école  dont  il  est  parlé  à l’art. 
0,  ainsi  que  l’agent  comptable. 

Seront  nommés  par  le  doyen,  avec  l’approbation  du  recteur,  et  sur 
la  proposition  de  la  faculté,  les  employés  mentionnés  à l’art.  10. 

Le  doyen  nommera,  sans  présentation  préalable,  les  employés  des 
bureaux  et  les  gens  de  service. 

15.  Les  professeurs  et  les  agrégés  ne  pourront  être  révoqués  de  leurs 
fonctions  que  conformément  aux  règles  établies  pour  les  membres  de 
l’université. 

Les  formes  prescrites  pour  les  nominations  , objet  de  l’article  précé- 
dent , devront  être  observées  toutes  les  fois  qu’il  y aura  lieu  à la  révo- 
cation des  mêmes  fonctionnaires  ou  employés. 

16.  Nul  ne  peut  être  à la  fois  professeur  de  la  faculté  de  médecine  et 
inspecteur  de  l’université  ou  de  l’Académie. 

17.  Le  traitement  fixe  des  professeurs  est  maintenu  tel  qu’il  est  actuel- 
lement. Ils  continueront  à recevoir  un  traitement  éventuel  et  des 
droits  de  présence,  lesquels  seront  déterminés  tous  les  ans  parle  con- 
seil de  l’université. 

Il  sera  également  alloué  des  droits  de  présence  aux  agrégés  qui 
rempliront  des  fonctions  dans  la  faculté;  ils  recevront,  en  outre,  des 
professeurs  qu’ils  remplaceront , une  indemnité  égale  à la  moitié  du 
traitement  éventuel  de  ces  derniers , pendant  la  durée  du  remplace- 
ment. 

18.  Le  doyen,  indépendamment  de  ses  émoluments  comme  professeur, 
recevra  un  préciput,  lequel  demeure  fixé  à trois  mille  francs  par  an. 

Les  traitements  des  autres  fonctionnaires  et  des  employés  seront 
réglés  par  le  conseil  de  l’université , sur  la  proposition  de  la  faculté  et 
l’avis  du  recteur. 


.Titre  II.  — Distribution  des  cours. 

!9.  Les  chaires  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  sont  divisées  ainsi 
qu'il  suit: 

1°  Anatomie  ; 

2°  Physiologie  ; 

3°  Chimie  médicale  ; 

4°  Physique  médicale; 

5°  Histoire  naturelle  médicale; 

6°  Pharmacologie  ; 

7°  Hygiène; 

8°  Pathologie  chirurgicale 
9°  Pathologie  médicale; 

10°  Opérations  et  appareils  ; 
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llu  Thérapeutique  et  matière  médicale; 

12“  Médecine  légale; 

15°  Accouchements,  maladies  des  femmes  en  couche  et  des  enfants 
nouveau-nés  (1)  ; 

20.  Deux  professeurs  seront  attachés  à la  chaire  de  pathologie  chirur- 
gicale ; 

Deux  , à la  chaire  de  pathologie  médicale; 

EL  un  seul,  à chacune  des  autres  chaires  mentionnées  ci-dessus. 

21.  Indépendamment  des  cours  distribués  ainsi  qu’il  vient  d'être 
réglé,  quatre  professeurs  seront  chargés  de  la  clinique  médicale,  trois 
de  la  clinique  chirurgicale  (2),  et  un  de  la  clinique  des  accouchements. 

22.  Lescoursdevrontêtrefaitscomplètementchaqueannée  ; une  délibé- 
ration de  la  faculté,  prise  avant  leur  ouverture,  déterminera  leur  durée, 
les  jours  cl  les  heures  auxquels  ils  auront  lieu,  ainsi  que  toutes  les 
dispositions  concernant  l’enseignement  et  le  bon  ordre  qu’il  sera  jugé 
utile  de  prescrire. 

Le  programme  ainsi  arrêté,  sera  immédiatement  rendu  public. 

Titre  III.  — Admission  des  élèves,  inscriptions , examens  et 

réceptions. 

23.  Les  études  des  élèves  seront  attestées  par  des  inscriptions  prises 
une  aune,  tous  les  trois  mois,  pendant  la  première  quinzaine  de  cha- 
que trimestre. 

11  sera  ouvert,  à cet  effet,  au  bureau  de  la  faculté,  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  doyen,  sur  lequel  les  élèves  apposeront,  de  leur  pro- 
pre main,  leurs  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  leur  demeure 
actuelle,  le  numéro  de  l’inscription  qu'ils  prendront,  la  date  du  jour 
et  de  l’année,  et  enfin  leur  signature.  11  sera  délivré  à chaque  élève 
ainsi  inscrit , une  carte  d’inscription. 

24.  Nul  ne  sera  admis  à prendre  des  inscriptions,  s’il  ne  produit  : 

1°  Son  acte  de  naissance; 

2°  Un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs,  délivré  par 
le  maire  de  sa  commune  et  confirmé  par  le  préfet  ; 

5“  Le  diplôme  de  bachelier  ès-lcltres  et  celui  de  bachelier  ès-scien- 
ccs  (5) ; 

4“  Et,  s’il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  parents  ou  tuteurs,  à 
ce  qu’il  suive  les  cours  de  la  faculté  (cl  un  répondant  si  le  père  ne 
réside  pas  dans  la  ville). 

25.  A la  fin  de  chaque  trimestre  il  sera  rendu  compte  par  le  doyen 
au  recteur,  et  par  celui-ci  au  grand-maître,  de  l’accomplissement  des 

(1)  Par  ordonnance  ilu  llîfévrier  1831,  il  a été  créé  une  chaire  de  pathologie  et  do  théra- 
peutique générales. 

(2)  Il  a été  établi,  le  1er  mai  1829,  une  quatrième  chaire  do  clinique  chirurgicale. 

(3)  Par  ordonnance  du  roi  du  ISjanvicr  1831,  les  jeunes  gens  qui  se  proposent  d’étudier 
en  médecine,  ne  sont  plus  astreints  à prendre  le  grade  de  llachelicr^és -sciences 
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.garanties  exigées  par  les  deux  articles  précédents,  et  des  autres  obliga- 
tions imposées  aux  élèves  par  notre  ordonnance  du  5 juillet  1820  (lj, 
laquelle  sera  affichée,  avec  les  dispositions  de  la  présente,  relatives 
aux  mêmes  objets,  dans  les  salles  destinées  aux  cours  de  la  faculté  et 
aux  inscriptions. 

26.  Jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  le  conseil  de  l’uni- 
versité déterminera  la  composition  des  jurys  d’examen  et  de  thèse, 
ainsi  que  les  formes  et  les  matières  des  divers  examens,  sans  toutefois 
pouvoir  s’écarter  des  règles  en  vigueur  pour  les  grades  à conférer  (2). 

Titre  IV  cl  dernier.  — Dispositions  générales. 

27.  Les  droits  de  présence  ne  pourront  être  accordés  aux  profes- 
seurs, ni  aux  agrégés  absents,  quels  que  soient  les  motifs  de  leur 
absence. 

28.  Les  professeurs  qui,  désignés  pour  un  examen  ou  une  thèse,  se 
dispenseraient  d’y  assister  sans  en  avoir  prévenu  le  doyen,  qui,  dans 
ce  cas,  devra  les  faire  remplacer,  seront  soumis,  sur  leur  traitement,  à 

| une  retenue  égale  à leur  droit  de  présence,  et  double  en  cas  de  récidive, 
à moins  qu’ils  ne  justifient  d’une  cause  absolue  et  subite  d’empêche- 
ment, et  qu’elle  ne  soit  agréée  par  la  faculté. 

29.  L’agrégé  qui  aurait  commis  la  même  faute  trois  fois  dans  la  même 
année,  ou  qui,  désigné  pour  remplacer  un  professeur,  s’y  serait  refusé, 
et  dont  les  motifs  d’excuse,  pour  l’un  comme  pour  l’autre  cas,  n’auront 
point  été  agréés  par  la  faculté,  cessera  de  faire  partie  des  agrégés  en 
exercice. 

50.  Tout  professeur,  tout  agrégé,  qui,  dans  ses  discours,  dans  ses 
leçons  ou  dans  ses  actes,  s’écarterait  du  respect  dû  à la  religion,  aux 
mœurs  ou  au  gouvernement,  ou  qui  compromettrait  son  caractère  ou 
l’honneur  de  la  faculté, par  une  conduite  notoirement  scandaleuse,  sera 
déféré  par  le  doyen  au  conseil  académique,  qui,  selon  la  nature  des 
faits,  provoquera  sa  suspension  ou  sa  destitution,  conformément  aux 
statuts  de  l’université. 


(1)  Cette  ordonnance  concerne  les  ctudiantsen  droit  et  en  médecine.  Scs  dispositions  sont 
reproduites  en  partie  par  celle  ci-dessus  et  se  trouvent  comprises  dans  la  nôtre  ci-après  re- 
lative aux  élèves  en  médecine. 

(2)  Indépendamment  des  articles  ci-dessus,  concernant  les  élèves  en  médecine,  ils  ont  été 
1 objet  de  nombreux  réglements  adoptés  soitpor  des  ordonnances  royaloB,  soit  par  des  ar- 
rêtés et  délibérations  de  l’université  et  de  la  faculté  de  médecine.  Nous  avons  pensé  que 
ces  réglements  devaient  trouver  place  ici  pour  celles  do  leurs  dispositions  qui  intéressent 
plus  particulièrement  les  élèves.  Nous  les  avons  extraits  du  Guide  administratif  de  M.  Hu- 
bert, chef  des  bureaux  delà 'faculté* , qui  lésa  recueillis  et  combinés  avec  le  plus  grand  soin 
e*qui  a rendu  ainsi  un  service  réel  aux  etudiants  ; nous  sommes  heureux  de  trouver  cotte 
occasion  de  leur  recommander  son  livre. 

* Pour  la  facilité  du  lecteur , nous  avons  placé  ces  extraits  à la  suite  de  l’ordonnance 
que  nous  transcrirons  ici  (Voyez  page  265.) 
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51.  Nul  individu  étranger  à la  faculté,  ne  pourra  ni  suivre  les  cours, 
ni  y assister,  sans  une  permission  du  doyen,  délivrée  par  écrit. 

Une  semblable  permission  sera  nécessaire  pour  tout  étudiant  de  la 
faculté  qui,  n’ayant  point  été  inscrit  pour  un  cours,  voudra  le  suivre  ou 
y assister. 

32.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à une  leçon  sans  cire  porteur  de  sa 
carte  d’inscription , ou  de  l’autorisation  délivrée  en  vertu  de  l’article 
précédent.  Il  sera  assigné  aux  uns  et  aux  autres  des  places  séparées, 
selon  qu’ils  seront  inscrits  ou  qu’ils  ne  seront  qu’autorisés. 

55.  Tout  étudiant  qui  aura  donné  à une  autre  personne  sa  carte  d’in- 
scription ou  l’autorisation  qu’il  aura  reçue,  encourra  la  perte  d’une  ou 
de  plusieurs  inscriptions,  ou  même  son  exclusion  de  la  faculté,  si  cette 
transmission  a servi  à produire  du  désordre. 

54.  Les  professeurs  et  les  agrégés  en  fonctions  sont  tenus  de  seconder 
le  doyen  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement  du  bon  ordre  dans  l’é- 
cole. Les  élèves  leur  doivent  respect  et  obéissance. 

55.  Toutes  les  fois  qu’un  cours  viendra  à être  troublé,  soit  par  des 
signes  d’approbation  ou  d’improbation,  soit  de  toute  autre  manière, 
le  professeur  fera  immédiatement  sortir  les  auteurs  du  désordre,  et 
les  signalera  au  doyen,  pour  provoquer  contre  eux  telle  peine  que  de 
droit. 

S’il  ne  parvient  point  à les  connaître,  et  qu’un  appel  au  bon  ordre 
n’ait  pas  suffi  pour  le  rétablir,  la  séance  sera  suspendue  et  renvoyée  ài 
un  autre  jour. 

Si  le  désordre  se  reproduit  aux  séances  subséquentes,  les  élèves  de  ce 
cours  encourront,  à moins  qu'ils  ne  fassent  connaître  les  coupables,  la 
perte  de  leur  inscription,  sans  préjudice  de  peines  plus  graves,  si  elles 
devenaient  nécessaires. 

56.  Il  y aura  lieu,  selon  la  gravité  des  cav,  à prononcer  l'exclusion,  à 
temps  ou  pour  toujours,  de  la  faculté  de  l’Académie,  ou  de  toutes  les 
Académies  du  royaume  , contre  l’étudiant  qui  aurait,  par  scs  discours 
ou  par  ses  actes,  outragé  la  religion,  les  mœurs  ou  le  gouvernement,, 
qui  aurait  pris  une  part  active  à des  désordres  soit  dans  l’intérieur  de 
l’école , soit  au-dehors,  ou  qui  aurait  tenu  une  conduite  notoirement 
scandaleuse. 

57.  L’entière  somme  à payer  par  les  élèves  pour  frais  d’études  sera 
répartie  sur  les  diverses  inscriptions,  de  manière  qu’il  ne  soit  perçu 
pour  les  examens  et  les  réceptions  qu’un  simple  droit  de  présence,  le- 
quel sera  réglé  par  le  conseil  de  l’université. 

La  présente  disposition  sera  commune  aux  autres  facultés  de  méde- 
cine du  royaume. 

58.  Pourront,  nonobstant  les  dispositions  de  l’art.  4,  les  docteurs 
en  médecine  et  en  chirurgie  qui  auraient  déjà  commencé  des  cours  par- 
ticuliers cl  qui  ne  seront  pas  nommés  agrégés,  le  continuer  avec  l’au- 
torisation du  grand-maître,  jusqu’à  la  fin  de  la  présente  année  sco- 
laire (1). 


(1)  I.  arlilc  4 csl  aboli  par  l’art.  5 de  l’ordonnance  ci-après. 
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39.  Les  décrets,  ordonnances  ou  réglements  en  vigueur,  qui  régis- 
sent l’université  en  général  et  les  facultés  en  particulier,  continueront 
à être  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions  qui  n’ont  point  été  abro- 
gées par  les  articles  qui  précèdent  et  qui  n’y  sont  point  contraires. 

40.  Le  grand-maître  de  l’université  et  le  conseil  royal  feront  tous 
nouveaux  réglements,  et  donneront  toutes  instructions  rendus  néces- 
saires par  la  présente  ordonnance. 

41.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  l’intérieur, 
est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois.  (1) 


EXTRAITS  DES  RÉGLEMENTS 

Concernant  les  élèves  en  médecine  ( voyez  la  note  2 , page  263.) 

L’aspirant,  au  doctorat  en  médecine  ou  en  chirurgie,  doit  s’être  pré- 
aré  aux  instructions  médicales  par  des  études  préliminaires  dans  les 
îeltrcs.  Pour  être  reçu  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  il  est 
exigé  quatre  années  d’études  accomplies. 

Trois  années  d’études  dans  une  faculté,  suffisent  pour  être  admis 
aux  examens  d’officier  de  santé.  N’aspirant  qu’au  titre  d’officier 
de  santé,  l'élève  est  dispensé  de  produire  le  diplôme  de  bachelier  ès- 
lettres. 

Les  pièces  exigées  pour  être  admis  à prendre  la  première  inscription 
doivent,  en  toute  rigueur,  rester  dans  les  cartons  du  bureau  d’adminis- 
tration jusqu’à  la  réception,  où  alors  toutes  sont  rendues.  Cependant, 
des  cas  d'extrême  urgence  font  remettre  l’acte  de  naissance  et  les  diplô- 
mes; mais  jamais  le  certificat  de  bonnes  mœurs,  et  le  consentement 
du  père  ou  du  tuteur  ne  peuvent  cesser  d’être  attachés  à la  feuille 
d’admission. 

Le  domicile  du  répondant  est  le  domicile  de  droit  de  l’élève  : là  doi- 
vent lui  être  adressés  les  avis  et  notifications  de  la  faculté.  Le  répondant 
inscrit  son  nom,  sa  profession  et  sa  demeure  sur  un  registre.  Faute  par 
l’élève  de  substituer  un  autre  répondant,  dans  le  cas  de  départ  ou  de 
décès  de  celui  qu’il  a présenté,  il  perd  les  inscriptions  prises  pendant 
l’intervalle.  Un  maitre  d’hôtel  ne  peut  servir  de  répondant  que  du  con- 
sentement du  père  ou  du  tuteur. 

La  première  inscription  pour  le  doctoral  ne  peut  être  prise  qu’au  «om- 
mencemcnt  de  l’année  scolaire  (1er  novembre).  Pour  des  motifs  graves  , 
le  ministre  autorise  à la  prendre  au  trimestre  de  janvier.  Sous  aucun 


(1"|  Sous  la  même  date  parut  l’ordonnance  de  nomination  des  professeurs;  neuf  nouveaux 
v furent  admis,  et  ante  des  professeurs  de  la  faculté  supprimée  par  l’ordonnanco  du  2 novem- 
bre 1822  forent  élimines.  Mais  à la  suite  delà  révolution  de  juillet  vint  l’ordonnance  oi- 
après  du  5 octobre  1830,  qui  réintégra  les  professeurs  destitués  existants  encore,  et  ex- 
clut ceux  qui  avaient  été  nommés  en  vertu  de  l’ordonnance  du  2 février  1823. 

4 


52  LEGISLATION  MEDICALE. 

prétexte  il  n’est  accordé  de  commencer  les  études  pour  le  doctorat  au 
troisième  trimestre. 

La  première  inscription  à titre  d’ofiieier  de  santé  peut  être  prise  in- 
difléremment  à l'un  ou  l’autre  des  quatre  trimestres. 

L’inscription  à litre  d’oilicier  de  santé  se  paie  50  francs.  A ce  taux,  il 
peut  en  être  pris  douze,  qui  est  le  nombre  suffisant  pour  être  admis  aux 
examens  devant  le  jury. 

La  totalité  des  sommes  à payer  pour  le  doctorat  est  de  1,100  fr. , 
savoir  : 

Droit  universitaire 785  fr. 

Droit  de  présence  des  professeurs  aux  examens.  215 
Droit  de  sceau  du  diplôme 100 

Pour  compléter  cette  somme,  les  paiements  partiels  s’effectuent  ainsi  : 

Quinze  inscriptions  à 50  fr 750 

La  seizième 55 

Cinq  examens  à 50  fr 150 

Thèse 65  > 

Droit  de  sceau  du  diplôme.  . . . 100  > 

Les  frais  de  thèse  et  de  diplôme  se  paient  ensemble. 

Aucune  personne  n’est  admise  à prendre  inscription  pour  un  élève. 
L’élève  qui  prendrait  inscription  pour  un  autre  élève,  indépendamment 
des  poursuites  judiciaires  qu’il  encourrait  pour  le  faux,  perdrait  toules 
ses  inscriptions. 

Les  inscriptions  doivent  être  prises  successivement,  à moins  d’excuses 
dont  la  faculté  juge  la  validité. 

Les  inscriptions  prises  dans  une  facullésont  reçues  dans  toutes,  quand 
il  est  témoigné  en  même  temps  d’assiduité  etd’une  bonne  conduite.  Si  le 
doyen  refusait  d’en  délivrer  l’attestation,  l’élève  aurait  à se  pourvoir 
près  du  conseil  académique. 

Les  inscriptions  prises  comme  aspirant  au  titre  d’ofiieier  de  santé 
sont  comptées  pour  le  doctorat,  quand  il  est  justifié  du  grade  de  bache- 
lier ès-Ieltres  avant  la  treizième  inscription.  Alors,  il  doit  être  acquitté 
les  20  fr.,  de  différence  entre  l’inscription  à titre  d’ofiieier  de  santé  et 
celle  qui  est  prise  pour  le  doctorat;  ou,  si  l’élève  le  préfère,  il  est  fait 
compte  de  cette  difiérencc,  et  le  montant,  divisé  par  cinquième,  est  payé 
à chaque  examen. 

Les  20  francs,  par  chacune  des  inscriptions  prises  à titre  d’officier  de 
santé,  qui  seraient  à répartir  sur  les  cinq  examens,  feraient,  avec  les 
50  francs,  dus  pour  droit  de  présence. 


Pour  une  inscription 

54  fr.  Pour  7 inscriptions. 

58  fr. 

2 

58  8 

62 

5 

42  9 

66 

4 

46  10 

70 

5 

50  11 

74 

6 

54  12 

78 

35 
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Les  élèves  qui  ont  suivi  la  pratique  (les  grands  hôpitaux,  civils  ou 
militaires  où  une  instruction  médicale  est  établie,  sont  dispensés  des 
quatre  années  d’études,  en  justifiant  de  leur  assiduité  dans  ces  écoles 
d’ordre  secondaire  pendant  six  années,  et  en  acquittant  le  montant  des 
inscriptions. 

Dons  les  villes  dont  les  noms  suivent,  des  hôpitaux  d’instruction  ont 
été  érigés  en  écoles  secondaires,  aux  diverses  dates  ci-menlionnées. 


Amiens 2 juillet  1806.  Lyon 3 juillet  1821. 

vAngers 51  mai  1807.  Marseille. ...  7 mai  1808. 

Arras 20  octobre  1809.  Metz 50  décembre  1814. 

Besançon.  ...  7 août  1806.  Nancy.  ....  27  juillet  1822. 

Bordeaux.  ...  6 juin  1807.  Nantes 

Brest 9 juin  1821.  Poitiers.  ...  19  octobre  1806. 

Caen 24  mars  1808.  Reims 4 mars  1808. 

Cherbourg.  . . 9 juin  1821.  Rochefort.  . . 9 juin  1821. 

Clermont..  . . 18  septcmbrel806.  Rouen 29  novembre  1821. 

Dijon 28  août  1808.  Strasbourg..  . 50  décembre  1814. 

Grenoble.  ...  20  novembre  1806.  Toulon 7 juin  1821. 

Lille 50  décembre  1814.  Toulouse.  . . . 22  novembre  1806. 

Lorient 9 juin  1821.  Val-de  Grâce,  à Paris  50  déc.  1814. 


La  discipline  des  écoles  secondaires  est  la  même  que  celle  des  écoles 
dirigéespar  les  facultés.  Pour  y être  admis,  il  faut  avoir  seize  ans  accom- 
plis, savoir  lire  et  écrire  correctement  en  français,  expliquer  au  moins 
les  auteurs  latins  que  l’on  voit  en  troisième,  et  posséder  les  quatre  rè- 
gles d’arithmétique. 

Lorsqu’un  élève  d’une  école  secondaire  veut  se  prévaloir  de  ses  études 
pour  obtenir  les  grades  en  médecine,  il  est  tenu  de  produire  le  diplôme 
de  bachelier  ès-lcttres.  Les  certificats  d’inscription  et  d’assiduité  dans 
les  écoles  secondaires  ne  sont  valables,  pour  dispense  d’inscriptions 
dans  les  facultés,  que  s’ils  sont  visés  parle  recteur.  L’équivalent  des  tri- 
mestres d’études  dans  une  école  secondaire,  eu  inscriptions  dans  une 
1 faculté,  s’établit  ainsi  : 


Pour  une  inscription, 
2 


o 

4 


8 

9 


10 

11 


12 


0. 

Pour  13  inscriptions , 

8. 

1. 

14 

9. 

2. 

Î5 

10. 

2. 

16 

10. 

3. 

17 

11. 

4. 

18 

12. 

4. 

19 

12. 

5. 

20  

13. 

6. 

21 

14. 

6. 

22 

14. 

7. 

23 

15. 

8. 

24  - 

16. 
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Les  études  faites  en  pays  étranger  sont  assimilées  aux  études  faites 
dans  les  écoles  secondaires  de  France,  en  supposant  toutefois  qu  elles 
ont  eu  lieu  dans  des  universités  connues,  et  où  il  soit  notoire  qu  11 

existe  une  instruction  médicale  complète.  . 

Lorsqu’on  demande  d’inscriptions  il  est  présenté  des  certificats  d ctu 
des  dans  une  université  étrangère , la  faculté  en  déduit  les  études  des 
sciences  élémentaires  dont  la  connaissance  est  exigée,  en  France  , pour 
l'admission  au  baccalauréat  ès-lellres.  Il  n’est  ainsi  alloué  d inscriptions 
que  pour  les  études  purement  médicales. 

Le  diplôme  d’oflicicr  de  santé  n’est  par  lui-meme  d aucune  valeur 
pour  tenir  lieu  d’inscription  dans  une  faculté,  si  les  éludes  qui  ont 
servi  pour  l’obtenir  n’ont  pas  été  faites  dans  une  école  secondaire. 

Les  chirurgiens  des  armées,  des  2e  et  3e  classes,  dûment  commision- 
nés  peuvent  faire  valoir  leur  temps  de  service  pour  être  dispensés 
d’inscriptions,  et  du  paiement  du  prix  de  ces  seize  inscriptions,  tel 
qu’il  était  établi  par  la  môme  loi  qui  accordait  la  dispense,  savoir  : 


Les  4 inscriptions  de  lrc  année , à 25  fr. 

4 2e à 50 

8 ôc  et  4e  — à 55 


100  f. 
120 
280 

500  ' 


Ainsi,  il  restait  alors  à acquitter,  pour  compléter  les  1,000  fr.,  totalité 
des  frais  : 


Pour  le  1er  examen 

C)c  - - - 


5° 

¥ 


et  pour  la  thèse, 


60 

70 

70 

80 

100 

120 


Mais  le  réglement  de  1825,  tout  en  conservant  la  même  faveur  aux 
ofiieiers  de  santé  militaires,  répartit  de  cette  nouvelle  façon  les  500  ir. 
qu’ils  ont  à acquitter  : 

5 examens,  à 87  f. 
thèse , 


La  dispense  d’inscriptions,  en  faveur  des  services  militaires,  compre- 
nant la  dispense  d'en  acquitter  le  prix  au  total  de  500  francs  pour  les 
seize  inscriptions,  tel  que  ce  prix  était  fixé  avant  le  2 février  1725 , le 
prorata  en  est  ainsi  établi  : 

Les  785  francs  actuellement  dus  pour  les  seize  inscriptions , sont  ré- 
duits, par  la  dispense  de 


- 455 

- 65 


500 
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Une  inscription , à 760  fr.,  remise  25  fr. 

2 735  50 

5 7io  75 

4 685  100 

5 655  150 

6 625  160 

7 595  190 

8 565  220 

9 530  255 

10  495  290 

11  460  525 

12  425  560 

15 •'  590  595 

14  555  450 

15  520  465 

16  285  500 


Après  avoir  pris  un  certain  nombre  d’inscriptions  dans  une  faculté  , 
s’il  arrive  que  l’élève  est  employé  à l’armée,  il  ne  peut,  à son  retour, 
faire  compter  les  inscriptions  qui  lui  sont  allouées  gratuitement  pour 
ses  services  militaires,  en  tel  nombre  qu’elles  puissent  être,  que  pour 
compléter  celles  qui  lui  manquaient  avant  sou  départ. 

Les  élèves  en  médecine  ou  en  chirurgie  des  armées,  s’ils  fournissent 
la  preuve  qu’ils  ont  suivi  les  cours  de  médecine  établis  dans  les  hôpi- 
taux d’instruction  militaire  et  de  la  marine,  peuvent  faire  compter  cha- 
cune de  ces  années  d’études  pour  une  passée  dans  les  écoles  spéciales. 

Le  service  comme  élève,  ailleurs  que  dans  les  hôpitaux  d’instruction 
militaire  ou  de  marine,  n’est  point  compté  pour  temps  d’études  : seu- 
lement, les  jeunes  gens  tirés  des  corps,  ou  sujets  au  recrutement,  ap- 
pelés au  service  de  santé  des  armées  sont  dégagés  de  tout  service  mili- 
taire s'ils  sont  licenciés,  savoir  les  premiers  après  quatre  ans,  et  les 
autres  après  cinq  ans  d’exercice. 

Ceux  qui  n’ont  pas  fait  ce  temps,  ou  qui  donnent  leur  démission, 
rentrent  dans  la  position  où  ils  étaient  avant  de  passer  au  service  de 
santé. 

Les  dispenses,  échanges,  ou  allocations  d’inscriptions,  n’ont  lieu  que 
sous  l’autorisation  de  l’université. 

Les  élèves  résidant  dans  les  villes  où  siègent  les  facultés  de  médecine, 
ne  peuvent  faire  valoir  les  études  qu’ils  ont  faites  dans  les  hôpitaux,  ou 
même  auprès  des  facultés,  sans  avoir  pris  les  inscriptions  correspondan- 
tes à ces  études,  qu’aulanl  qu’ils  prouvent,  par  des  certificats  émanés 
d’autorités  compétentes,  que  des  obstacles  de  force  majeure  les  ont 
empêchés  de  prendre  lesdites  inscriptions  en  temps  utile;  et  alors 
même  il  ne  peut  leur  être  accordé  plus  de  quatre  inscriptions.  Toutefois, 
les  élèves  qui,  étant  dans  ce  cas,  ont  remporté  des  prix  auprès  des  facul- 
tés de  médecine,  ne  sont  point  soumis  à cette  limitation. 

Les  obstacles  de  force  majeure  sont,  le  plus  communément,  la  maladie, 
une  pressante  nécessité  de  s’éloigner  des  études,  ou  le  défaut  de  moyens 
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pécuniaires.  Le  premier  motif  est  rarement  admis  comme  valable, 
parce  qu’il  est  entendu  qu’un  malade  n’étudie  pas,  et  que  la  loi  requiert 
des  éludes  effectives.  Le  second  est  toujours  rejeté,  à moins  qu’il  ne 
soit  témoigné  d’études  régulières  pendant  l'éloignement.  Pour  que  le 
troisième  motif  soit  pris  en  considération,  il  faut  prouver,  par  des 
certificats  de  professeurs,  l’assiduité  à au  moins  trois  des  cours  du 
semestre,  et,  en  outre,  produire  un  certilical  soit  du  maire  de  la 
commune  où  réside  le  père  ou  le  tuteur,  soit  d’un  professeur  bien 
instruit  de  la  position  de  l’élève,  soit  du  banquier  correspondant,  si 
l’élève,  est  étranger,  que  des  événements  ont  empêché  l’envoi,  en  temps 
opportun,  des  fonds  nécessaires  pour  acquitter  le  prix  des  inscriptions 
qui  font  lacune  dans  la  feuille. 

11  n’est  jamais  alloué  d’inscriptions  pour  des  éludes  à la  faculté,  lors 
même  que  ces  études  seraient  certifiées  par  des  professeurs,  si  ces  études 
sont  antérieures  à la  première  inscription. 

Les  inscriptions  qui  n’ont  pu  être  prises  parce  que  le  candidat  n’a- 
vait pas  subi  les  examens  qu’exigeait  le  nombre  de  scs  inscriptions 
acquises,  ne  peuvent  être  ensuite  obtenues.  Il  est  entendu  que  ne  pas 
se  présenter  à l’examen  en  temps  convenable  est  un  témoignage  impli- 
cite d’inaptitude  à le  subir  d’une  manière  satisfaisante,  et  que,  tenir 
compte  du  délai,  serait  anticiper  sur  le  temps  nécessaire  pour  se  pré- 
parer aux  examens  suivants. 


Les  cours  sont  distribués  ainsi  qu’il  suit  : 


( Anatomie. 

\ IIivF.n.  j Physiologie. 

) ' Chimie. 

1"  ashée.  \ 5'  axxée. 

j _ /Physique  méd. 

' Eté.  \ llisl.  nat.  méd. 

< Hygiène. 


, Méd.  opérât. 

^ Hiver.  î Path.  externe. 

1 ‘ Path.  interne. 

/ 

I , , Cliniq.  interne. 

(Été.  \ Cliniq.  externe. 


iq. 

Mat.  médicale. 


/Anatomie.  /Cliniq.  interne. 

; Ppi-oi  a!  Aiv!  a i ■ i • C1 1 1 î ^..4  » 


2e  AXXÉE 


( Hiver,  j Physiologie.  i Hiver,  j Cliniq.  externe. 

) ' Méd.  opératoire.  \ ' Path.  interne. 

4 * axxée. ï 

/ Méd.  légale. 

Été.  ' Thérapeuthiquc. 
- Accouchements. 


Hygiène 

i Eté.  j 


j , ( . 

I Wi  < Path.  interne. 


Pharmacie. 

Les  cours  doivent  ê!re  suivis  dans  l’ordre  prescrit,  sans  se  per- 
met Ire  d’interruption,  à moins  d excuses  jugées  valables  par  le  chef  de 
l’école. 

Réglement  (le  l'école  pratique. 


Art.  Ier.  L’école  pratique  est  composée  do  cent  vingt  élèves. 

2.  < es  cent  vingt  élèves  sont  partagés  en  trois  sections  de  qua~ 
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rante  chacune , savoir  : élèves  de  première , deuxième  et  troisième 
année. 

5.  Les  élèves  de  l’école  pratique  y sont  admis  au  concours.  Ils  n’y  res- 
tent que  trois  ans  au  plus.  A la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les  élèves 
de  première  année  , deviennent  les  élèves  de  deuxième  année,  ceux  de 
deuxième  année  deviennent  les  élèves  de  la  troisième,  et  ces  derniers 
sortant  sont  remplacés  par  quarante  nouveaux. 

4.  A la  fin  de  l’année  scolaire,  les  élèves  de  première  cl  de  deuxième 
année  de  l’école  pratique  subissent  tous,  devant  un  jury  nommé  à cet 
effet,  un  examen  composé  de  deux  épreuves,  savoir  : une  question  sur 
uneouplusieurspartiesdes  sciences  médicales,  à laquelle  il  faudra  répon- 
dre par  écrit  ; une  du  même  genre,  à laquelle  il  sera  répondu  verba- 
lement. 

Ces  questions  seront  prises,  pour  les  élèves  de  première  année,  dans 
les  sciences  médicales  que  l’on  doit  étudier  pendant  le  cours  des  huit 
premières  inscriptions,  pour  ceux  de  deuxième  année,  dans  les  sciences 
médicales  qui  doivent  être  étudiées  pendant  le  cours  des  douze  pre- 
mières inscriptions. 

Tout  élève  de  première  et  de  deuxième  année  qui  n’aura  pas  subi  cet 
examen,  ou  qui,  au  jugement  du  jury  , n’y  aura  pas  satisfait,  cessera 
de  faire  partie  de  l’école  pratique. 

5.  A la  fin  de  l’année  scolaire,  un  concours  sera  ouvert  pour  les  prix 
de  l’école  pratique. 

Seront  tenus  de  se  présenter  à ce  concours,  sous  peine  de  perdre  les 
avantages  attachés  à leur  titre,  tous  les  élèves  de  troisième  année,  quand 
même  ils  seraient  déjà  reçus  docteurs.  Pourront  aussi  y être  admis  les 
élèves  de  première  et  de  deuxième  année  qui  voudraient  s'y  présenter. 

Les  prix  seront  au  nombre  de  six:  trois  premiers  prix  emportant  la 
réception  gratuite , et  trois  seconds  prix.  Ils  ne  porteront  l’indication 
d’aucune  science  médicale  en  particulier  et  seront  seulement  intitulés  : 
prix  de  l'école  pratique. 

Cependant  ce  nombre  de  prix  ne  sera  décerné  qu’autant  que  vingt- 
quatre  élèves  au  moins  se  seront  présentés  au  concours;  s’il  y avaitmoins 
de  vingt-quatre  élèves,  le  nombre  des  prix  diminuerait  de  manière  à 
ce  qu’il  ne  fût  jamais  que  dans  la  proportion  du  quart  du  nombre  des 
concurrents. 

Le  concours  aura  pour  sujet  toutes  les  parties  de  l’enseignement  que 
donne  la  faculté.  Lesépreuvcs  du  concours  seront  de  trois  ordres:  1°  une 
réponse  par  écrit  à une  question  qui  sera  la  même  pour  tous  les  concur- 
rents; 2°  une  réponse  verbale,  après  dix  à vingt  minutes  de  préparation, 
à une  question  qui,  autant  que  possible,  sera  encore  la  même  pour 
tous  les  concurrents.  Ces  deux  questions  porteront  spécialement  ou  sur 
l’anatomie  et  la  physiologie,  ou  sur  la  pathologie  externe  et  les  opéra- 
tions, ou  sur  la  pathologie  interne,  mais  seront  telles , cependant, 
qu’elles  auront  en  même  temps  des  rapports,  aussi  multipliés  que  pos- 
sible, avecles  autres  sciences  médicales;  et  MM.  les  concurrents  devront 
les  traiter  sous  tous  les  points  de  vue;  7>°  enfin,  des  réponses  verbales, 
après  dix  à vingt  minutes  de  préparation,  à une  série  de  questions, 
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qui  de  toute  nécessité  seront  les  mêmes  pour  tous  les  concurrents.  Ces 
questions  au  nombre  de  six  , porteront  : la  première  sur  la  physique  el 
la  chimie  médicale;  la  deuxième  sur  l’histoire  naturelle  medicale  cl  la 
pharmacologie  ; la  troisième  sur  l'anatomie  et  la  physiologie;  la  qua- 
trième sur  la  pathologie  externe,  la  clinique  externe  et  les  opérations-, 
la  cinquième  sur  la  pathologie  interne,  la  clinique  interne  et  la  théra- 
peutique; la  sixième  enfin  sur  V hygiène; la  médecine  légale  et  les  accou- 
chements. 

Tous  les  concurrents,  sans  exception,  subirontlcs  deux  premiersordres 
d’épreuves,  sous  peine  de  perdre  leur  qualité  d’élèves  de  l’école  pratique. 

Une  partie  des  concurrents,  ceux  que  le  jury  aura  jugé  les  plus  capa- 
bles, et  le  nombre  sera  au  moins  du  tiers  de  celui  des  concurrents,  subi- 
ront seuls  les  épreuves  du  troisième  ordre. 

6.  Dans  le  premier  mois  de  l’année  scolaire,  il  sera  ouvert  un  con- 
cours pour  renouveler  les  quarante  élèves  sortis  de  droit  de  l’école  prati- 
que, et  pour  nommer  aux  places  vacantes  parmi  ceux  de  deuxième  et 
troisième  année. 

Ne  pourront  être  admis  au  concours  pour  la  section  des  élèves  de 
première  année,  que  les  élèves  inscrits  el  n'avant  pas  plus  de  huit  ins- 
criptions. 

Ne  pourront  être  admis  au  concours  , pour  les  places  accidentellement 
vacantes  parmi  les  élèves  de  deuxième  année  , que  les  élèves  inscrits  et 
n’ayant  pas  plus  de  douze  inscriptions. 

Pourront  être  admis  au  concours,  pour  les  places  accidentellement 
vacantes  parmi  les  élèves  de  troisième  année,  tous  les  élèves  inscrits  sans 
exception.  Le  litre  de  docteur  fait  seul  exclusion. 

Les  épreuves  du  concours  consisteront:  1°  en  une  réponse  par  écrit  à 
une  question  qui  sera  la  même  pour  tous  les  concurrents  ; 2°  en  un 
examen  auquel  le  concurrent  répondra  verbalement. 

La  question  à traiter  par  écrit  et  celles  auxquelles  le  concurrent  ré- 
pondra verbalement  dans  l’examen  seront  choisies  : 

Pour  les  élèces  de  première  année,  dans  les  sciences  médicales 
qui  doivent  être  étudiées  pendant  le  cours  des  quatre  premières  inscrip- 
tions; 

Pour  ceux  de  deuxième  année,  dans  les  sciences  médicales  qui 
doivent  être  étudiées  pendant  le  cours  des  huit  premières  inscrip- 
tions ; 

Pour  ceux  de  troisième  année,  dans  les  sciences  médicales  qui  doivent 
être  étudiées  pendant  le  cours  des  douze  premières  inscriptions. 

7.  Le  titre  d’élève  de  l’école  pratique,  une  fois  perdu,  ne  peut  plusl 
être  recouvré. 

8.  Tout  élève  de  l’école  pratique  , pendant  tout  le  temps  qu’il  en  fera 
partie,  conservera,  pour  les  dissections,  les  mêmes  avantages  dont  il 
jouit  maintenant  dans  les  pavillons  : il  sera  exercé  aux  manipulations 
chimiques,  recevra  des  cartes  d’entrée  à ceux  des  cours  de  MM.  les 
agrégés,  qui  se  font  dans  les  bâtiments  appartenant  à la  faculté,  aux 
cours  des  prosecteurs  et  aides  d’anatomie,  des  aides  de  clinique;  il 
aura  de  même  entrée  dans  la  bibliothèque  el  les  cabinets  aux  heures 
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extraordinaires.  Les  élèves  de  l’école  pratique  seront  seuls  admis  aux 
concours  pour  les  places  d’aides  et  de  prosecteurs  d’anatomie  de  la  fa- 
mité.  Enfin,  c’est  parmi  les  élèves  de  l’école  pratique  que  seront  pris 
le  préférence  les  aides  de  clinique,  les  aides  du  laboratoire  de  chimie, 
de  physique  , de  botanique  et  de  la  bibliothèque. 

9.  La  faculté  donnera  à tout  élève  de  l’école  pratique,  qui  aura  con- 
servé son  titre  en  remplissant  toutes  les  obligations  qu’il  impose,  un 
certificat  qui  attestera  qu’il  a appartenu  à cette  élite  des  élèves  de  la 
faculté  de  médecine  de  Paris. 

Aides  d'enseignement. 

Des  prosecleurs  sont  attachés  aux  opérations  suivantes:  l°coursd’ana- 
tomie  et  de  physiologie;  2°  cours  de  médecine  opératoire;  3°  premiers 
examens;  4°  Dissections.  Nommés  au  concours  pour  un  an,  ils  peuvent 
être  réélus  trois  fois.  Leur  traitement  est  de  1,200  francs. 

Us  sont  chargés  de  diriger  les  travaux  relatifs  aux  études,  de  veiller 
au  bon  ordre;  d’user  des  moyens  de  prévenir  l’insalubrité;  de  répéter 
la  description  des  organes,  ou  les  opérations  qui  ont  été  le  sujet  des 
dernières  leçons  des  professeurs. 

Des  aides  d’anatomie  secondent  les  prosecleurs  dans  les  différentes 
fonctions  qui  leur  sont  assignées,  et  les  remplacent  en  cas  d’absence  ou 
de  maladie.  Leur  traitement  est  de  500  francs. 

Le  litre  de  docteur  et  l’emploi  de  chef  de  clinique  excluent  du  con- 
cours pour  les  places  de  prosecteur  et  d’aide  d’anatomie.  La  disposition 
qui  en  écartait  les  internes  des  hôpitaux  est  abrogée. 

Un  chef  des  travaux  anatomiques  dirige  les  recherches  et  les  travaux 
de  ce  genre  que  l’école  juge  utiles  aux  progrès  de  l’instruction;  il  forme 
des  prosecteurs  dans  l'art  des  préparations  anatomiques;  il  fait  faire 
sous  ses  yeux,  par  les  prosecteurs  et  les  aides,  des  préparations  anato- 
miques naturelles. 

Des  chefs  sont  attachés  au  service  de  la  clinique  interne  : le  doyen 
nomme  à ces  places,  avec  l’approbation  du  recteur,  sur  la  proposition 
de  la  faculté,  à laquelle  les  professeurs  de  clinique  présentent  de  trois 
à cinq  sujets. 

Pour  être  chef  de  clinique,  il  faut  avoir  exercé  les  fonctions  de  pro- 
sccteur  ou  d’aide  d'anatomie,  et  avoir  suivi  la  clinique  suffisamment 
pour  connaître  les  devoirs  à remplir. 

Le  traitement  d’un  chef  de  clinique  est  de  500 francs,  il  a son  loge- 
ment dans  l’hospice,  et,  de  plus,  il  reçoit  son  déjeuner  et  son  souper, 
quand  il  est  de  service. 

Sa  nomination  est  pour  quatre  années.  Sept  mois  avant  l’expiration 
de  ce  terme,  il  est  pourvu  à son  remplacement.  Celui  qui  doit  lui  suc- 
céder est  obligé  à un  noviciat  de  six  mois,  pendant  lesquels  il  reçoit  les 
instructions  propres  à l’éclairer  sur  les  détails  du  service. 

Si  un  chef  de  clinique  prévoyait  avoir  à donner  sa  démission,  il  de- 
vrait en  prévenir  sept  mois  à l’avance,  afin  que  son  successeur  eût  le 
temps  d’être  mis  au  fait  de  scs  fonctions. 
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Dans  le  cas  de  départ  subit,  de  renvoi  ou  de  décès,  d’un  chef  de  cli- 
nique, il  est  pourvu  aussitôt  à son  remplacement,  mais  ce  n’est  qu’à  li- 
tre provisoire,  et  jusqu’à  preuve  sullisante  de  capacités  dans  l’exercice 
de  l’emploi. 

Le  litre  de  docteur,  sans  être  un  motif  d’exclusion,  ne  dispense  d’au- 
cun des  devoirs. 

Examens  et  thèse. 

Pendant  les  dix  mois  de  l’année  scolaire,  les  consignations  pour  exa- 
men ou  thèse  sont  reçues  au  bureau  d’administration  les  lundi,  mer- 
credi et  vendredi  de  chaque  semaine,  de  dix  heures  à midi,  excepté 
pendant  les  quatre  quinzaines  où  se  reçoivent,  à cette  même  heure,  les 
inscriptions  trimestrielles.  Pendant  ces  quinzaines,  l’heure  est  trans- 
portée, les  mêmes  jours,  de  deux  heures  à trois. 

Chacun  des  cinq  examens  se  paie  50  fr. , total  : 150  fr. , attribués  aux 
examinateurs,  à titre  de  droit  de  présence. 

La  condamnation  à une  peine  infamante,  exclut  des  examens. 

Les  candidats  qui  ont  satisfait  aux  quatre  premières  inscriptions  sont 
admis  à subir  leur  premier  examen  , ils  ne  sont  admis  à leur  deuxième 
examen  qu’après  douze  inscriptions,  et  ils  ne  peuvent  s’inscrire  pour  les 
5e,  4e  et  5e  examens  qu’après  avoir  obtenu  leur  16e  et  derniere  in- 
scription. 

Ceux  qui  n’ont  pas  satisfait  à ces  examens,  ou  à la  thèse,  ne  peuvent 
se  représenter  à ces  actes  dans  le  même  trimestre. 

Les  élèves  qui  ont  obtenu  des  inscriptions  collectives,  ne  prennent  ces 
inscriptions  qu’à  mesure  du  besoin  qu’ils  en  ont  pour  subir  examen  ; de 
sorte  que  les  huit  premières,  seulement,  peuvent  être  prises  d’abord, 
et,  successivement,  les  neuvième  et  dixième,  onzième  cl  douzième, 
treizième  et  quatorzième,  quinzième  et  seizième. 

En  se  présentant  comme  candidat,  et  s'inscrivant  pour  subir  le  pre- 
mier examen , on  est  tenu  de  déposer  son  diplôme  de  bachelier  cs- 
lettres. 

Les  lettres  de  maître  ès-arts  d’une  université  étrangère  ne  peuvent 
tenir  lieu  du  diplôme  de  bachelier  ès-lettres,  en  aspirant  au  doctorat. 
En  général,  le  ministre  répond  favorablement  aux  étrangers  qui,  pour- 
vus dans  leur  pays  de  ce  litre  ou  de  son  équivalent,  lui  demandent 
la  dispense  du  baccalauréat. 

Le  candidat  qui,  sans  un  motif  jugé  valable  par  la  faculté,  ne  se  pré- 
sente pas  à l’examen  pour  lequel  il  a été  appelé,  d’après  sa  consigna- 
tion volontaire,  est  ajourné  à trois  mois  pour  subir  ce  même  examen. 

Les  examinateurs  sont  deux  professeurs  et  un  agrégé.  Le  plus  ancien 
des  professeurs  est  président  de  l’acte. 

Le  candidat  ajourné  à un  examen  ou  à la  thèse,  ne  peut  se  représen- 
ter à ces  actes  probatoires  qu’après  trois  mois  révolus. 

Le  1er  examen  sur  V histoire  naturelle,  la  physique,  la  chimie  médi- 
cale et  la  pharmacologie,  le  candidat  répond  démonstrativement  aux  i 
questions  qui  lui  sont  adressées  sur  les  substances  médicamenteuses. 

Le  2e  examen  sur  V anatomie  et  la  physiologie,  le  candidat  fait  suri 
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le  cadavre,  dans  les  salles  de  dissection,  une  préparation  anatomique 
qui  lui  est  désignée  le  matin  à huit  heures.  A l’examen,  à une  heure, 
il  répond  à des  questions  anatomiques  et  physiologiques  relatives  à sa 
préparation,  et  démontre  sur  le  squelette  les  parties  d’osléologie. 

Le  5e  examen  sur  la  pathologie  interne  et  externe.  Il  a lieu  en  une 
seule  séance. 

Le  4e  examen  sur  Y hygiène,  la  médecine  légale,  la  matière  médicale  et 
la  thérapeutique  dans  lesquels  il  est  demandé  au  candidat  de  rédiger 
une  formule  de  rapport  sur  un  su  jet  indiqué.  La  question  écrite  de  mé- 
decine légale  est  répondue  séance  tenante. 

Le  5e  et  dernier  examen  sur  la  clinique  interne  et  les  accouchements. 
iDcs  questions  proposées  à l’avance  sont  tirées  au  sort;  elles  se  rappor- 
tent à des  cas  de  pratique  déterminés  et  connus;  le  candidat  doit  y ré- 
pondre par  écrit.  A cet  effet,  le  récipiendaire  se  rend  à l’école  trois 
heures  au  moins  avant  l’ouverture  de  l’examen;  là  il  prépare  sa  leçon  , 
qu’il  rédige  seul  à l’écart.  Devant  les  examinateurs  il  répond  de  vive 
voix  aux  demandes  que  suscite  sa  réponse  écrite. 

A l’examen  de  clinique  des  aspirants  au  doctorat  en  médecine,  il  est 
proposé  une  série  de  questions  plus  nombreuses  pour  la  médecine  pra- 
tique, et  seulement  quelques  questions  chirurgicales.  L’examen  des 
aspirants  au  doctorat  en  chirurgie  porte  plus  particulièrement  sur  des 
questions  de  chirurgie  pratique,  le  candidat  exécute  d’ailleurs  les  opé- 
rations relatives  aux  maladies,  soit  des  parties  molles  ou  des  parties 
dures,  sur  lesquelles  il  est  interrogé;  il  a aussi  à répondre  à des  ques- 
tions de  clinique  interne  et  d’accouchement. 

Les  candidats , au  cinquième  examen,  sont  tenus  de  présenter  six 
observations  recueillies  au  lit  des  malades. 

Quatre  de  ces  observations,  au  moins,  doivent  avoir  été  recueillies 
lansles  cliniques  de  la  faculté,  et  il  faut  que  leur  authenticité  soit  cons- 
tatée par  le  professeur. 

Les  candidats  en  médecine  présentent  quatre  observations  de  mala- 
des internes,  et  deux  de  cas  chirurgicaux. 

Les  candidats  en  chirurgie  présentent  quatre  observations  de  cas  chi- 
rurgicaux, et  deux  de  maladies  internes. 

Les  observations  que  le  jury  en  juge  dignes  sont  conservées  dans  les 
irehives  de  la  faculté. 

La  faculté  accepte  quelquefois  des  observations  qui  n’ont  pas  été 
•ecucillies  dans  ses  cliniques;  mais  ce  n’est  que  lorsque  le  candidat,  in- 
erne  dans  les  hôpitaux  de  Paris  ou  employé  aux  armées,  est  sup- 
iosé  n’avoir  pu  s’absenter  de  son  service;  et,  dans  ces  cas , le  moin- 
!re  doute  sur  les  caractères  d’authenticité  peut  faire  rejeter  l’ob- 
ervation. 

Les  décisions  des  jurys  d'examen  ne  sont  absolues  qu’après  avoir  été 
lanctionnées  par  la  faculté;  lorsque  le  rapport  en  a été  fait  et  approuvé, 
‘lies  sont  rendues  publiques  parunc  affiche  manuscrite,  ostensiblement 
’ )lacée  dans  les  bureaux,  et  alors  il  n’est  plus  admis  de  réclamation, 
lour  aucun  motif. 

Le  candidat  ajourné  à subir  de  nouveau  son  examen  , doit  acquitter 
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somme  des  droits  de  présence  lui  est  restituée  : a savoir  , , 

sV'it.  de  l’un  des  cinq  premiers  examens,  et  65  Ir.  si  c est  la  lhese.  Le 
surplus  qu’il  aurait  versé  comme  complément  des  droits  d’inscriptions, 
ne  fui  est  pas  remboursé,  cl  reste  à la  caisse  à titre  de  frais  des  études 
qu’il  n’avait  pas  acquittés,  et  dont  il  restait  redevable. 

Lorsqu’un  candidat  n’a  pas  été  jugé  capable,  et  qu’il  est  condamné  a 
subir  de  nouveau  le  même  examen,  c’est  dans  la  même  faculté  qu’il  est 
ajourné  à comparaître;  en  conséquence,  il  ne  peut  lui  être  délivré  de 
certificat,  même  en  y mentionnant  l’ajournement  et  ses  motifs. 

Après  avoir  témoigné,  par  la  déclaration  sur  un  registre,  de  l'inten- 
tion de  soutenir  sa  thèse,  le  candidat  en  dépose  le  manuscrit  au  bureau 
d’admission.  D’après  le  sujet  de  la  dissertation,  le  doyen  désigne  l’un 
des  professeurs,  pour  examiner  le  manuscrit  et  devenir  garant  des  opi- 
nions émises,  en  ce  qui  concerne  la  rejigion,  l’ordre  public  et  le.S 
mœurs. 

En  consignant  pour  la  thèse,  les  65  fr.  qui  sont  attribués,  à savoir  : 
45  fr.  au  président,  et  40  fr.  à chacun  des  cinq  examinateurs,  lesquels 
complètent  les  1,600  fr. , prix  total  des  éludes,  on  est  obligé  de  consi- 
gner le  droit  de  sceau  du  diplôme  qui  est  de  100  fr. 

Le  professeur  chargé  de  l’examen  préalable  de  la  thèse  fait  un  rap- 
port dans  lequel  il  exprime  son  opinion  : si  le  contexte  lui  paraît  propre 
a former  la  matière  du  6e  examen,  le  manuscrit  est  envoyé  à l’impres- 
sion ; dans  le  cas  d'improbation,  la  faculté  en  délibère  et  prononce. 

Le  commissaire  examinateur  d’une  thèse  en  surveille  l’impression,  et 
le  tirage  ne  peut  s’en  effectuer  que  d’après  son  visa  approbateur. 

Si  une  thèse  répandue  dans  le  public  n’était  pas  conforme  au  manus- 
crit soumis  à l’examen  du  président,  ou  si  l’impression  en  était  faite 
avant  que  le  manuscrit  n’eût  été  revêtu  de  sa  signature,  elle  serait  sen- 
sée non  avenue;  l’épreuve,  eût-elle  été  subie  par  le  candidat,  devien- 
drait nulle  par  ce  fait  seul  ; le  diplôme  ne  lui  serait  pas  délivré,  ou  serait 
annulé,  et  il  ne  serait  admis  à soutenir  thèse  que  sur  une  autre  matière, 
après  un  délai  fixé  par  l’université , sans  préjudice  des  autres  peines 
académiques  qui  pourraient  être  encourues  à raison  des  principes  con- 
tenus dans  la  thèse  imprimée , ou  répandus  en  contravention  aux  ré- 
glements. 


Le  frontispice  de  la  thèse  doit  exprimer  l’objet  de  son  auteur,  c’est- 
à-dire  s'il  aspire  au  doctorat  en  médecine  ou  en  chirurgie  : il  n’y  peut 
prendre  le  litre  de  docteur,  puisque  sa  réception  n’est  pas  encore  ac- 
complie. 

Aucune  observation  médicale  inédite  ne  doit  être  insérée  dans  une 
thèse,  sans  l’approbation,  par  écrit,  du  médecin  qui  a soigné  le  malade 
auquel  cette  observation  se  rapporte. 

Le  candidat  est  obligé  d’ajouter  à sa  dissertation  inaugurale  au  moins 
six  aphorismes  ou  propositions  de  médecine  étrangère  au  sujet  de  h 
these,  afin  de  donner  de  l’étendue  au  champ  des  questions. 
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Les  thèses  sont  soutenues  devant  le  président,  trois  professeurs  et 
deux  agrégés.  L’acte  dure  une  heure. 

Le  président  de  la  thèse  n’a  pas  voix  prépondérante,  mais  seulement 
délibérative.  En  cas  de  partage,  l’opinion  la  plus  favorable  au  candidat 
est  adoptée. 

Lorsqu’un  candidat  se  présente  pour  soutenir  thèse,  après  avoir  subi 
les  cinq  examens  dans  l’une  des  deux  au  1res  facultés,  leprésident  de  l'acte 
et  les  examinateurs  reçoivent  information  de  cette  circonstance,  pour 
être  en  mesure  de  s’assurer,  par  des  questions  sur  toutes  les  parties 
des  sciences  médicales,  même  hors  du  sujet  de  la  dissertation  inaugu- 
rale, que  l’instruction  du  récipiendaire  le  rend  apte  à exercer  salutaire- 
ment la  médecine. 

Tout  certificat  d’aptitude  délivré  par  une  faculté  doit,  avant  d'être 
converti  en  diplôme,  être  approuvé  par  le  recteur,  et  la  formule  de  cette 
approbation  porte  sur  la  conduite  de  l’impétrant  aussi  bien  que  sur  sa 
capacité;  le  recteur  a donc  le  droit  de  la  refuser  à ceux  qui  ne  la  méri- 
tent pas. 

A Paris,  le  doyen  remplit  les  fonctions  de  recteur. 

Le  diplôme  est  délivré  par  le  grand-maître  de  l’université  : il  peut  en 
suspendre  la  remise,  en  déférant  cet  acte  au  conseil  d’état  ; il  peut  aussi 
faire  recommencer  les  examens. 

Celui  qui  a obtenu  le  grade  de  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
dans  l'une  des  trois  facultés,  n’est  pas  plus  admis  à doubler  son  titre 
dans  la  même  faculté  que  dans  les  deux  autres. 

Le  docteur  en  médecine  qui  veut  obtenir  le  grade  de  docteur  en 
chirurgie,  ou  le  docteur  en  chirurgie  qui  veut  acquérir  le  titre  de 
docteur  en  médecine  , n’est  tenu  qu’à  subir  un  nouveau  5e  examen, 
et  à soutenir  une  nouvelle  thèse  sur  un  sujet  chirurgical  ou  de  mé- 
decine. Les  frais  sont  de  100  fr. , pour  le  3e  examen,  120  fr. , 
pour  la  thèse,  et  100  fr.,  pour  le  droit  de  sceau  du  diplôme  : total , 
520  fr. 

Il  n’est  pas  admis  à subir  le  5e  examen , pour  le  doctorat  en  chirurgie, 
avant  d’avoir  soutenu  sa  thèse  en  médecine,  et  vice  versa. 

Il  est  défendu  aux  étudiants,  soit  d’une  même  faculté,  soit  de  fa- 
cultés du  même  ordre,  soit  de  facultés  d’ordre  différent,  de  former 
entre  eux  aucune  association  , sans  en  avoir  obtenu  la  permission 
des  autorités  locales,  et  en  avoir  donné  connaissance  au  recteur. 
Il  leur  est  pareillement  défendu  d’agir  ou  d’écrire  en  nom  collectif, 
comme  s’ils  formaient  une  corporation  ou  association  légalement  re- 
connue. 

Tout  étudiant  convaincu  d’avoir  pris  part,  sous  un  prétexte  quelcon- 
que, à des  attroupements  illicites,  à des  troubles,  à des  voies  de  fait, 
est  rayé  des  registres  de  la  faculté;  sa  carte  d’admission  lui  est  retirée, 
et  l’entrée  des  cours  lui  est  interdite. 

Le  conseil  de  l’université  est  établi  juge  des  plaintes  des  supérieurs 
et  des  réclamations  des  inférieurs;  lui  seul  interprète  les  réglements,  et 
il  ne  peut  être  appelé  de  ses  décisions. 

L’expédition  du  diplôme  et  des  certificats  d’inscriptions  ou  d’examens 
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sofail  gratuitement.  Il  n'cst  dû  aucune  rétribution  dans  les  bureaux  , 
à quelque  titre  que  ce  puisse  être. 

Service  des  élèves  externes  et  internesdans  les  hôpitaux  civils  de  Paris. 

Les  élèves  en  médecine,  étrangers  comme  nationaux,  de  l’âge  de  18  à 
24  ans,  ont  la  faculté  de  puiser  de  l’instruction  pratique  dans  les  hos- 
pices où  ils  sont  admis,  d’abord  comme  externes,  actifs  ou  suppléants, 
ensuite  comme  internes;  ces  places  sont  données  au  concours. 

Un  concours,  pour  les  places  d’internes  vacantes,  est  ouvert  chaque 
année,  le  troisième  lundi  du  mois  de  novembre;  et  un  autre  concours, 
pour  les  places  d’externes,  est  ouvert  le  premier  lundi  du  mois  de  dé- 
cembre. Ces  deux  concours  sont  annoncés  par  voie  d’affiche  dès  le  1er 
octobre. 

Quinze  jours  au  moins  avant  l’ouverture  des  concours,  les  élèves  qui 
se  proposent  d’y  être  admis  doivent  se  faire  inscrire  à l’administration 
des  hospices,  division  du  service  de  santé. 

Pour  prétendre  à l'externat,  il  faut  prouver  au  moins  une  année  d’é- 
tudes en  médecine,  être  reçu  bachelier  ès-lettres,  et  se  présenter  sous 
la  recommandation  de  deux  médecins,  ou  personnes  connues,  qui  té- 
moignent du  zèle  et  de  la  moralité. 

Pour  prétendre  à l’internat,  il  faut  avoir  au  moins  une  année  de  ser- 
vice dans  les  hôpitaux  en  qualité  d'externe,  ou,  étant  élève  d’un  bureau 
de  charité  ou  d’un  dispensaire,  avoir  été  reçu  externe  dans  l’un  des 
trois  précédents  concours;  et  il  faut  en  outre  produire  des  témoignages 
d’exactitude,  d’assiduité,  de  zèle  ctdc  bonne  conduite,  dans  les  hospices 
auxquels  on  a été  attaché. 

Dans  le  concours  pour  l’externat,  le  candidat  est  interrogé  sur  les 
éléments  de  l’anatomie,  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 

Des  séries  de  questions , dont  la  réunion  forme  l’ensemble  des  con- 
naissances exigées,  sont  la  base  du  concours. 

Une  de  ces  questions  est  tirée  d’une  urne  par  le  candidat,  à qui 
il  est  alloué  huit  minutes  pour  méditer  sa  réponse.  0110  réponse 
fournit  la  matière  d’un  examen  par  démonstration  verbale  sur  le  sque- 
lette. 

Ensuite  le  président  du  jury  tire  de  l’urne  deux  ou  trois  ques- 
tions qui  doivent  être  répondues  par  écrit ; deux  heures  sont  données 
pour  y répondre  ; à cet  eflet,  deux  membres  du  jury  se  renferment 
dans  une  salle  avec  les  candidats  , qui  travaillent  en  silence  à leur  com- 
position. 

Entête  de  la  composition  est  une  phrase,  ou  un  mot  de  réclame, 
répété  sur  une  note  portant  le  nom  du  candidat;  les  compositions  et 
les  notes  sont  mises  séparément  sous  cachet. 

Le  paquet  contenant  les  réponses  est  ouvert  en  séance  publique;  les 
compositions  sont  lues  à haute  voix,  ainsi  que  la  réclame. 

Apres  le  jugement  du  jury  sur  le  mérite  des  compositions,  on  ou- 

xre  le  paquet  renfermant  les  notes,  alin  de  connaître  le  nom  des  au- 
teurs. 
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A la  suite  de  cetlc  opération,  il  est  procédé  au  jugement  définitif, 
déterminé  par  le  mérite  combiné  des  deux  sortes  de  réponses,  verbales 
et  écrites. 

Le  jugement  est  rendu  au  scrutin  , à la  majorité  absolue  ; les  can- 
didats sont  inscrits  dans  le  procès-verbal  par  ordre  de  leur  mérite 
jugé. 

Dans  le  concours  pour  l'internat,  les  mêmes  formes  sont  observées  , 
avec  ces  différences  : les  démonstrations  ne  sont  point  faites  sur  le 
squelette,  mais  sur  le  cadavre;  il  est  donné  trois  heures  pour  la  ré- 
ponse par  écrit,  laquelle  doit  se  terminer  par  une  prescription  médi- 
cale. 

Le  jury  d’examen  se  compose  dccinq  médecins  ou  chirurgiens  des  hos- 
pices, désignés  par  le  sort. 

La  durée  de  l’externat  est  de  trois  années,  faute  d’être  admis  à l'in- 
ternat, avantee  terme,  on  cesse  d’être  attaché  auxhospices.  Le  nombre 
des  externes  est  de  150,  distribués  annuellement  dans  les  hospices, 
suivant  les  besoins. 

Les  externes  sont  subordonnés  aux  internes  : ils  les  aident  et  sup- 
pléent. Dans  les  hospices  où  il  y a plus  d’externes  que  d’internes  , un 
d’eux  est  attaché  spécialement  à chaque  interne  ; les  autres  sont  em- 
ployés auxiliairement.  Ils  suivent  régulièrement  les  visites  des  chefs,  et 
se  conforment  à leurs  ordres.  Ils  ne  peuvent,  sans  cause  légitime,  s’ab- 
senter plus  de  quatre  fois  par  mois:  à la  cinquième,  iis  sont 
rayés  de  la  liste,  et  n’ont,  pour  y être  rétablis,  que  la  voie  d'un  nou- 
veau concours.  L’externe  logé  dans  l’hospice,  qui  omet  d’apporter  cha- 
que mois  à l’agent  de  surveillance  un  certificat  de  présence  du  médecin 
auquel  il  est  attaché,  perd  de  droit  son  logement,  qui  est  donné  à un 
autre  externe  non  logé. 

Le  temps  d’internat  est  de  deux  années,  après  lesquelles  l’élève  peut 
être  continué  successivement  deux  autres  années,  si  l’on  est  satisfait  de 
son  service.  L’interne  qui  abandonne  le  service  des  hospices,  n’y  peut 
rentrer  qu’en  concourant  de  nouveau.  Les  fonctions  d’internes  cessent 
par  la  réception  au  doctorat. 

A chaque  division  de  salles,  dans  les  hospices,  il  est  attaché  un  in- 
terne ayant  pour  adjoint  un  élève  en  pharmacie,  que  peut  suppléer  un 
externe.  Ces  deux  élèves  accompagnent  les  médecins  dans  leurs  visites, 
et  prennent  note  de  leurs  prescriptions,  qu’ils  transmettent  pour  être- 
exécutées  sous  leur  surveillance. 

Des  internes  sont  alternativement  de  garde  pour  veiller  dans  les  sal- 
les, administrer  les  secours  pressants,  parer  les  accidents,  et  en  tout 
suppléer  le  chef. 

Les  internes  de  division  tiennent  un  registre  où  ils  inscrivent,  sous 
le  nom  du  malade,  la  nature,  les  caractères,  les  progrès  delà  maladie, 
et  sa  terminaison,  ainsi  que  le  traitement,  scs  effets,  et  leurs  observa- 
tions particulières. 

L’avancement,  dans  l’internat,  a lieu  en  passant  d’un  hospice  d’un 
ordre  inférieur  dans  un  autre  où  il  est  requis  plus  de  capacité.  L’ordre 
des  hospices  est  ainsi  classé. 
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1°  Bicètrc,  la  Salpétrière,  Saint-Louis;  2°  les  hospices  ordinaires 
de  l’intérieur;  3°  l’IIÔtel-Dieu , la  Charité;  4°  la  Maternité,  les  Véné- 
riens. 

Le  traitement  des  internes  est  de  300  francs  et  le  logement  ; s’ils  sont 
nourris  , les  appointements  se  réduisent  à 100  francs. 

L’interne  en  congé  ne  jouit  que  de  la  moitié  de  son  traitement  : l’au- 
tre moitié  est  donnée  à l’externe  qui  le  remplace. 

Tous  les  semestres , il  est  rendu  compte  au  conseil  d’administration 
de  la  conduite  des  élèves.  Chaque  année,  des  prix,  consistant  en  des 
médailles  d’or  et  d’argent,  ou  des  livres,  sont  distribués  à ceux  dont 
le  zèle  el  l’intelligence  ont  été  remarqués. 

Réception  des  officiers  de  santé. 

Pour  les  officiers  de  santé  les  études  dans  les  facultés,  supposées  à 
trois  ans,  sont  ainsi  distribuées. 


lr* 


Hiver. 


ANNEE 


/ Anatomie. 

< Physiologie. 

' Chimie. 

/ Hygiène. 

< Pathol,  externe. 
* Botanique. 


2« 


klIlVER 

ANNÉEA 

TÉté. 


Anatomie. 
Physiologie. 
Méd.  préparât. 

Mat.  médicale. 
Pharmacie. 
Cliniq.  externe. 


3e  ANNÉE. 


/ Méd.  préparât. 
Hiver. j 

^Cliniq.  externe. 

< Pathol,  interne. 
Eté.  | Cliniq.  interne. 

' Accouchements. 


Les  frais  des  examens  des  officiers 
francs,  savoir  : 


de  santé  ne  peuvent  excéder  200 


Premier  examen 60 

Deuxième 

Troisième 


H n’est  payé  que  les  examens  subis. 

Le  droit  de  sceau  du  diplôme  est  de  100  fr. 
la  Seine,  et  de  50  fr.  pour  les  départements. 


pour  le  département  do 


Sages-femmes. 

Dans  h s li ois  facultés,  il  est  ouvert,  chaque  année  des  cours  d'accou- 
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ehements,  où  sont  admises  gratuitement  toutes  les  femmes  qui  témoi- 
gnent le  dessein  d’apprendre  à exercer  la  profession  d’accoucheuses. 

Il  est  ouvert  à Paris,  à l’hospice  de  la  Maternité,  une  école  d’accou- 
chement destinée  à former  des  élèves  sages-femmes  pour  tous  les  dépar- 
tements du  royaume. 

On  y enseigne  : 1°  La  théorie  et  la  pratique  des  accouche- 
ments ; 2°  la  vaccination  ; 3°  la  saignée  ; 4n  la  connaissance  des  plan- 
tes usuelles  plus  particulièrement  destinées  aux  femmes  enceintes  ou  en 
couche. 

Les  élèves  y sont  logées,  nourries,  chauffées,  éclairées  en  com- 
mun et  fournies  de  linge  de  lit,  de  table  et  de  tabliers,  au  moyen 
d’une  pension. 

La  résidence  des  élèves  dans  cette  école  ne  peut  être  moindre  d’une 
année.  L’année  scolaire  commence  le  premier  juillet,  et  se  compose  de 
deux  cours  de  six  mois  chacun,  dont  le  premier  expire  le  51  décembre, 
l’autre  le  50  juin,  où  ont  lieu  les  examens  généraux,  les  réceptions  et 
une  distribution  de  prix. 

Les  préfets  des  départements  envoient,  chaque  année,  à l’hospice  de 
la  Maternité,  un  nombre  de  sujets  proportionné  aux  fonds  dont  ils  peu- 
vent disposer,  soit  sur  ceux  mis  à leur  disposition  pour  l’instruction  des 
sages-femmes,  soit  sur  ceux  provenant  des  frais  de  réception  des  officiers 
de  santé,  soit  enfin,  dans  le  cas  d’insuffisance,  sur  les  fonds  affectés  aux 
dépenses  variables. 

Les  élèves  ne  peuvent  être  choisies  que  parmi  les  femmes  ou  filles  du 
département  qui  se  destinent  à l’état  d’accoucheuses,  ayant  l’àge  de  18 
à 55  ans;  il  n’y  a d’exception  pour  l’âge  qu’à  l’égard  des  femmes  qui, 
exerçant  déjà  l’état  d’accoucheuses  depuis  un  certain  nombre  d’années, 
et  se  trouvant  rejetées  par  le  jury  médical,  seraient  envoyées  à l’hospice 
de  ia  Maternité  pour  y compléter  leur  instruction. 

Les  élèves  sages-femmes  doivent,  pour  obtenir  leur  nomination  : 
1°  savoir  lire  et  écrire;  2°  produire  leur  acte  de  naissance,  et  celui  de 
leur  mariage,  si  elles  sont  femmes,  ou  celui  du  décès  de  leur  époux,  si 
elles  sont  veuves;  5°  témoigner  de  bonnes  vie  et  mœurs  par  un  certificat 
du  maire  de  la  commune,  énonçant  l’état  des  père  et  mère,  et  celui 
du  mari. 

Le  départ  des  élèves  pour  l’hospice,  est  calculé  de  façon  qu’elles 
n’arrivent  pas  avant  le  premier  juillet,  ni  après  les  six  premiers  jours  de 
ce  mois. 

S’il  est  des  élèves  qui  se  présentent  à l’hospice  pour  recevoir  l’in- 
struction à leurs  frais,  elles  sont  admises,  en  fournissant  les  pièces  exi- 
gées dont  la  commission  administrative  des  hospices  civils  de  Paris  vé- 
rifie l’exactitude. 

Chaque  élève  doit  être  munie  d’une  malle  ou  d’une  cassette  fermant 
à clef,  qui  est  placée  dans  sa  chambre. 
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La  pension  des  élèves  sages-femmes  est  fixée  à.  . . . 

payable  d’avance  et  par  semestre. 

En  outre,  il  est  fait  les  fonds  pour  les  objets  suivants  : 

1°  Le  Catéchisme  ou  Principes  de  l’Art  des  Accouchements, 

par  Baudelocque 

Le  grand  ouvrage  du  même  auteur,  2 vol.  in-8°.  . . 

5»  Le  Mémorial  sur  l’Art  des  Accouchements,  par 
M,,,u  Boivin 

4»  unc  sonde  de  femme,  une  paire  de  ciseaux,  un  tube 
laryngien,  unc  seringue,  une  canule  à injections.  . 

5°  Blanchissage 


Total 


600 

» » 

7 

25 

19 

50 

12 

21 

90 

56 

» X> 

699 

65 

Celle  somme  est  acquittée  parles  préfets,  ou  par  les  administrateurs 
d’hospices,  entre  les  mains  du  receveur-général  des  hospices  civils  de 
Paris. 

Les  élèves  reçoivent  immédiatement  le  catéchisme  de  Baudelocque; 
et  quand  il  est  constaté  par  un  certificat  de  la  sage-femme  en  chef, 
qu’elles  sont  assez  avancées  pour  profiter  de  l’élude  du  grand  ouvrage 
du  même  auteur,  elles  en  reçoivent  un  exemplaire. 

L’indemnité  de  blanchissage  leur  est  délivrée  à raison  de  trois  francs 
par  mois. 

Les  frais  de  voyage  sont  réglés  par  les  préfets  et  les  commissions  ad- 
ministratives, de  la  manière  jugée  la  plus  convenable  ; le  montant  en 
est  remis  à l’élève  au  moment  de  son  départ. 

Les  frais  de  retour  sont  adressés,  en  même  temps  que  le  second  terme 
de  la  pension,  au  receveur-général  des  hospices,  qui  les  fait  remettre 
à l’élève  à sa  sortie  définitive  de  l’école. 

A chacun  des  semestres  qui  composent  l’année  scolaire,  il  est  fait 
un  cours  d’accouchement  par  un  professeur. 

Le  professeur  donne  deux  leçons  par  semaine,  pendant  lesquelles  il 
instruit  les  élèves  des  principes  de  son  art  ; la  sage-femme  en  chef  leur 
donne  chaque  jour  des  leçons  de  théorie. 

Les  femmes  qui  suivent  le  cours  d’accouchement  de  l’école  de  mé- 
decine, sont  admises  gratuitement  à assister  aux  cours  de  la  Maternité, 
munies  de  cartes  du  professeur;  elles  n’entrent  que  dans  la  salle  où  il 
donne  les  leçons,  et  ne  participent  pas  à la  pratique  des  accouche- 
ments. 

Les  élèves  sages-femmes  sont  formées  à vacciner,  sous  la  direction 
de  l’élève  interne  en  médecine,  et  toujours  en  présence  de  la  surveil- 
lance de  l’emploi  des  nourrices. 

Chaque  jour,  elles  visitent  les  enfants  qu’elles  ont  vaccinés,  afin  d’ob- 
server les  progrès  de  la  vaccination. 

Indépendamment  de  cette  étude  pratique,  il  est  ouvert,  à la  maison  - 
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d’accouchement,  un  cours  d’inoculation  de  vaccine,  où,  deux  fois  par 
semaine,  le  médecin  en  chef,  assisté  d’un  élève  interne,  instruit  les 
élèves  sages-femmes. 

La  vaccination  y est  gratuite  pour  toules  les  personnes  qui  se  présen- 
tent ou  y amènent  des  enfants. 

L’entrée  dans  la  salle  du  cours  est  interdite  aux  élèves  en  médecine, 
autres  que  ceux  de  la  maison. 

Aussitôt  que  la  saison  le  permet , il  s’ouvre,  chaque  année,  un  cours 
d’instruction  sur  les  plantes  usuelles  dont  la  connaissance  est  utile 
aux  sages-femmes. 

Les  élèves  sont  formées  à la  pratique  de  la  saignée,  autant  qu’il 
s’otfre  d’occasions  dans  l’hospice. 

A la  lin  de  l’année  scolaire,  il  est  procédé  à l’examen  de  capacité  par 
un  jury  composé  du  professeur,  du  médecin  et  du  chirurgien  de  l’hos- 
pice, d'un  membre  de  la  faculté  de  médecine,  et  d’un  commissaire 
nommé  par  le  conseil  général  des  hospices. 

Les  membres  du  jury  interrogent  tour  à tour  chaque  élève  sur  toutes 
les  parties  de  l’art  ; ensuite  il  est  délibéré , et  des  certificats  de  capa- 
cité sont  délivrés  gratuitement  aux  élèves  reconnues  en  état  d’exercer. 
Ces  certificats  sont  échangés  contre  des  diplômes  de  sages-femmes,  sans 
examen  et  sans  frais,  par  les  jurys  médicaux  des  départements. 

A celles  des  élèves  qui  le  désirent,  il  est  en  outre  délivré,  égale- 
ment sans  frais,  des  certificats  du  temps  d’étude  et  de  bonne  conduite. 

Après  l’examen  général  de  capacité,  il  est  procédé  à un  examen  com- 
paratif, entre  les  plus  instruites,  pour  la  distribution  des  prix. 

Il  est  décerne  quatre  prix,  cinq  accessits  et  cinq  mentions  honorables. 

Les  élèves  qui  veulent  doubler  leur  année  scolaire,  en  font  la  de- 
mande au  professeur  dans  le  mois  d’avril  ; et  s’il  juge  que,  malgré  leurs 
efforts  pendant  les  neuf  mois  écoulés,  elles  n’ont  pas  atteint  le  degré 
d’instruction  convenable  pour  exercer  avec  succès,  il  leur  délivre  un 
certificat  constatant  le  besoin  qu’elles  ont  de  passer  à l’hospice  une 
nouvelle  année  scolaire.  Si  d’ailieurs  leur  conduite  est  exempte  de  re- 
proche, le  certificat  est  envoyé  au  préfet  pour  demander  la  prolonga- 
tion, qu’i!  doit  accorder,  avec  l’approbation  du  ministre,  pour  qu’elles 
puissent  continuer  leurs  études. 

Les  élèves  ne  peuvent  recevoir  leurs  parents  et  leurs  amis  qu’au  par- 
loir, en  présence  d’une  surveillante,  et  hors  des  heures  consacrées  aux 
leçons  et  à la  pratique. 

Pendant  l’année  de  leur  résidence,  les  élèves  ne  peuvent  sortir  de  la 
maison,  à moins  qu’elles  ne  soient  demandées  par  leur  père  ou  leur 
mère  en  personne,  ou,  si  elles  sont  femmes,  par  leur  mari;  et  la  per- 
mission n’est  accordée  que  quatre  fois. 

Lorsque  le  père,  la  mère  ou  le  mari  d'une  élève,  veut  obtenir  sa 
sortie,  il  en  fait  la  demande,  en  justifiant  de  sa  qualité  : aucune  autre 
personne,  même  avec  l’autorisation  du  père,  de  la  mère  ou  du  mari , 
n’obtient  cette  permission. 

L’élève  doit  être  ramenée  par  la  personne  même  à qui  elle  a été 
confiée. 
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Sicile  ne  rentre  pas  dans  la  journée,  elle  est  renvoyée  de  l’école,  et 
il  en  est  donné  avis  au  préfet. 

Aucune  élève  ne  peut  quitter  définitivement  l’hospice,  qu’elle  n’ait 
justifié  d’un  reçu  du  bureau  de  la  diligence,  constatant  qu’elle  a re- 
lenu  sa  place,  ainsi  que  le  jour  de  son  départ,  pour  se  rendre  dans  son 
département. 

Les  élèves  sages-femmes  doivent  avoir  suivi  au  moins  deux  des  cours 
autorisés  par  le  gouvernement,  et  vu  pratiquer  pendant  neuf  mois,  ou 
avoir  pratiqué  elles-mêmes  les  accouchements  pendant  six  mois,  dans 
un  hospice,  ou  sous  la  surveillance  du  professeur,  avant  de  se  présenter 
aux  examens. 

Deux  sortes  d’examens  sont  offerts  aux  élèves  sages-femmes  : 

1°  Devant  les  jurys  médicaux,  où  elles  ont  à répondre  aux  questions 
qui  leur  sont  faites,  en  exécutant  sur  le  fantôme  les  opérations  les  plus 
simples  des  accouchements,  et  expliquant  les  accidents  qui  peuvent  les 
précéder,  les  accompagner  et  les  suivre,  ainsi  que  les  moyens  d’y 
remédier. 

Lorsqu’elles  ont  répondu  d’une  manière  satisfaisante,  il  leur  est  dé- 
livré gratuitement  un  diplôme  d’après  lequel  elles  peuvent  exercer; 
mais  seulement  dans  le  département  où  elles  ont  été  examinées  et 
reçues. 

2°  Devant  trois  professeurs  d’une  des  facultés  de  médecine , où  elles 
sont  soumises  à deux  examens,  l’un  sur  la  théorie,  l’autre  sur  la  pra- 
tique des  accouchements;  après  avoir  prouvé  qu’elles  ont  suivi  au  moins 
deux  des  cours  de  l’école  ou  de  l’hospice  delà  maternité. 

Les  frais  pour  leur  réception  sont  de  cent  vingt  francs. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Relative  à la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (h  octobre  1830 ). 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  loi  du  14  frimaire  an  ni  qui  établit  les  trois  écoles  de  santé  de 
Paris,  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  devenues  facultés  de  médecine 
par  le  décret  du  17  mars  1808  ; 

Vu  le  réglement  du  14  messidor  an  iv,  qui  organise  celle  de  Paris; 

Vu  la  loi  du  11  floréal  an  x,  art.  4,  qui  ordonne  que  les  écoles  spé- 
ciales seront  maintenues,  sans  préjudice  des  modifications  que  le 
gouvernement  croira  devoir  déterminer  pour  l’économie  et  le  bien  du 
service  ; 

\ u le  décret  du  17  mars  1808,  art.  79,  portant  que  le  conseil  de  l’ uni- 
versité pourra  seul  infliger  aux  membres  de  ce  corps  les  peines  delà  ré- 
forme et  de  la  radiation,  après  l’instruction  et  l’examen  des  délits  qui 
emportent  la  condamnation  à ces  peines; 

Au  l’ordonnance  du  21  novembre  1822,  qui  supprime  la  faculté  de 
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nédecine  de  l’Académie  de  Paris,  et  celle  du  2 février  1825,  qui  nomme 
es  professeurs  de  la  nouvelle; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de 
'instruction  publique  et  des  cultes; 

Considérant  que  l’ordonnance  du  21  novembre  1822  a supprimé  une 
'cole  spéciale  établie  et  maintenue  par  plusieurs  lois,  et  qu’il  est  résulté 
le  celle  du  2 février  1825,  que  plusieurs  professeurs  ont  perdu  leurs 
■haires  sans  jugement. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aut.  1er.  L’ordQnnance  du  21  novembre  1822,  qui  supprime  la  faculté 
le  médecine  de  l’Académie  de  Paris,  et  celle  du  2 février  1825,  qui 
lomme  les  professeurs  de  la  nouvelle  faculté,  ont  révoquées. 

2.  Seront  réintégrés  dans  la  faculté  de  médecine  les  professeurs  qui 
ivaient  été  éliminés  par  suite  de  l’ordonnance  du  2 février.  Demeureront 
membres  de  la  faculté  les  professeurs  nommés  antérieurement  à l’or- 
lonnance , et  qui  n’avaient  pas  été  éliminés,  ainsi  que  ceux  qui , pos- 
:érieurement  à ladite  ordonnance , ont  été  nommés  dans  les  formes  éta- 
blies, et  à des  places  régulièrement  vacantes. 

5.  Notre  conseil  de  l’instruction  publique  répartira  l’enseignement 
între  les  professeurs , de  manière  que  chacun  d’eux  soit  chargé  d’un 
sours  déterminé. 

4.  Les  chaires  devenues  vacantes  par  suite  de  la  présente  ordonnance, 
et  celles  qui  le  deviendront  par  démission,  permutation  ou  décès, 
seront  données  au  concours. 

5.  Le  privilège  réservé  aux  agrégés  par  l’art.  4 de  l’ordonnance  du  2 
février  1825,  portant  organisation  de  la  faculté  de  médecine,  est  aboli. 
Seront  admissibles  au  concours,  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

6.  Notre  ministre  de  l’instruction  publique  et  des  cultes  nous  fera 
incessamment  un  rapport  sur  les  améliorations  que  l’enseignement  et 
l’organisation  des  facultés  et  des  écoles  secondaires  de  médecine  pour- 
raient réclamer  pour  répondre  aux  progrès  de  la  science  et  aux  besoins 
de  la  société. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  l’instruction 
publique  et  des  cultes,  président  du  conseil  d’état,  est  chargé  de  l’exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Portant  nouvelle  organisation  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier 

(12  décembre  1824 ). 

Charles , etc. 

Sur  ce  qu’il  nous  a été  exposé  que  la  faculté  de  médecine  de  l’Acadé- 
mie de  Montpellier  présente  dans  son  organisation  des  irrégularités  et 
des  imperfections  également  nuisibles  à l’enseignement  et  à la  disci- 
pline; 
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Voulant  assurer  à ccttc  école  les  moyens  de  soutenir  son  antique  re- 
nommée, et  la  Caire  participer  aux  améliorations  qui  ont  été  introduites 
dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  par  l’ordonnance  du  2 février  1825; 

Vu  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  réglements  relatifs  à l'instruc- 
tion publique  en  général,  et  à l’enseignement  de  la  médecine  en  parti- 
culier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l’instruction  publique, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AnT.lcr.  La  chaire  de  chimie  de  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier 
est  réunie  à celle  de  pharmacie. 

2.  La  chaire  qui  a pour  litre,  instituts  de  médecine  et  hygiène,  est 
supprimée. 

5.  La  chaire  intitulée  nosologie  et  pathologie,  est  restreinte  à la 
pathologie  interne  ou  médicale. 

4.  L’enseignement  de  la  pathologie  externe  ou  chirurgicale,  est  réuni 
à la  chaire  de  médecine  opératoire. 

5.  II  est  créé  dans  la  faculté  trois  nouvelles  chaires,  savoir  : une  chaire 
spéciale  d’anatomie,  une  chaire  spéciale  d’hygiène,  et  une  chaire  d’ac- 
couchements et  de  maladies  des  femmes  et  des  enfants. 

6.  Nous  nous  réservons  de  nommer,  pour  la  première  fois,  aux  nou- 
velles chaires,  comme  aussi  de  pourvoir  aune  répartition  convenable  de 
renseignement. 

7.  Sont  attachés  à la  faculté,  vingt-et-un  agrégés,  dont  un  tiersen 
stage,  deux  tiers  en  exercice,  etun  nombre  indéterminé  d’agrégés  libres.  J 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans;  celle  de  l’exercice  , de  six  ans 
ceux  qui  ont  terminé  l’exercice  deviennent  agrégés  libres. 

Néanmoins  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  affaires  ecclésiastiques  I 
et  de  l’instruction  publique  nommera,  pour  la  première  formation  qua-l 
torze  agrégés  qui  entreront  immédiatement  en  exercice,  et  dont  une 
moitié,  désignée  par  le  sort,  devra  être  renouvelée  après  trois  ans. 

Avant  la  fin  de  la  présente  année  scolaire  , la  nomination  des  sept 
autres  agrégés  sera  faite  au  concours  dans  les  formes  que  réglera  à 
cet  effet,  le  conseil  royal  de  l’instruction  publique. 

Dans  la  suite  , les  renouvellements  continueront  à s'effectuer  tous  les 
trois  ans,  de  manière  qu’à  chacune  de  ces  périodes,  sept  agrégés  entrent 
en  stage,  sept  passent  du  stage  à l’exercice,  et  sept  deviennent  agrégés 
libres. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article  ne  courront  qu’à  dater  de  la 
prochaine  année  scolaire. 

8.  Après  la  première  formation , le  grade  d’agrégé  ne  sera  donné  qu’au 
concours  : néanmoins  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l’instruction  publique  pourra,  sur  l’avis  favorable  de 
la  faculté,  du  conseil  académique  et  du  conseil  royal , conférer  le  titre 
d’agrégés  libres  à des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  âgés  de 
quarante  ans  au  moins,  qui  se  seraient  distingués  par  leurs  ouvragesom  \ 
par  des  succès  dans  leur  profession. 

Le  nombre  des  agrégés  libres  ainsi  nommés  ne  pourra  jamais  être  de!  i 
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dus  de  six,  et  ils  n'auront  droil  de  candidature  que  pour  les  chaires 
le  clinique. 

9.  Provisoirement,  et  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné,  les 
agrégés  en  exercice  pourront  obtenir  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  la  dispense  de 
résider:  mais,  dans  ce  cas,  lorsqu’ils  reviendront  à Montpellier,  ils 
ne  pourront  prendre  part  aux  actes  de  la  faculté  et  recevoir  des  droits 
de  présence  qu’après  deux  mois  consécutifs  de  domicile. 

10.  Les  seuls  agrégés  peuvent  être  autorisés  à faire  des  cours  parti- 
culiers à Montpellier  : néanmoins  les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie  qui  auraient  déjà  commencé  des  cours  particuliers,  et  qui  ne 
seront  pas  nommés  agrégés,  pourront  être  autorisés  à les  continuer 
jusqu’à  la  fin  de  la  présente  année  scolaire. 

11.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  2 février  1825,  qui  ne 
sont  pas  modifiées  par  les  articles  ci-dessus,  et  qui  n’y  sont  pas  con- 
traires, sont  applicables  à la  faculté  de  médecine  de  Montpellier , à 
l’exception  des  articles  1,11,18,19,20  et  21  de  ladite  ordonnance. 

12.  Notre  ministre  de  l’instruction  publique  et  notre  conseil  royal  de 
l’université  feront  tous  nouveaux  réglements,  et  donneront  toutes  in- 
structions rendues  nécessaires  par  la  présente  ordonnance. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


CIRCULAIRE 

Du  m inislrc  de  Vin  lérùur,  relative  aux jury  s médicaux  (51  mai  1827) . 

J’ai  l’honncurde  vous  transmettre  1°  l'ordonnance  du  roi  qui  nomme 
îles  présidents  des  jurys  de  médecine,  et  qui  détermine  relativement  à 
ces  jurys  la  circonscription  des  trois  facultés  du  royaume;  2°  une  décision 
par  laquelle  j’ai  nomméles  membres  des  jurys  pour  cinq  années  ; 5°l’ex- 
trait  d'une  décision  du  roi  qui  astreint  les  aspirants  au  titre  d’officier 
de  santé  à se  munir  d’un  certificat  de  bonne  conduite , et  qui  fixe  le  mon- 
tant des  droits  que  devront  payer  les  candidats  que  le  jury  n’aura  pas 
jugés  admissibles. 

Conformément  aux  dispositions  de  l’art.  15  de  la  loi  du  il  avril  1805, 
vous  voudrez  bien  désigner  les  quatre  pharmaciens  qui  doivent  être  ad- 
joints au  jury  médical  pour  la  réception  des  pharmaciens,  et  pour  la  vi- 
site des  officines  des  pharmaciens,  desboutiquesou  magasinsdedroguerie 
cl  d’épiceries.  Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que,  d’après  le  dernier 
paragraphe  de  l’article  cité,  les  pharmaciens  ne  peuvent  être  choisis  que 
parmi  ceux  qui  ont  été  reçus  dans  les écolesspéciales. Mais  ce  que  je  vous 
recommande  particulièrement,  c’est  d’apporter  la  plus  grande  attention 
dans  le  choix  des  hommes  qui  participent  d’une  manière  si  essentielle 
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, fir."  îiirvs  (*t  aui,  par  conséquent,  doivent  offrir  toutes 

les  garanties  désirables  ’sous  le  double  rapport  de  l’instruction  et  du 

Ca  !l es  Tiré  si  d e nt* s des  jurys  étant  tous  professeurs  d’une  faculté  de  mé- 
decine il  convient  que  lés  examens  aient  lieu,  autant  que  possible,  pen- 
dant la  durée  des  vacances  des  facultés  c’est-a-dire  depuis  le  moins 
d’août  jusqu’au  mois  de  novembre.  Il  faut  doncquelesligtesd  inscriptions 
soient  arrêtées  et  envoyées  aux  présidents  des  jurys  au  plus  tard  dans 
le  courant  du  mois  de  juillet  de  chaque  année.  Je  crois  devoir  vous 
faire  observer,  à cette  occasion,  que  beaucoup  d’individus  se  font  ins- 
crire à la  préfecture  d’un  département,  et  vont  ensuite  se  faire  recevoir 
par  !e  jury  d’un  autre  département;  ou  même  ne  se  présentent  pas  du 
tout,  parce  qu’ils  ne  remplissent  pas  les  conditions  d’études  exigées  par 
la  loi.  U résulte  de  là  que  les  présidents  des  jurys  sont  souvent  appelés 
dans  un  département  où  il  n’y  a pas  un  nombre  suffisant  de  candidats 
pour  couvrir  les  frais  de  la  session.  Pour  remédier  à cet  abus,  nul  ne 
devra  être  porté  sur  la  liste  des  aspirants  avant  d’avoir  déposé  scs  certi- 
ficats d’études,  ain^i  que  les  autres  pièces  qu’il  doit  produire  devant  le 
jury,  et  ces  différents  titres  seront  d'abord  vérifiés  dans  les  bureaux  de 
la  préfecture. 

Il  arrive  aussi  quelquefois  qu’un  candidat  qui  aurait  dû  se  présenter 
devant  le  jury  médical  de  son  département,  sollicite,  après  la  clôture 
de  la  session,  l’autorisation  de  subir  ses  examens  devant  le  jury  médical 
d’un  autre  département.  Une  semblable  autorisation  ne  doit  jamais  être 
accordée,  car  elle  serait  expressément  contraire  aux  dispositions  de 
l’arrêté  du  gouvernement  du  9 juin  1830,  et  à celles  de  l’arrêté  du  14 
juillet  1820. 

Je  vous  invite  à prendre  les  mesures  que  vous  jugerez  convenables 
pour  faire  connaître  aux  aspirants  au  titre  d’officier  de  santé  , l’obliga- 
tion où  ils  sont  de  se  munir  d’un  certificat  de  bonne  conduite  avant  de 
se  présenter  aux  examens. 


EXTRAIT 

D'une  ordonnance  du  roi  en  date  du  13  mars  1827. 

Art  2.  La  circonscription  des  trois  facultés  de  médecine,  relativement 
aux  jurys  médicaux,  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 

Arrondissement  de  la  faculté  de  Paris.  lrc  division,  comprenant  les 
départements  de  Seine-el-Oise , de  l’Oise,  de  la  Seine-Inférieure,  de 
la  Manche  , de  la  Mayenne  , Côtes-du-Nord,  d’Ile-et-Vilaine,  du 
t imstere  du  Morbihan,  de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et-Loire  et 


2e  division,  comprenant  les  départements  de  Scine-et-Marne 
1 ^ onric  , de  la  Nievre  , du  Cher , de  l'Indre  , d’Indre-et-Loire  , c 


de 
de  la 
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Vienne,  de  Loir-et-Cher,  du  Loiret , de  la  Somme  , du  Pas-de-Calais, 
du  Nord  et  de  l’Aisne. 

Arrondissement  de  la  faculté  de  Montpellier.  1re  division  , compre- 
nant les  départements  de  l’Aude,  de  l’Ariege,  de  la  Ilaule-Garonne,  du 
Gers,  des  Basses-Pyrénées,  des  Ilautes-Pyrénées,  des  Pyrénées-Orien- 
tales, des  Landes,  de  la  Gironde,  de  la  Charente-Inférieure  , de  la 
Vendée  , des  Deux-Sèvres,  de  la  Charente,  de  la  Dordogne,  de  Lot-et- 
Garonne,  du  Lot,  de  Tarn-ct-Garonne  et  du  Tarn. 

2e  division  , comprenant  les  départements  du  Gard,  de  Vaucluse, 
des  Bouches-du-Rhône,  du  Var,  delà  Corse,  des  Hautes-Alpes,  des 
Basses-Alpes,  de  l'Isère,  de  la  Drôme,  de  l’Ardèche,  de  la  Haute-Loire, 
du  Puy-de-Dôme,  de  l’Ailier,  de  la  Creuse,  de  la  Haute-Vienne,  de  la 
Corrèze,  du  Cantal,  de  la  Lozère  et  de  l’Aveyron. 

Arrondissement  de  la  faculté  de  Strasbourg.  lre  division  , compre- 
nantes départemcntsdu  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  delaCôtc-d’Or, 
du  Doubs,  du  Jura,  de  Saône-et-Loire,  de  l’Ain,  du  Rhône  et  delà 
Loire. 

2e  division , comprenant  les  départements  des  Vosges  , de  Haute- 
Marne,  de  la  Marne,  de  l’Aube,  de  la  Mcuiihe,  de  la  Meuse,  de  la  Mo- 
selle et  des  Ardennes. 


DÉCISION  DU  ROI 

Sur  un  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur,  en  date  du  6 mai  1827. 

Leroi  a approuvé  les  dispositions  suivantes  : 

t°  Avant  de  se  présenter  devant  le  jury  médical,  tout  aspirant  autitre 
d’officier  de  santé  ou  de  pharmacien  , devra  consigner  entre  les  mains 
du  président  des  jurys  la  totalité  des  frais  d’examens  , tels  qu’ils  sont 
déterminés  par  l’art.  41  de  l’arrêté  du  9 juin  1805,  cl  par  l’art.  55  de 
l’arrêté  du  15  août  suivant.  Si  l'instruction  des  candidats  n'est  pas 
jugée  suffisante,  le  jury  retiendra  seulement  les  droits  de  présence 
attribués >à  chacun  de  ses  membres  par  l’article  8 de  l'arrêté  du  14  juil- 
let 1820,  et  le  surplus  sera  restitué  au  candidat. 

2°  Tout  aspirant  au  titre  d’officier  de  santé  devra  être  muni  d’un  cer- 
tificat de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  le  maire  de  la  commune  où 
il  résidait  avant  de  se  présenter  aux  examens. 


f» 
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Qui  ériqe  en  hôpitaux  d'instruction  les  quatre  hôpitaux  militaires  du 

Val-îlc-Grâce  à Paris,  de  Lille,  Metz  et  Strasbourg  ( du  30  décem- 
bre 181 4). 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  motifs  qui  avaient  déterminé  la 
suppression  des  hôpitaux  militaires  d’instruction  créés  par  l’ordonnance 
du  1er  janvier  1747  ; 

Considérant  que  ces  hôpitaux  ont  été  de  la  plus  grande  utilité  en 
donnant  un  grand  nombre  d’oiliciers  de  santé  militaires  distingués; 

Que  c’est  principalement  à celle  institution  que  la  chirurgie  mi- 
litaire française  doit  la  grande  réputation  dont  elle  jouit , même  chez 
l’étranger; 

Voulant  donner  une  preuve  de  l’affection  particulière  que  nous  por- 
tons aux  hraves  qui  composent  nos  armées  , et  qui  contractent  des  ma- 
ladies ou  reçoivent  des  blessures  honorables  à notre  service  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  quatre  hôpitaux  militaires  du  Val-de-Grâce  à Paris,  de 
Lille,  Metz  et  Strasbourg,  sont  érigés  en  hôpitaux  d'instruction  (1). 

Les  dispositions  de  celte  ordonnance  se  trouvant  modifiées  par 
le  réglement  général  ci-après  du  1er  avril  1831,  il  est  inutile  de  les  re- 
produire ici. 

(1)  Tin  cinquième  hôpital  militaire  d'instruction  est  établi  à Alger  ; U composition  du 
personnel  n’est  pas  encore  déterminée. 
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LOI  DU  12  MARS  181S, 

Réglant  tout  ce  qui  est  relatif  à l'exercice  des  différentes  branches 
de  l’art  de  guérir  en  Belgique. 


AnT.  1".  Il  y aura  dans  chaque  province  du  royaume  une  ou  plusieurs 
commissions,  chargées , sous  le  nom  de  commissions  médicales,  de 
l’examen  et  de  la  surveillance  de  tout  ce  qui  a rapport  à l’art  de  guérir. 

Il  sera  établi  des  commissions  médicales  locales  dans  toutes  les  villes 
où  cet  établissement  nous  paraîtra  utile.  ^ . 

Art.  II.  Une  province,  dont  l’étendue  ou  la  population  n exigera  pas 
la  formation  d’une  commission  particulière,  sera,  d'après  les  circons- 
tances, comprise  dans  le  ressort  d’une  ou  plusieurs  commissions  établies 
dans  les  provinces  limitrophes. 

Art.  111.  Nous  réglerons  ultérieurement  le  nombre  et  1 organisation 
des  commissions  provinciales,  le  mode  d’après  lequel  elles  exerceront 
leurs  attributions,  leurs  rapports  tant  avec  l’administration  générale 
qu’avec  les  administrations  provinciales  et  communales,  la  manière  de 
couvrir  les  frais  et  avances,  et  généralement  tout  ce  qui  est  relatif  a 

cet  objet.  . . , . , . 

Art.  IV.  Les  fonctions  des  commissions  provinciales  consisteront  : 

a.  A examiner  et  à juger  la  capacité  ou  les  litres  de  ceux  qui  s éta- 
blissent dans  leur  province  ou  district,  pour  y exercer  quelque  branche 
de  l’art  médical. 

b.  A délivrer  des  attestations  de  capacité  en  bonne  forme  a tous  ceux 
qui  désirent  être  admis,  dans  l’étendue  de  leur  province  ou  district,  à 
l’état  de  chirurgien  de  ville,  de  campagne  ou  de  vaisseau;  à celui  d’ac- 
coucheur ou  de  sage-femme,  de  pharmacien,  oculiste,  dentiste,  dio— 

guiste  ou  herboriste  (1).  , , ..  , 

c.  A veiller,  dans  leur  province  ou  district,  a ce  que  la  pratique  des 
arts  médicaux  y soit  exercée  d’une  manière  convenable  et  régulière  par 
les  personnes  déjà  établies,  et  à tenir  l’œil  sur  tout  ce  qui  intéresse  la 
santé  des  habitants. 

d.  A exercer  leur  surveillance  dans  le  cas  où  quelque  maladie  conta- 
gieuse ou  épidémique  se  déclarerait  dans  leur  province  ou  district. 

Art.  V.  Dans  les  certificats  à délivrer  aux  chirurgiens,  accoucheurs, 


(1)  D’après  l'article  69  de  la  loi  organique  sur  l'instruction  publique  , du  27  septem- 
bre 1835,  les  commissions  médicales  provinciales  , ne  peuvent  plus,  à partir  du  1er  Juil- 
let 1835 , accorder  le  grade  de  chirurgien  de  ville  et  celui  de  campagne  ; mais  selon  une 
interprétation  ministérielle  du  31  janvier  1836,  elles  peuvent  continuer  à délivrer  des 
diplômes  de  pharmacien  , des  sages-femme  et  d’accoucheur  nus  individus  déjà  reçu* 
chirurgien  de  ville  ou  de  campagne,  la  loi  du  27  septembre  1833  ne  renfermant  itirsn» 
disposition  spcoiolo  à rrf  é^ar  1 
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sages-femmes  et  apothicaires,  il  sera  énoncé  si  le  porteur  est  autorisé  à 
exercer  son  art  dans  les  villes  ou  dans  le  plat-pavs. 

Art.  VI.  Seront  assimilées  au  plat-pays  les  villes  où,  à raison  de  ce 
qu'il  ne  s’y  trouve  pas  un  nombre  suffisant  de  docteurs  en  médecine,  il. 
ne  sera  point  établi  de  commission  médicale  locale. 

Art.  VII.  Les  chirurgiens,  qui  voudront  s’établir  à la  campagne,  de- 
vront subir  un  examen  sur  le  traitement  des  maladies  internes  les  plus 
habituelles,  sur  les  secours  à apporter  dans  les  cas  pressants  et  dange- 
reux, et  sur  les  premiers  éléments  au  moins  de  la  pharmacie,  afin  do 
pouvoir  leur  permettre,  en  les  dispensant  des  dispositions  de  l’article 
suivant,  d’exercer  aussi  la  médecine  interne,  et  de  fournir  des  médica- 
ments de  la  manière  qui  sera  prescrite  parles  instructions  à donner 
ultérieurement  sur  cet  objet. 

Art.  VIII.  Nul  ne  pourra  être  déclaré  habile  à exercer  la  médecine  in- 
terne que  celui  qui  aura  obtenu  le  degré  de  docteur  en  médecine  dans 
l’une  des  universités  du  royaume,  ou  dont  le  diplôme  reçu  dans  une 
université  étrangère,  aura  été  admis  à la  suite  d'un  nouvel  examen  de 
sa.  capacité  (Voyez  ci-après  la  loi  organique  sur  l'enseignement  de 
V instruction  publique  en  Belgique). 

Art.  IX.  Seront  autorisées  à l’effet  de  recevoir  cet  examen  , les  facultés 
de  médecine  des  universités  du  royaume;  il  devra  s’étendre  sur  l'ensem- 
ble des  sciences  médicales,  et  avoir  principalement  pour  objet  le  trai- 
tement des  maladies  intérieures,  les  plus  communes  dans  ce  pays  (1). 

Art.  X.  Nous  nous  réservons  d’accorder  à des  médecins  ou  chirurgiens 
renommés,  la  faculté  d’exercer,  dans  ce  pays,  la  médecine  et  la  chirur- 
gie, en  vertu  d’un  diplôme  obtenu  à l’étranger,  sans  subir  un  nouvel 
examen. 

Art.  XI.  Les  docteurs  en  médecine  n’auront  pas  la  faculté,  err  vertu 
de  leur  diplôme,  d’exercer  la  chirurgie,  l'art  des  accouchements  ou  la 
pharmacie,  cumulativement  avec  la  médecine,  si  ce  n'est  en  consulta- 
tion ; il  leur  sera  néanmoins  permis  de  fournir  les  médicaments  à leurs 
malades  au  plat-pays  et  dans  les  villes  qui  y sont  par  nous  assimilées. 

Art.  XII.  Les  docteurs  en  médecine  qui  ont  reçu  séparément  le  titre 
de  docteur  en  chirurgie,  dons  l’art  des  accouchements  ou  dans  la  phar- 
macie, ou  qui  ont  été  examinés  et  admis  par  une  commission  médicale 
provinciale,  comme  chirurgien,  accoucheur  ou  apothicaire,  sont  auto- 
risés a exercer  partout  séparément  la  médecine,  l'art  des  accouchements 
ou  la  pharmacie;  mais  ils  n'auront  pas  la  faculté  d'exercer,  si  ce  n’est 
en  consultation,  ces  dix  erses  branches  de  l’art  de  guérir  cumulative- 
ment ailleurs  qu’au  plat-pays  et  dans  les  villes  où  il  n’y  a point  de  com- 
mission médicale  locale. 

Art.  XIII.  Son t exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent  ceux 
auxquels  la  faculté  qu'elles  refusent  aura  été  , dans  des  cas  particuliers, 


” vertu  de  la  loi  du  27  septembre  1835  , ce  sont  les  jurys  d’examens  qui  délivrent 
! es  rl  procèdent  a 1 examen  des  docteurs  en  médecine  , en  chirurgio  et  en  l’art  des 
ornent»,  (loir  vi-aprû*  la  loi  organiqut  sur  l'eruoignfmtnt  supérieur). 
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accordée  par  nous;  pourront  néanmoins,  sans  celte  autorisation  spé- 
ciale, être  exercés  partout  cumulativement  la  chirurgie  et  l'art  des  ac- 
couchements. 

Art.  XIV.  I .es  commissions  locales  dont  il  est  fait  mention  à l’arti- 
cle 1er,  exerceront  la  surveillance  locale  sur  toutes  les  branches  de  l'art  de 
guérir;  elles  concourront  à maintenir  et  à faire  observer  les  statuts  gé- 
néraux ou  particuliers,  faits  ou  à faire  à ce  sujet. 

Art.  XV.  Aucune  vente  publique,  comprenant  des  drogues  ou  des 
préparations  chimiques,  dont  il  n’est  fait  usage  qu’en  médecine,  ne 
pourra  avoir  lieu,  sans  une  autorisation  obtenue  de  l’administration 
locale,  qui  ne  l’accordera  qu'après  avoir  vu  le  rapport  fait  par  une  com- 
mission médicale  de  la  province  ou  de  la  commune. 

Art.  XVI.  Il  ne  pourra  être  fourni  aucunes  substances  vénéneuses  ou 
soporifiques  qu’en  vertu  d’une  ordonnance  écrite  et  duemcnt  signée 
par  un  docteur  en  médecine,  chirurgien  ou  accoucheur,  pharmacien  ou 
autre  personne  connue,  cl  lorsque  ces  substances  seront  destinées  à un 
usage  connu,  à peine  d’une  amende  de  cent  llorins,  qui  sera  doublée  à 
chaque  récidive,  et  seront  les  vendeurs  ou  fournisseurs  desdites  substan- 
ces vénéneuses  ou  soporifiques,  tenus  de  conserver  ces  ordonnances 
pour  leur  responsabilité  , à peine  de  vingt-cinq  florins  d’amende. 

Art.  XVII.  Aucun  médicament,  composé  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  ne  pourra  être  vendu  ni  olfert  en  vente  que  par  des  per- 
sonnes qui  y sont  autorisées  par  les  lois,  ou  par  nous,  et  conformément 
aux  instructions  à émaner  à ce  sujet,  à peine  d’une  amende  de  cinquante 
florins. 

Art.  XVIII.  Toutes  personnes  non  qualifiées,  qui  exerceront  quelque 
branche  que  ce  soit  de  l’art  de  guérir,  encourront  pour  la  première  fois 
une  amende  de  vingt-cinq  à cent  florins , avec  confiscation  de  leurs  mé- 
dicaments; l’amende  sera  double  en  cas  de  récidive;  pour  une  troisième 
contravention,  le  délinquant  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à six  mois. 

Art.  XIX.  Ceux  qui  exercent  une  branche  de  l’art  de  guérir  pour 
laquelle  ils  ne  sont  pas  autorisés  aux  termes  de  la  loi,  ou  qui  l'exercent 
d’une  manière  qui  n’est  pas  conforme  à leur  autorisation,  encourront 
une  amende  de  vingt-cinq  florins  pour  la  première  lois,  et  de  cinquante 
florins  pour  la  seconde  fois;  en  cas  de  nouvelle  récidive  ils  seront  punis 
par  la  suppression  de  leur  patente,  pour  un  temps  qui  sera  fixé  par  le 
juge  d’après  les  circonstances,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  se- 
maines, ni  excéder  une  année. 

Art.  XX.  Aucun  docteur  en  médecine  ne  pourra  contracter  avec  un 
apothicaire  quelque  convention  ou  engagement , soit  direct,  soit  indi- 
rect, tendant  à se  procurer  quelque  gain  ou  profit,  directement  ou  indi- 
rectement, à peine  de  deux  cents  florins  d'amende  ; en  cas  de  récidive,  l’a- 
mende sera  doublée,  et  l’exercice  de  la  médecine  sera  interdit  au  délin 
quant  pour  un  espace  de  temps  à fixer  par  le  juge  , mais  dont  la  durée 
ne  pourra  être  moindre  de  six  mois,  ni  excéder  deux  années. 

Art.  XXI.  Il  est  défendu  à tout  apothicaire  de  faire  aucun  contrat 
avec  un  médecin  pour  la  fourniture  de  médicaments  , ou  de  s’entendre 
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avec  lui,  pour  cet  effet,  en  aucune  manière,  ainsi  qu’il  est  énoncé  à 
l’article  précédent,  à peine  de  deux  cents  florins  d’amende. 

En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  doublée,  et  en  outre  le  diplôme  de 
l’apothicaire  sera  révoqué  et  supprimé,  pour  un  temps  à fixer  par  le 
juge,  suivant  l’exigence  du  cas,  mais  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six 
mois,  ni  excéder  deux  ans. 

Ai’iT.  XXII.  Toute  contravention  à l'une  ou  à l’autre  disposition  do 
la  présente  loi,  pour  laquelle  il  n’est  point  statué  de  peine  déterminée, 
sera  punie  d'une  amende  de  dix  à cent  florins. 

Airr.  XXIII.  Les  commissions  médicales  remettront  les  procès-verbaux 
et  autres  preuves  concernant  les  contraventions  à la  présente  loi  au  mi- 
nistère public,  pour  lesdites  contraventions,  être  par  lui  poursuivies 
par-devant  le  juge  compétent,  conformément  aux  lois. 


LOI  ORGANIQUE  DE  L’INSTRUCTION  PURBLIQUE. 
DC  27  SEPTEMBRE  1855. 


(Bulletin  officiel,  N°  53.) 


LEOPOLD,  roi  des  Belges  , à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  chambres,  décrété  et  nous 
ordonnons  ce  qui  suit  : 


TITRE  1". 

De  l'enseignement  supérieur  aux  frais  de  l’État. 
CHAPITRE  1". 


Des  universités. 


Art.  1er.  II  va  deux  universités  aux  frais  de  l’État,  l’une  à Gand  ef 
1 autre  a Liège. 

Chaque  université  comprend  les  facullésde  philosophie  et  lettres,  des 

sciences  mathématiques  , physiques  et  naturelles,  de  droit  et  de  méde-i 
nne. 
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Art  2.  Les  facultés  des  sciences  des  deux  universités  sont  organisées 
de  manière  que  la  faculté  de  Gand  oll're  l’instruction  nécessaire  pour  les 
arts  et  manufactures,  l’architecture  civile,  les  ponts  et  chaussées;  et  la 
faculté  de  Liège  pour  les  arts  et  manufactures  et  les  mines. 

Art. 5.  L’enseignement  supérieur  comprend. 

Dans  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  : 

Les  littératures  orientale,  grecque  , latine,  française  et  flamande, les 
antiquités  romaines,  l’archéologie,  l’histoire  ancienne,  l’histoire  du 
moyen-âge  et  celle  du  pays,  l’histoire  des  littératures  modernes;  la  phi- 
losophie ( logique,  anthropologie  , métaphysique,  esthétique  ou  théorie 
du  beau,  philosophie  morale,  l’histoire  delà  philosophie),  l’histoire  po- 
litique moderne,  l’économie  politique,  la  statistique,  la  géographie 
physique  et  ethnographique. 

Dans  la  faculté  des  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles: 

L’introduction  aux  mathématiques  supérieures  (haute  algèbre), 

Les  mathématiques  supérieures,  la  théorie  analytique  des  probabi- 
lités, 

L’astronomie, 

La  physique, 

La  chimie, 

La  mécanique  analytique, 

La  mécanique  céleste, 

La  physique,  la  chimie  et  la  mécanique  appliquées  aux  arts, 

La  minéralogie, 

La  géologie, 

La  zoologie, 

L’anatomie  et  la  physiologie  comparées, 

La  botanique  et  la  physiologie  des  plantes, 

La  géographie  naturelle. 

L’anatomie  végétale. 

Dans  la  faculté  de  droit  : 

I 

L’encyclopédie  du  droit, 

L’histoire  du  droit, 

La  philosophie  du  droit , 

Les instilutes  du  droit  romain. 

Les  pandcctes , 

Le  droit  public  interne  et  externe, 

Le  droit  administratif, 

Les  éléments  du  droit  civil  moderne, 

Le  droit  civil  moderne  approfondi, 
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L’histoire  du  droit  coutumier  de  la  Belgique,  et  les  questions  transi- 
toires, 

Le  droit  criminel , y compris  le  droit  militaire, 

La  procédure  civile,  l’organisation  et  les  attributions  judiciaires, 

Le  droit  commercial. 

Dans  la  faculté  de  médecine: 

L’encyclopédie  et  l’histoire  de  la  médecine, 

L’anatomie  (générale,  descriptive,  pathologique  , organogénésise  , 
monstruosités). 

La  physiologie, 

L’hygiène, 

La  pathologie  et  la  thérapeutique  générale  des  maladies  internes, 

La  pathologie  et  la  thérapeutique  spéciale  des  memes  maladies, 

La  pharmacologie  et  la  matière  médicale, 

La  pharmacie  théorique  cl  pratique, 

La  clinique  interne , 

La  pathologie  externe  (chirurgie)  et  la  médecine  opératoire, 

La  clinique  externe, 

Le  cours  théorique  et  pratique  des  accouchements, 

La  médecine  légale  et  la  police  médicale. 

Art.  4.  Dans  la  faculté  des  sciences  de  Gand,  on  enseignera  : l’ar- 
chitecture civile,  les  constructions  nautiques , l’hydraulique,  la  con- 
struction des  roules  et  des  canaux,  la  géométrie  descriptive  avec  des 
applications  spéciales  aux  machines,  aux  roules  et  aux  canaux. 

Dans  la  faculté  des  sciences  de  Liège,  on  enseignera  : l’exploitation 
des  mines,  la  métallurgie,  la  géométrie  descriptive  avec  des  applications 
spéciales  à la  construction  des  machines. 

Des  maîtres  de  dessin  ou  d’architecture  pourront  être  attachés  à ces 
deux  facultés. 

Art.  5.  La  durée  des  cours  est  déterminée  par  le  gouvernement. 

Les  programmes  des  cours  sont  soumis  à son  approbation. 

Art.  6.  Les  grades  légaux  sont  conférés  conformement  aux  dispositions 
du  lit.  III  de  la  présente  loi.  Néanmoins  les  universités  pourront  con- 
férer des  diplômes  scientifiques,  en  observant  les  conditions  qui  seront 
prescrites  par  les  réglements. 

Ces  diplômes  ne  conféreront  aucun  droit  en  Belgique. 

CHAPITRE  II. 

Des  subsides. 


Art.  7.  Des  subsides  seront  accordés  aux  universités  pour  les  biblio- 
thèques, jardins  botaniques  et  collections,  cl  pour  subvenir  à tous  les 
besoins  de  l’instruction. 

Les  dépenses  pour  l’agrandissement,  l'amélioration  et  l'entretien  des  : 
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bâtiments  affectés  aux  universités  sont  à la  charge  des  villes  où  sont 
fond  s ces  établissements. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  ou  l’utilité  de  ces  dépenses, 
la  députation  du  conseil  provincial  décide,  sauf  recours  au  roi. 

Art.  8.  Les  hospices  civils  de  Gand  et  de  Liège  serviront  à l'ensei- 
gnement clinique  médical  et  chirurgical  et  à l’art  pratique  des  accou- 
chements. 

CHAPITRE  III. 

Des  professeurs. 

Art.  9.  Les  professeurs  portent  le  litre  de  professeurs  ordinaires  ou 
extraordinaires. 

Les  professeurs  ordinaires  jouissent  d’un  traitement  fixe  de  6,000  fr. 
et  les  professeurs  extraordinaires  d'un  traitement  de  4,000  fr. 

Le  gouvernement  pourra  augmenter  le  traitement  des  professeurs 
ordinaires  de  1,000  à 3,000  francs,  lorsque  la  nécessité  en  sera  recon- 
nue, et  sans  que  l’augmentation  totale  de  dépenses  résultant  de  ce 
chef  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  de  10,000  fr.  pour  chaque 
université. 

L’arrêté  royal  qui  contiendra  cette  disposition  en  donnera  les  motifs 
précis. 

Art.  10.  Pour  donner  les  cours  prescrits  par  les  art.  3 et  4,  il  y a 
dans  chaque  université  neuf  professeurs  en  sciences,  huit  en  philoso- 
phie, huit  en  médecine  et  sept  en  droit. 

En  cas  de  nécessité,  un  ou  deux  professeurs  de  plus  peuvent  être 
nommés  dans  chacune  de  ces  facultés. 

Art.  11.  Toute  nomination  de  professeur  indique  la  faculté  à laquelle 
il  appartient  et  le  cours  qu’il  est  appelé  à donner. 

Toutefois,  les  professeurs  peuvent , avec  l’autorisation  spéciale  du 
gouvernement,  abandonner  une  branche  d’instruction  qui  leur  avait  été 
confiée,  la  remplacer  par  une  autre  , ou  même  donner  un  cours  sur  une 
matière  qu’un  de  leurs  collègues  enseigne  pendant  un  autre  semestre. 

Art.  12.  Les  professeurs  ne  peuvent  donnerdes  répétitions  rétribuées. 
Us  ne  peuvent  exercer  une  autre  profession  qu’avec  l’autorisation  du 
gouvernement. 

Cette  autorisation  est  révocable. 

Art.  15.  Le  Roi  nomme  les  professeurs. 

Nul  ne  peut  être  professeur  s'il  n’a  le  grade  de  docteur  ou  de  licencié 
dans  la  branche  de  l’instruction  supérieure  qu’il  est  appelé  à enseigner. 

Néanmoins  des  dispenses  peuventencore  être  accordées  par  le  gouver- 
naient aux  hommes  qui  auront  fait  preuve  d’un  mérite  supérieur,  soit 
dans  leurs  écrits,  soit  dans  l’enseignement  ou  la  pratique  de  la  science 
qu’ils  sont  chargés  d'enseigner. 

Art.  14.  Des  agrégés  peuvent  être  attachés  aux  universités. 

Ils  sont  nommés  par  le  Roi. 

Les  agrégés  peuvent,  selon  l'autorisation  du  gouvernement,  donner, 
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soit  des  répétitions,  soit  des  cours  nouveaux,  soit  des  leçons  sur  des 
matières  déjà  enseignées. 

Us  ne  jouissent  d’aucun  traitement;  leurs  cours  sont  rétribués  comme 
ceux  des  professeurs. 

Art.  15.  Les  agrégés  peuvent  remplacer  les  professeurs  en  cas  d em- 
pêchement légitime. 

Ce  remplacement  ne  peut  durer  plus  de  quinze  jours  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement. 

Le  suppléant  jouit  des  trois  quarts  des  rétributions  payées  par  les 
élèves,  proportionnellement  au  temps  pendant  lequel  il  aura  enseigné. 

CHAPITRE  IV. 

Des  autorités  académiques. 

Art.  16.  Les  autorités  académiques  sont  : le  recteur  de  l’université, 
le  secrétaire,  les  doyens  desfacultés,  le  conseil  académique,  et  le  collège 
des  assesseurs. 

Le  conseil  académique  se  compose  des  professeurs  assemblés  sous  la 
présidence  du  recteur. 

Le  collège  des  accesseurs  se  compose  du  recteur,  du  secrétaire  du 
conseil  académique,  cl  des  doyens  des  facultés. 

Ait.  17.  Les  réglements  arrêtés  par  le  Roi,  pour  l’exécution  de  la 
présente  loi,  détermineront  les  attributions  des  autorités  académiques, 
fc  mode  de  nomination  du  recteur,  du  secrétaire  de  l’université,  et  des 
doyens  des  facultés. 

CHAPITRE  V. 

Des  étudiants. 

Art.  18.  Chaque  élève  doit  prendre  annuellement  une  inscription  ; 
le  droit  d'inscription  est  de  15  francs. 

La  somme  provenant  de  ces  inscriptions  appartient  pour  un  tiers  au 
recteur  et  pour  un  tiers  au  secrétaire  de  l’université;  le  reste  est  par- 
tagé également  entre  les  appariteurs. 

Art.  10.  L’étudiant  porté  au  rôle  prend  inscription  pour  les  cours 
qu’il  veut  fréquenter,  près  du  receveur  nommé  à cet  effet  par  le  conseil 
académique. 

Il  paie,  pour  être  inscrit  dans  la  faculté  de  droit , 50  francs  par  cours 
semestriel  et  80  francs  par  cours  annuel , et  dans  les  facultés  des  scien- 
ces , des  lettres  et  de  médecine , 40  fr.  par  cours  semestriel  et  60  fr.  par 
cours  annuel. 

Art.  20.  L’étudiant  qui  a payé  la  rétribution  pour  un  cours,  peut 
s’inscrire  les  années  suivantes  pour  ce  cours,  sans  être  tenu  à un  nou- 
veau paiement. 

Art.  21.  Chaque  professeur  a un  droit  exclusif  aux  trois  quarts  de  la 
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somme  provenant  des  inscriptions  à ses  cours  après  déduction  de  ce  qui 
est  alloué  au  receveur  par  le  .conseil  académique. 

L’autre  quart  sert  a indemniser  les  professeurs  dont  les  cours,  par 
leurs  spécialités,  sont  moins  fréquentés. 

Art.  22.  Nul  n’est  admis  aux  leçons  académiques  que  sur  l’exhibition 
d’une  carte  délivrée  par  le  receveur  de  l’université  ou  par  le  professeur. 

Art.  25.  Il  y a annuellement  deux  vacances  : l’une  du  1er  samedi 
d’août  au  1er  mardi  d’octobre;  l’autre  du  jeudi  qui  précède  le  jour  de 
Pâques  jusqu’au  2e  mardi  qui  le  suit. 

CHAPITRE  VI. 

Des  peines  académiques. 

Art.  24.  Les  seules  peines  académiques  sont  : 

Les  admonitions  ; 

La  suspension  du  droit  de  fréquenter  les  cours,  ou  l’un  d’eux  : le 
terme  de  la  suspension  ne  peut  excéder  un  mois; 

L’exclusion  de  l’université. 

La  première  peine  peut  être  prononcée  par  le  recteur;  les  deux  autres, 
par  le  conseil  académique.  Pour  l’exclusion  de  l’université,  il  faut  la 
majorité  de  deux  tiers  des  voix;dans  ce  cas,  une  copie  du  procès-verbal 
motivé  est  adressée  au  gouvernement,  et  h l'élève  exclu. 

Chaque  université  de  l’Etat  a le  droit  de  refuser  l’inscription  de 
l’élève  exclu  par  l’autre  université. 

L’élève  accusé  est  toujours  préalablement  appelé  et  entendu. 

CHAPITRE  VII. 

De  la  surveillance  et  de  V administration  des  universités  de  l’État. 

Art.  25.  Il  y a près  de  chaque  université  un  commissaire  du  gouver- 
nement, sous  le  titre  d’administrateur-inspecteur  de  l’université.  Ce 
fonctionnaire  est  nommé  par  le  Roi  et  jouit  d’un  traitement  do 
6,000  fr. 

Il  doit  résider  dans  la  ville  où  se  trouve  l’université. 

Art.  26.  En  sa  qualité  d’inspecteur,  il  veille  à l’exécution  des  lois  sur 
l’instruction  supérieure  et  des  réglements  faits  en  conséquence  de  ces 
lois,  et  particulièrement  à ce  que  les  leçons  soient  données  avec  régula- 
rité et  les  programmes  soigneusement  observés. 

Art.  27.  En  sa  qualité  d’administrateur,  il  veille  à la  conservation 
delà  bibliothèque,  des  collections,  et  généralement  de  tout  le  matériel 
de  l’université;  il  veille  également  au  bon  emploi  des  sommes  allouées 
pour  ces  objets  et  pour  les  besoins  journaliers.  Il  surveille  les  fonc- 
tionnaires et  employés  que  le  gouvernement  a nommés  près  de  l’uni- 
versité. 
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De  concert  avec  l’autorité  locale,  il  veille  à la  conservation  et  à l'en- 
tretien des  bâtiments. 

CHAPITRE  VIII. 

D isposi lions  géné ra  I es . 

Art.  28.  Le  gouvernement  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direc- 
tion des  universités  de  l’Etat. 

Art.  29.  Le  gouvernement  fait  les  réglements , nomme  aux  divers 
emplois  et  fixe  les  traitements  , le  tout  conformément  à la  pré- 
sente loi.  ... 

Art.  50.  Il  est  fait  annuellement  un  rapport  aux  chambres  de  la  situa- 
tion des  universités  de  l'Etat. 

Un  état  détaillé  de  l'emploi  des  subsides  est  joint  à ce  rapport. 

Art.  51.  Le  gouvernement  peut  conserveries  étrangers  qui  occupent 
des  fonctions  dans  les  universités  actuelles,  et  appeler  au  professorat 
des  étrangers  d’un  talent  éminent,  lorsque  l’intérêt  de  l’instruction 
publique  le  réclame. 

TITRE  II. 

Des  moyens  d' encouragement. 

Art.  52.  Huit  médailles  en  or,  de  la  valeur  de  100  fr.,  pourront  être 
décernées  chaque  année  par  le  gouvernement  aux  élèves  belges,  quel 
que  soit  le  lieu  où  ils  font  leurs  études,  auteurs  des  meilleurs  mémoires 
en  réponse  aux  questions  mises  au  concours. 

Les  élèves  étrangers  qui  font  leurs  études  en  Belgique  sont  admis  à 
concourir. 

La  forme  et  l’objet  de  ces  concours  sont  déterminés  par  les  régle- 
ments. 

Art.  55.  Soixante  bourses  de  400  fr.  peuvent  être  décernées  annuelle- 
ment par  le  gouvernement  à de  jeunes  Belges  peu  favorisés  de  la  for- 
tune, et  qui , se  destinant  aux  éludes  supérieures,  font  preuve  d’une 
aptitude  extraordinaire  à l’élude. 

Elles  sont  décernées  ou  maintenues  sur  l'avis  du  jury  d’examen. 

Elles  n’astreignent  pas  les  titulaires  à suivre  le  cours  d'un  établisse- 
ment déterminé. 

Art.  54.  Ces  bourses  sont  conférées  par  arrêté  royal. 

Art.  55.  Six  bourses  de  1,000  fr.  par  an  peuvent  être  décernées  an- 
nuellement par  le  gouvernement,  sur  la  proposition  des  jurys  d’examen, 
à des  Belges  qui  ont  obtenu  le  grade  de  docteur  avec  la  plus  grande 
distinction,  pour  les  aider  à visiter  des  établissements  étrangers. 

Ces  bourses  sont  données  pour  deux  ans  et  réparties  de  la  manière 
suivante  : deux  pour  des  docteurs  en  droit  et  en  philosophie  et  lettres, 
et  quatre  pour  les  docteurs  en  sciences  et  en  médecine. 
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celles qui  n’ont  point  été  conférées  une  année  peuvent  l'étre  I’annéô 
suivante. 

TITRE  III. 

Des  grades,  des  jurys  d'examen,  et  des  droits  qui  sont  attachés  aux 

grades. 

CHAPITRE  I". 

Des  grades  et  des  jurys  d’examen. 

Art.  56.  Il  y a,  pour  la  philosophie  elles  lettres,  les  sciences, 
le  droit  et  la  médecine,  deux  grades,  celui  de  candidat  et  celui  de 

docteur.  , 

Art.  57.  Nul  n’est  admis  à l’examen  de  candidat  en  droit,  s il  n a 

reçu  le  titre  de  candidat  en  philosophie  et  lettres. 

Art.  58.  Nul  n’est  admis  à l’examen  de  candidat  en  médecine,  s’il  n’a 
reçu  le  titre  de  candidat  en  sciences  naturelles  physiques  et  mathéma- 
tiques. 

Art.  59.  Nul  n’est  admis  à subir  P examen  doctoral  dans  une  science, 
s’il  n’a  déjà  été  reçu  candidat  dans  la  même  science. 

En  outre,  nul  n’est  admis  au  grade  de  docteur  en  médecine,  s'il  ne 
prouve  qu’il  a fréquenté  avec  assiduité  et  succès,  pendant  deux  ans  au 
moins,  la  clinique  interne  et  externe  des  accouchements. 

Art.  40.  Des  jurys,  siégeant  à Bruxelles , font  les  examens  et  déli- 
vrent les  certificats  et  les  diplômes  pour  les  grades. 

Toute  personne  peut  se  présenter  aux  examens  et  obtenir  des  grades  , 
sans  distinction  du  temps,  du  lieu  ou  de  la  manière  dont  elle  a fait  ses 
études. 

Art.  41.  Les  membres  des  jurys  d examen  sont  nommes  pour  une 
année  ; leur  nomination  doit  avoir  lieu  avant  le  premier  janvier. 

Chacun  des  jurys  d’examen  est  composé  de  sept  membres  nommés 
de  la  manière  suivante. 

Deux  membres  sont  désignés  par  la  chambre  des  représentants;  deux 
par  le  sénat,  et  trois  parle  gouvernement. 

La  chambre  des  représentants  nomme  la  première  et  fait,  connaître 
dans  les  24  heures  son  choix  au  sénat,  qui  procède  ensuite  à la  nomi- 
nation qui  lui  est  attribuée.  Ces  nominations  effectuées,  le  gouverne- 
ment fait  la  sienne.  . ti 

Il  est  nommé,  de  la  même  manière,  un  suppléant  a chaque  juré.  Il 
peut,  en  cas  d’empêchement  du  juré,  être  appelé  à le  remplacer,  soit  à 
la  demande  de  celui-ci , soit  à la  demande  du  jury. 

Un  jury  distinct  pour  la  philosophie  et  lettres,  et  pour  les  sciences, 
est  chargé  de  procéder  a 1 examen  de  candidat  et  a celui  de  docteur. 

Pour  le  droit  et  la  médecine,  il  y a un  jury  pour  le  grade  de  candidat 
et  un  pour  le  grade  de  docteur. 
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Art.  42.  Le.  mode  de  nomination  contenu  dans  l’article  précédent  n’est 
que  provisoire  et  pour  trois  ans. 

Art.  43.  Chaque  jury  nomme  dans  son  sein  son  président  et  son 
secrétaire. 

Le  jury  ne  procède  à l’examen  que  lorsque  cinq  membres  au 
moins  sont  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  dé- 
cisive. 

Art.  44.  Il  y a annuellement  deux  sessions  des  jurys  : l’une  depuis 
le  troisième’ mardi  d’août  jusqu’au  13  septembre,  l’autre  à partir 
du  mardi  après  le  jour  de  Pâques  jusqu’au  samedi  de  la  semaine  sui- 
vante. 

En  cas  de  nécessité,  le  gouvernement  peut  prolonger  le  temps  des 
sessions  ou  convoquer  les  jurys  en  session  extraordinaire. 

Art.  45.  L’examen  pour  la  candidature  en  philosophie  et  lettres  com- 
prend : 

Des  explications  d’auteurs  grecs  et  latins,  la  littérature  française, 
les  antiquités  romaines,  l’histoire  ancienne,  l’histoire  du  moyen-âge, 
l’histoire  nationale,  la  logique,  l’anthropologie,  la  philosophie  morale 
et  l’histoire  élémentaire  de  la  philosophie,  l'algèbre  jusqu’aux  équa- 
tions du  deuxième  degré,  la  géométrie  élémentaire  , ia  trigonométrie 
rectiligne  et  la  physique  élémentaire. 

Art.  46.  L’examen  pour  le  doctorat  en  philosophie  et  lettres  com- 
prend : 

L’archéologie,  l’inlroduction  à l’élude  des  langues  orientales,  les  lit- 
tératures grecque  et  latine,  l’histoire  des  littératures  modernes,  la  mé- 
taphysique générale  et  spéciale,  le  droit  naturel,  l’histoire  de  la  phi- 
losophie, l’économie  politique,  la  statistique,  la  géographie  physique 
et  ethnographique. 

Art.  47.  Le  grade  de  candidat  en  sciences  est  préparatoire,  soit  à 
l'étude  de  la  médecine,  soit  au  grade  de  docteur  en  sciences  natu- 
relles, soit  au  grade  de  docteur  en  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  on  ne  peut  l’obtenir  qu’après  avoir  subi 
un  examen  sur  la  physique  expérimentale,  les  éléments  de  chimie  or- 
ganique et  inorganique,  de  botanique,  de  physiologie  des  plantes,  de 
zoologie  et  de  minéralogie,  la  géographie  physique  et  ethnographique, 
l'algèbre  jusqu'aux  équations  du  2e  degré,  là  géométrie  élémentaire  et 
la  trigonométrie  rectiligne. 

Dans  le  dernier  cas,  l’examen  comprend,  en  outre,  l’introduction 
aux  mathématiques  supérieures ,.  et  le  calcul  différentiel  et  le  calcul 
intégral. 

Nul  ne  sera  admis  à l’examen  de  candidat  en  sciences,  s’il  n’a  subi 
devant  le  jury  de  philosophie,  une  épreuve  préparatoire  sur  les  matiè- 
res suivantes  : 

Les  langues  grecque  et  latine,  la  logique,  l’anthropologie,  la  philo- 
sophie morale  et  l’histoire  élémentaire  de  la  philosophie. 

Art.  48.  L’examen  pour  le  doctoral  en  sciences  naturelles  comprend  : 

L’astronomie  physique,  la  botanique,  l’anatomie  et  la  physiologie 
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végétales,  la  zoologie,  la  minéralogie,  la  géologie,  l’anatomie  et  la 
phvsiologie  comparées. 

Art.  49.  L’examen  pour  le  doctorat  en  sciences  mathématiques  et 
physiques  comprend  : 

Les  mathématiques  supérieures,  la  théorie  analytique  des  probabili- 
tés, la  mécanique  analytique,  la  mécanique  céleste,  la  physique  ma- 
thématique et  l'astronomie. 

Art.  50  Les  examens  en  médecine  cl  en  chirurgie  comprennent  : 

1°  Celui  de  candidat  : 

L’anatomie  et  des  démonstrations  anatomiques,  la  physiologie,  l’hy- 
giène et  les  éléments  de  l’anatomie  et  de  la  physiologie  comparées; 

2°  Le  premier  examen  pour  le  doctoral: 

La  pathologie  et  la  thérapeutique  générale  et  spéciale  des  maladies 
internes,  la  pharmacologie  et  la  matière  médicale  ; 

5°  Le  deuxième  examen  : 

La  pathologie  externe,  les  accouchements,  la  médecine  légale  et  la 
police  médicale. 

4°  Pour  réunir  au  grade  de  docteur  en  médecine  celui  de  docteur  en 
chirurgie  et  en  accouchements,  il  est  requis,  en  outre,  de  subir  un 
examen  spécial  et  pratique  sur  les  opérations  chirurgicales  et  les  accou- 
chements. 

Le  docteur  en  médecine  peut  obtenir  séparément  le  grade  de  docteur 
en  accouchements  en  subissant  l’examen  spécial  et  pratique  sur  les  ac- 
couchements. 

Art.  51.  Les  examens  en  droit  comprennent  : 

1°  Celui  de  candidat  : 

Le  droit  naturel  ou  philosophie  du  droit,  l’encyclopédie  du  droit, 
l’histoire  du  droit  romain,  les  inslilules  du  droit  romain,  les  éléments 
du  droit  civil  moderne,  la  statistique,  l’économie  politique  et  l’histoire 
politique; 

2°  Celui  de  docteur  : 

Les  pandectes,  l’histoire  du  droit  coutumier  de  la  P,clgique  et  les 
questions  transitoires,  le  droit  civil  moderne,  le  droit  criminel, le  droit 
commercial,  le  droit  public  et  administratif,  la  procédure  civile  et  la 
médecine  légale. 

Art.  52.  Les  examens  se  font  par  écrit  et  oralement. 

Art.  55.  L’examen  par  écrit  précède  l’examen  oral.  Il  a lieu  à la  fois 
entre  tous  les  récipiendaires  qui  doivent  être  examinés  sur  les  mêmes 
matières. 

Il  leur  est  accordé  trois  heures  au*  moins  pour  faire  leurs  réponses. 

Il  y a au  moins  une  séance  par  semaine  pour  l’examen  par  écrit  exigé 
pour  l’obtention  de  chaque  grade. 

Les  élèves  sont  examinés  oralement  suivant  l’ordre  de  priorité  déter- 
miné par  un  tirage  au  sort,  en  commençant  par  les  élèves  qui  ont  con- 
couru au  premier  examen  par  écrit,  et  ainsi  do  suite. 

Art.  54.  Les  questions  sont  tirées  au  sort  et  dictées  tout  de  suite  aux 
récipiendaires,  li  y a autant  d’urnes  différentes  que  do  matières  sur  les- 
quelles l’examen  se  fait. 
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Chacune  de  ces  urnes  contient  un  nombre  de  questions  triples  de 
celui  (jue  doit  amener  le  sort. 

Les  questions  doivent  être  arrêtées  immédiatement  avant  l'examen. 

Art.  55.  L’examen  oral  dure  deux  heures  pour  un  seul  récipiendaire, 
et  trois  heures  s’il  y en  a deux  ou  trois. 

Art.  56.  Tout  examen  oral  est  public;  il  est  annoncé  trois  jours  au 
moins  d’avance  dans  le  Moniteur. 

Art.  57.  Après  chaque  examen  oral,  le  jury  délibère  sur  l’admission 
et  le  rang  des  récipiendaires.  Il  est  dressé  procès-verbal  du  résultat  de 
la  délibération.  Ce  procès-verbal  mentionne  le  mérite  de  l’examen  écrit 
eide  l’examen  oral;  il  en  est  donné  immédiatement  lecture  aux  réci- 
piendaires el  au  public. 

Art.  58.  Los  certificats  d'examen,  les  diplômes  de  candidat  ou  de 
docteur,  sont  délivrés  au  nom  du  Roi,  suivant  la  formule  qui  sera 
prescrite  par  le  gouvernement. 

Ils  sont  signés,  ainsi  que  ies  procès-verbaux  des  séances,  par  tous 
les  membres  du  jury,  el  contiennent  la  mention  que  la  réception  a eu 
lieu  d’une  manière  satisfaisante,  avec  distinction,  avec  grande  distinc- 
tion ou  avec  la  plus  grande  distinction. 

Art.  59.  Chaque  examinateur  reçoit  cinq  francs  par  heure  d'examen  ; 
les  membres  du  jury  qui  ne  résident  pas  dans  la  capitale,  reçoivent,  en 
outre,  vingt  francs  par  jour  de  séjour  et  de  voyage. 

Art.  CO.  Nui  ne  peut,  en  qualité  de  membre  d'un  jury,  prendre  part 
à l’examen  d'un  parent  ou  allié,  jusques  et  y compris  le  quatrième  de- 
gré, à peine  de  nuililé. 


CHAPITRE  II. 

Des  inscriptions  et  des  frais  d'examen. 

Art.  61.  Les  époques  et  la  forme  des  inscriptions  pour  les  examens, 
l’ordre  danslequel  on  y est  admis,  sont  déterminés  par  les  réglements, 
sans  distinction  des  lieux  où  les  aspirants  ont  fait  leurs  études. 

Art.  62.  Les  frais  des  examens  sont  réglés  comme  suit  : 

Pour  le  grade  de  candidat  en  philosophie  et  lettres,  . . . fr.  50 


Pour  celui  de  candidat  en  sciences,  y compris  l’épreuve  pré- 
paratoire,   80 

Pourcelui  decandidatcn  médecine, 80 

Pour  celui  de  candidat  en  droit, 100 

Pour  celui  de  docteur  en  philosophie  et  lettres, 100 

Pour  celui  de  docteur  en  sciences, 100 

Pour  le  premier  examen  de  docteur  en  médecine,  ....  80 

Pour  le  deuxième,  . . . . 100 

Pour  l’examen  de  docteur  en  chirurgie  et  en  accouchements,  . 50 

Pour  celui  de  docteur  en  droit,  500 


Art.  65.  Le  jury  prononce  le  rejet  ou  le  simple  ajournement  du 
récipiendaire  qui  n’a  point  répondu  d'une  manière  satisfaisante  ; en 
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cas  d'ajournement  le  récipiendaire  peut  se  représenter,  soit  dans  la 
même  session  du  jury,  soit  dans  une  session  suivante,  et  ne  paie  plus 
aucuns  frais  d’examen. 

Le  récipiendaire  refusé  ne  peut  plus  se  présenter  dans  la  môme  ses- 
sion, et  il  est  tenu  de  payer  la  moitié  des  frais  d’examen. 


CHAPITRE  III. 


Des  droits  attachés  aux  grades. 

Art.  64.  Nul  n’est  admis  aux  fonctions  qui  exigent  un  grade,  s’il  n’a 
obtenu  ce  grade  de  la  manière  déterminée  par  la  présente  loi. 

Art.  05.  Nul  ne  peut  pratiquer  en  qualité  d’avocat,  de  médecin,  de 
chirurgien  ou  d'accoucheur,  s’il  n’a  été  reçu  docteur,  conformément 
aux  dispositions  du  chapitre  1er  du  présent  litre. 

Néanmoins  le  gouvernement  peut  accorder  des  dispenses  spéciales 
pour  certaines  branches  de  l’art  de  guérir,  après  avoir  pris  l’avis  du 
jury  d’examen. 

La  dispense  spécifie  la  branche,  et  ne  peut  s’appliquer  qu’à  ce  qui  y 
sera  nominativement  désigné. 

Art.  66.  Le  gouvernement  peut  accorder  des  dispenses  aux  étrangers 
munis  d’un  diplôme  de  licencié  ou  de  docteur  , sur  un  avis  conforme  du 
jury  d’examen. 

Art.  67.  Toute  disposition  légale  ou  réglementaire  contraire  aux  arti- 
cles 64,  65  et  66  , est  abrogée. 

TITRE  IV. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  68.  Les  examens  pour  le  grade  de  candidat,  la  première  année, 
et  ceux  pour  le  grade  de  docteur,  les  deux  premières  années  à dater  de 
l’exécution  de  la  présente  loi,  n’auront  lieu  que  sur  les  matières  actuel- 
lement enseignées  dans  les  universités  existantes,  et  formant  l’objet 
des  cours  dont  la  fréquentation  était  prescrite. 

Les  certificats  constatant  la  fréquentation  des  cours  , délivrés  par  les 
professeurs  des  universités,  et  légalisés  parles  recteurs  avant  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  loi,  auront  la  même  valeur  devant  le  jury 
qu’ils  auraient  eue  devant  les  facultés. 

Art.  69.  Les  art.  04  et  65  du  titre  III  ne  sont  pas  applicables  à ceux 
qui  exercent  ou  qui  ont  acquis  le  droit  d’exercer  une  fonction  ou  un 
état  en  vertu  des  lois  et  réglements  en  vigueur. 

Les  grades  de  candidat,  conférés  par  les  autorités  existantes,  conser- 
vent également  leurs  elfe t s. 

Les  commissions  médicales  provinciales  pourront  accorder  jusqu’au 
l"  juillet  1836,  conformément  à la  loi  du  13 mars  1818 , le  grade  de  chi- 
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rurgien  de  ville  et  de  celui  de  campagne  aux  élèves  qui  auront  3 années 
d’études. 

Art.  70.  Les  professeurs  et  autres  personnes  actuellement  attachés 
aux  universités,  ainsi  que  leurs  veuves  et  orphelins,  continuent  de 
jouir  du  bénéfice  des  dispositions  réglementaires  existantes,  en  ce  qui 
concerne  la  pension  ou  l’éméritat,  jusqu’à  la  publication  d’une  loi  nou- 
velle sur  celte  matière  (Voir  ci-dessous). 

Art.  71.  Les  professeurs  et  lecteurs  actuels  qui  seront  mis  à la 
retraite,  feront  valoir  leurs  droits  conformément  à ces  mêmes  dispo- 
sitions. 

Art.  72.  Les  lecteurs  actuels  peuvent  être  continués  dans  leurs  fonc- 
tions et  conserver  le  traitement  dont  ils  jouissent.  Il  n’en  sera  plus 
nommé  à l’avenir. 

Art.  73.  Les  professeurs  et  lecteurs  actuellement  attachés  aux  uni-  < 
versilés  de  l’Etat  peuvent  être  dispensés  des  conditions  prescrites  par  1 
l’article  15  de  la  présente  loi. 

Mandons  cl  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de  l’Etat,  u. 
insérées  au  Bulletin  officiel,  soient  adressées  aux  cours , tribunaux  et  , 
aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  observent  et  fassent  ob-  !e 
server  comme  loi  du  royaume. 

Donné  à Bruxelles,  le  27  septembre  1855. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  V Intérieur  , 

De  T n eux. 

Vu  et  scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
A.->’.-J.  Erxst. 


D1SP0SITS0NS 

du  reglement  sur  V organisation  de  l'Enseignement  supérieur,  arrête  le 
25  septembre  1816,  maintenues  par  les  articles  70  et  71  de  la  loi  or- 
ganique de  l’instruction  publique. 

Art.  85.  Il  sera  libre  à chaque  professeur  d'une  des  universités  de  de- 
mander à être  déclaré  émérite  : 

1°  A cause  d’une  incommodité  de  nature  à l’empêcher  de  remplir  plus 
long-temps  les  fonctions  de  son  poste; 

2U  A cause  de  son  âge,  lorsqu’il  aura  atteint  celui  de  60  ans,  dont 
trente-cinq  auront  été  consacrés  à l’enseignement  académique  dans  i 
le  pays. 

Art.  84.  L’éméritat  donne  droit: 

1°  A la  conservation  du  rang  professoral  et  à la  séance  dans  le  sénat  i 
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academique,  sans  qu’on  puisse  fonder  sur  celle  concession  aucun  litre 
a la  continuation  du  droit  de  partager  les  émoluments  ; 

A une  P?nsion  de  500  florins,  et  une  augmentation  pour  chaque 
aniue  de  service  en  sus  de  5 années,  de  la  trente-cinquième  partie  du 
traitement  dont  on  jouira  au  moment  de  la  demande  de  pension  , à 
moins  que  d apres  1 article  77  (1),  on  n’ait  obtenu  le  quart  d’augmenta- 
tion, auquel  cas  la  pension  ne  peut  être  calculée  que  d’après  le  traite- 
mem  lixc  oïdmaire ; la  pension  ne  pouvant  jamais  excéder  la  somme  du 
traitement. 

Ai  t.  85.  Lorsqu’un  professeur  aura  atteint  l’âge  de  70  ans,  il  sera  fait 
émeute  de  la  maniéré  prescrite  par  l’article  précédent,  mais  en  con- 
senanl  son  traitement  tout  entier,  de  même  que  les  émoluments 
affectés  a son  poste;  avec  la  faculté  toutefois  de  continuera  enseigner, 
auquel  cas,  pour  alléger  ses  fondions,  il  sera  toujours  nommé  un  second 
professeur  ordinaire  ou  extraordinaire  dans  la  faculté  à laquelle  il  ap- 
partient. 1 

Art.  86.  A la  jouissance  de  la  pension  est  attachée  la  condition  , pour 
les  indigènes,  de  continuer  d habiter  le  territoire  des  Pays-Bas. 

Ait.  87.  Lorsque  des  professeurs  ou  des  lecteurs,  en  mourant,  lais- 
seront une  veuve  ou  des  enfants  mineurs , la  première  jusqu’à  l’époque 
dun  second  mariage,  elles  derniers  jusqu'à  leur  majorité  ou  l’exercice 
d un  état  lucratif , jouiront  d une  pension  de  500  florins,  augmentée  de 
la  moitié  du  surplus,  auquel  le  défunt  aurait  eu  droit,  bien  entendu 
neanmoins  que  la  pension  ne  pourra  jamais  excéder  le  double  de  la 
somme  fixe  de  500  florins. 

Art.  88.  La  dépense  occasionnée  au  trésor  public  par  les  dispositions 
des  articles  précédents  sera  supportée  autant  que  possible  par  un  fonds 
poui  les  veuves  , a former  de  la  manière  qu’il  est  d’usage  pour  les  em- 
ploies ministériels,  c’est-à-dire,  en  y faisant  contribuer  annuellement 
les  pi  olesseurs  au  moyen  de  leurs  émoluments  onde  toute  autre  manière, 
et  pour  les  professeurs  qui  seraient  ecclésiastiques,  il  sera  statué  spé- 
cialement, qu  ils  auront  le  droit  de  nommer  leur  sœur  ou  leur  mere 
pour  jouir  après  leur  mort  des  distributions  de  ces  fonds. 

Art.  89.  Après  le  décès  de  la  veuve  , les  enfants  continueront  de  jéuir 
de  la  pension  jusqu’à  leur  majorité  ou  l’exercice  d’un  état  lucratif. 

Art  90.  La  disposition  de  l’article  86  est  aussi  applicable  aux  veuves, 
entants,  meres  ou  sœurs. 

Ait.  91.  Les  dispositions  des  articles  83  et  86  sont  également  appli- 
cables aux  professeurs  extraordinaires. 

\ 

(1]  Trente  années  (renseignement  en  qualité  de  professeur  ordinaire . dans  une  ou  plu- 
sieurs universités  du  royaume,  donneront,  droit  a une  augmentation  do  traitement , cqui- 
va  ant  au  quart  du  i rftitement  ordinaire  fixe  de  l’université  où  le  professeur  se  trouve  pour 
W»  Art.  77. 
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ARRÊTÉ  PORTANT  RÉGLEMENT  POUR  L’EXÉCUTION  DE  LA 
LOI  ORGANIQUE  SUR  L’ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 

DU  3 DÉCEMBRE  1S33. 

(Bulletin  officiel,  n°  63.) 

LÉOPOLD,  roi  des  Belges  , à tous  présents  et  à venir  , salut. 

Vu  le  titre  1er  de  la  loi  du  27  septembre  1853,  relative  à l’enseigne- 
ment supérieur  aux  Irais  de  l’Etat; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1er.  L’année  académique  est  divisée  en  deux  semestres. 

Art.  2.  Les  cours  sont  semestriels;  néanmoins  notre  Ministre  de 
l’Intérieur  déterminera,  dans  l’intérêt  des  études,  les  cours  pour  les- 
quels un  semestre  n’est  pas  nécessaire  et  ceux  qui  doivent  durer  une  II 
année. 

Il  permettra  également  aux  professeurs  chargés  de  cours  qui  exigent  i 
plus  d’une  année,  d’employer  le  temps  nécessaire  pour  le  donner  d’uno 
manière  complète,  sans  qu'il  puisse  toutefois  en  résulter  une  augmen-  ; 
talion  des  frais  d’inscription. 

Art.  5.  Des  programmes  semestriels  annoncent  les  cours,  ainsi  que 
les  jours  et  heures  des  leçons  à donner  par  chaque  professeur  ou  agrégé. 

Art.  4.  Les  cours  sont  distribués  dans  les  programmes,  et  les  leçons 
sont  données  de  manière  que  les  étudiants  puissent,  dans  chaque  faculté, 
suivre  indistinctement  les  cours  des  professeurs  ou  ceux  des  agrégés,  et  i 
achever  leurs  études  en  trois  années. 

Les  leçons  sont  données  en  langue  française  ; néanmoins  notre  Minis- 
Ire  de  l’Intérieur  pourra  permettre  que  certains  cours  soient  donnés  en 
une  autre  langue. 

Art.  3.  Les  programmes  des  cours  sont  préparés  par  les  facultés, 
après  avoir  entendu  les  agrégés;  ils  sont  arrêtés  dans  le  conseil  aca-  i 
démique;  chaque  agrégé  est  admis  à en  prendre  immédiatement  con- 
naissance. 

Les  programmes  doivent  être  soumis  à l'approbation  du  Ministre  un 
mois  avant  l’expiration  du  semestre. 

Aucun  changement  de  cours  ne  peut  être  proposé  au  programme  s’il 
n’a  été  préalablement  autorisé  par  une  disposition  spéciale  duMinistre.  i 

Les  programmes  pour  le  1er  semestre  de  l'année  académique  1853- 
1836  sont  préparés  pour  chaque  université  par  le  recteur,  et  sont  sou- 
mis immédiatement  à l’approbation  duMinistre. 

Art.  6.  Chaque  cours  semestriel  ou  annuel  comprend  au  moins  cinq 
leçons  par  semaine  ; les  leçons  de  clinique  sont  données  tous  les  jours. 

La  durée  des  leçons  est  d’une  heure  au  ihoins. 

Art.  7.  Les  professeurs  ou  agrégés  ont  la  police  de  leur  classe,  ils 
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onl  le  droit  de  faire  des  admonitions  aux  élèves,  cl  même  de  faire  sortir 
ceux  qui  troubleront  l’ordre. 

Ait.  8.  Les  élèves  sont  tenus  de  fréquenter  assidûment  les  cours  aux- 
quels ils  sont  inscrits. 

Les  professeurs  peuvent  s’assurer  de  leur  présence  par  un  appel  nomi- 
nal ou  de  toute  autre  manière.  11 

leurs *pro'°Tès  ^ *nleiro°er  ora*emenl- 011  par  écrit,  à reflet  de  constater 

^ rec*-eu.r  es^  nommé  par  Nous  chaque  année. 

Art.  10.  Le  conseil  académique  et  le  collège  des  assesseurs  sont  con- 
voques parle  recteur. 

La  convocation  sera  laite,  sauf  les  cas  urgents  et  imprévus,  de  ma- 
niéré qu  il  y ait  un  intervalle  de  trois  jours  francs  entre  le  jour  de  la 
convocation  et  celui  fixé  par  la  séance. 

Toute  convocation  énoncera  sommairement  les  affaires  à traiter. 

Ai  t.  M.  Les  membres  du  conseil  académique  et  du  collège  des  asses- 
seurs ne  peuvent  se  dispenser  de  se  rendre  aux  convocations,  à moins 

recteur  1^>eC^emenl  e°llllue’  düI)l  ils  auront  a justifier  par  écrit  au 

12-  conseil  académique  et  le  collège  des  assesseurs  ne  peuvent 
auinerei  si  la  moitié  au  moins  des  membres  ne  sont  présents.  Les  réso- 
lutions sont  prises  a la  majorité  absolue  des  voix.  Néanmoins,  au  second 
tour  c.c  scrutin,  il  suilil  de  la  majorité  relative  : en  cas  de  partage  des 
voix  au  second  scrutin,  la  voix  du  recteur  est  prépondérante. 

Art.  lo.  Le  conseil  académique  élit  chaque  année  son  receveur;  il  élit 
également  chaque  année  deux  candidats  pour  la  place  de  secrétaire.  Le 
secie taire  est  nommé  par  le  Roi  parmi  ces  candidats. 

Art.  1-v.  Le  sociétaire  du  conseil  académique  dresse  les  procès-ver- 
baux des  séances  du  conseil  et  du  collège  des  assesseurs.  Il  inscrit  ces 
proces-verbaux,  dans  les  trois  jours  à partir  de  leur  approbation,  sur 

les  registres  tenus  a cet  effet. 

Art.  15.  Le  secrétaire  du  conseil  académique  est  chargé: 

1“  De  la  garde  du  sceau  et  des  archives  de  l’université; 

“ 1,  expéditions,  communications  et  envois  des  pièces  prescrites 
par  ta  loi  et  les  réglements,  ou  ordonnées  par  le  conseil  académique  ou 
le  college  des  assesseurs. 

o°  De  la  transcription  sur  un  registre  particulier  des  arrêtés  du  gou- 
ve*,iemcifi  flui  sont  adressés  à t'université  ; 

4“  l)e  la  rédaction  des  programmes  arrêtés  par  le  conseil  académique  ; 
du  soin  de  leur  impression  et  de  leur  publication. 

Art.  IG.  Le  receveur  fera,  conformément  à la  loi,  la  retenue  du  quart 
r les  rétributions  payées  parles  élèves  pour  la  fréquentation  de  tout 
urs  donne  par  un  professeur  ordinaire  ou  extraordinaire. 

relenuedlSP0Sili0n  ulLérieure  lixera  la  répartition  du  montant  de  celle 

i-^rt 1./*  Les  doyens  des  facultés  et  les  secrétaires  sont  choisis annucl- 
ement,  le  mardi  1er  d'octobre,  par  les  professeurs  de  chaque  faculté, 
be  droit  de  convoquer  les  facultés  appartient  aux  doyens. 
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Art.  18.  Les  élections  mentionnées  au  présent  arrêté  se  font  au 
scrutin  secret  et  à la  pluralité  des  voix;  néanmoins,  au  troisième  tour 
de  scrutin,  il  est  procédé  au  ballottage  , et  il  sullit  de  la  majorité 
relative. 

Art.  19.  Le  recteur  est  chargé  de  toutes  les  affaires  courantes  : il  peut 
prendre  l’avis  du  collège  des  assesseurs,  toutes  les  fois  qu’il  le  juge 
utile. 

Art.  20.  Les  professeurs  donneront  régulièrement  leurs  cours  confor- 
mément  au  programme.  Le  professeur  qui  ne  pourra  donner  sa  leçon 
indiquera,  par  lettre  adressée  au  collège  des  assesseurs,  la  cause  de 
son  empêchement.  Les  lettres  sont  conservées  en  original; les  absences, 
ainsi  que  les  motifs  énoncés  par  les  professeurs  , sont  mentionnés  par 
ordre  de  date  dans  un  registre  tenu  à cet  elfel. 

Le  recteur  est  spécialement  chargé  de  l’exécution  de  ces  dispositions. 

Art.  21.  Le  recteur  inscrit  lui-même  les  étudiants  au  rôle.  Il  a soin  , 
et  surtout  lors  de  la  première  inscription,  de  leur  faire  connaître  leurs 
nouvelles  relations,  ainsi  que  les  conséquences  d’une  bonne  conduite 
et  du  bon  emploi  du  temps  destiné  aux  études  académiques. 

Art.  22.  Le  recteur  a la  direction  supérieure  de  la  police  académique. 

Il  surveille  la  conduite  des  étudiants. 

Art.  23.  Le  recteur  peut,  dans  tous  les  cas  où  il  le  juge  nécessaire , 
faire  comparaître  devant  lui  tout  étudiant  pour  lui  faire  les  observations 
ou  admonitions,  et  lui  donner  les  avis  qu’il  juge  utiles. 

Art.  24.  Le  Ministre  de  l’Intérieur  don  ne  aux  commissaires  du  gouverne- 
ment près  des  universités,  des  instructions  pour  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

Art.  25.  Les  commissaires  du  gouvernement  et  le  recteur  prêtent  le 
serment  prescrit  par  la  loi  entre  les  mains  du  Ministre  de  l’Intérieur. 

Art.  20.  Les  professeurs  cl  les  agrégés  prêtent  le  même  serment  entre  i 
les  mains  du  recteur. 

Art.  27.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  fixe  l’époque  delà  première  réunion 
du  conseil  académique.  Dans  celle  réunion  il  est  procédé  à la  prestation 
du  serment  des  professeurs  et  à l’élection  du  receveur  et  des  candidats  l 
pour  la  place  de  secrétaire  du  conseil;  ensuite,  les  professeurs  de  cha-  1 
que  faculté  se  réunissent  pour  procéder  immédiatement  à l’élection  des 
doyens  et  des  secrétaires  des  facultés. 

Art.  28.  Le.  Ministre  de  l'Intérieur  fixe  également  l’époque  de  l’ou- 
verture des  cours. 

Art.  29.  Le  costume  des  professeurs  sera  ultérieurement  déterminé 
par  Nous. 

Art.  50.  Notre  Ministre  de  l’Intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  ! 
présent  arrêté,  et  prendra  toutes  les  autres  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l’exécution  de  la  loi. 

Donné  à Bruxelles,  le  5 décembre  1835. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  de  V intérieur. 

De  Tuhix. 
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ARRETÉ  POUR  L’EXÉCUTION  DE  LA  LOI  ORGANIQUE  DE 

L'INSTRUCTION  SUPÉRIEURE,  EN  CE  QUI  CONCERNE  LES 

EXAMENS  ET  LES  BOURSES. 

DU  9 FÉVRIER  1S3G. 

(Moniteur  belge,  n°  43.) 

LÉOPOLD  , Roi  des  Belges,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Voulant  déterminer  les  dispositions  réglementaires  pour  l’exécution 
de  la  loi  du  27  septembre  1833,  sur  l’enseignement  supérieur,  en  ce  qui 
concerne  les  examens  et  les  bourses; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l’Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

CHAPITRE  I". 

Dispositions  relatives  aux  examens. 

Art.  1er.  Les  inscriptions  pour  les  examens  pourront  être  prises,  soit 
chez  les  administrateurs  - inspecteurs  des  universités  de  Garni  et  de 
Liège,  soit  chez  le  recteur  de  l’université  catholique  de  Louvain  , soit  à 
l’administration  de  l’université  libre  de  Bruxelles. 

Elles  devront  être  accompagnées  du  paiement  des  frais. 

Art.  2.  Les  inscriptions  pourront  également  être ‘prises  chez  la  per- 
sonne à ce  spécialement  préposée  à Bruxelles  par  le  Ministre  de  1 In- 
térieur. 

Art.  3.  Il  sera  tenu  une  liste  distincte  des  inscriptions  pour  chaque 

examen.  . 

Cette  liste  contiendra  les  noms  , prénoms , domicile  ou  lieu  de  nais- 
sance des  récipiendaires,  et  le  mentant  des  sommes  versées. 

Art.  4.  Les  listes  des  inscriptions  seront  closes  vingt  jours  francs 
avant  celui  de  l’ouverture  de  la  session  des  jurys.  ( 

Elles  seront  remises,  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  apres  celui  de 
leur  clôture,  au  Ministre  de  l’Intérieur,  avec  le  montant  des  droits 
d’examen. 

Art.  5.  Les  récipiendaires  dûment  inscrits  seront  répartis , par  la. 
voie  du  sort,  en  autant  de  séries  qu’il  y a de  semaines  comprises  dans 
la  session  des  jurys. 

Art.  6.  Le  tirage  au  sort  sera  fait  au  moins  dix  jours  avant  1 ouver- 
ture de  la  session  , et  sera  fait  publiquement  aux  jours  , heures  et  lieu 
désignés  par  le  Ministre  de  l’Intérieur  et  en  présence  de  son  délégué  ; 
l’avis  en  sera  donné  par  le  Moniteur. 

Art.  7.  La  liste  nominative  des  récipiendaires  de  chaque  série , telle 
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qu’elle  aura  été  déterminée  par  le  sort,  sera  immédiatement  insérée 
dans  le  Moniteur. 

Les  récipiendaires  seront  avertis,  tant  par  le  Moniteur  que  par 
lettres,  du  jour  auquel  ils  sont  appelés  à l’examen  écrit. 

Art.  8.  Le  Ministre  de  l’Intérieur  adresse  aux  jurys  les  listes  des  in- 
scriplions  et  celles  mentionnées  à l’article  précédent. 

Les  individus  portés  sur  ces  listes  seront  seuls  admis  aux  examens. 
Art.  9.  Les  récipiendaires  ajournés  dans  une  session  ne  peuvent  se 
représenter  dans  la  même  session  qu’aux  derniers  examens. 

Art.  10.  Les  récipiendaires  devront,  au  besoin,  produire  au  jury, 
avant  l’examen , leurs  diplômes  et  cerlilîcals  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  57,  58,  59,  47  et  68  de  la  loi. 

Art.  11.  Le  jury  pour  la  philosophie  et  les  lettres  , et  celui  pour  les  I 
sciences,  procéderont  d’abord  à l’examen  de  candidat,  et  ensuite  à celui  I 
de  docteur. 

Aii.  12.  Les  jurys  s’assembleront  le  jour  de  l’ouverture  de  la  session,  il 
à 9 heures  du  malin,  sous  la  présidence  provisoire  de  leurs  doyens  ni 
d’âge,  pour  procéder  à l’élection  du  président  et  du  secrétaire. 

Cette  nomination  est  faite  pour  toute  la  session. 

Art.  15.  Les  jurés  prêtent,  avant  d’entrer  en  fondions,  le  serment  ï 
prescrit  par  la  loi. 

Art.  14.  Les  présidents  provisoires  prêtent  le  serment  entre  les  mains  j 
du  Ministre  de  l’Intérieur;  ils  reçoivent  ensuite  le  serment  des  autres 
membres. 

Art.  15.  Les  jurys  règlent  les  heures  des  examens , et  prennent  i 
toutes  les  dispositions  concernant  leurs  séances. 

Ils  s’assemblent  au  moins  deux  fois  par  jour,  le  dimanche  excepté. 

11  est  tenu  par  le  secrétaire  de  chaque  jury  un  registre  de  présence. 
Art.  16.  Le  premier  examen  par  écrit  a lieu  le  deuxième  jour  de  la 
session,  à 9 heures  du  malin  , enlre  tous  les  récipiendaires  de  la 
première  série. 

Chaque  jury  fixe  les  autres  jours  des  examens  écrits  , de  manière  qu’il  | 
y ait  un  examen  par  semaine. 

Art.  17.  Le  jury  s’assemble  à l’effet  de  rédiger  ou  arrêter,  immédia- 
tement avant  l’examen  par  écrit , les  questions  à jeter  dans  les  différen- 
tes urnes,  conformément  à l’article  54  de  la  loi.  Chaque  question  tirée  ! 
au  sort  est  dictée  à tous  les  récipiendaires. 

Art.  18.  Les  récipiendaires  prennent  place  dans  la  salle,  d’après  un 
numéro  d’ordre  tiré  au  sort. 

Les  jurés  surveillent  soigneusement  les  récipiendaires  pendant  leur 
travail. 

Les  récipiendaires  ne  peuvent  communiquer  entre  eux,  ni  avoir  des 
livres,  écrits  ou  notes  quelconques. 

Art.  19.  Les  réponses  écrites  et  signées  sont  recueillies  par  séries  de 
trois  récipiendaires,  en  commençant  par  le  numéro  le  moins  élevé  dans 
l’ordre  de  l’article  précédent. 

Chacune  de  ces  séries  est  renfermée  dans  une  enveloppe  scellée  du 
sceau  du  jury  , en  présence  des  récipiendaires. 
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Art.  20.  Le  premier  examen  oral  a lieu  le  troisième  jour  de  la  session, 
à 9 heures  du  matin. 

Art.  21.  Les  récipiendaires  se  réunissent  pour  l’examen  oral  dans 
l'ordre  de  séries  ci-dessus  indiqué. 

Les  réponses  sont  décachetées  et  lues  publiquement  avant  l’examen 
oral. 

Art.  22.  Toute  marque  d’approbation  ou  d’improbation  est  interdite. 

Le  président  a la  police  de  la  séance  ; il  peut  faire  expulser  de  l’au- 
ditoire toute  personne  qui  trouble  l’ordre. 

Art.  25.  Immédiatement  après  chaque  examen  oral  ; le  jury  se  retire 
pour  délibérer  sur  l’admission  des  récipiendaires,  et  fixer  leur  rang  , 
s’il  y a lieu. 

Les  jurés  votent  à haute  voix.  Le  procès-verbal  de  la  délibération 
est  immédiatement  dressé.  Il  conlient  la  mention  du  mérite  de  l’examen 
oral,  et  de  l'examen  écrit.  Il  en  est  donné  lecture  en  séance  publique. 

Art. 24.  Les  récipiendaires  qui,  étant  présents,  se  sont  retirés  de  l’exa- 
men écrit  ou  oral,  sans  motif  légitime  admis  par  le  jury,  ou  qui,  étant 
inscrits,  ne  se  sont  pas  présentés,  ne  peuvent  plus  se  représentera  l’exa- 
men dans  la  meme  session. 

Art.  25.  Si  le  nombre  des  récipiendaires  pour  l’examen  oral  est  in- 
férieur à trois,  l'examen  n’en  a pas  moins  lieu. 

Art.  26.  Les  certificats  et  diplômes  sont  délivrés  aux  candidats  et 
docteurs,  à la  diligence  des  secrétaires  des  jurys,  dans  les  trois  jours  de 
leur  admission. 

Art.  27.  Les  certificats  et  diplômes  sont  rédigés  conformément  aux 
modèles  annexés  au  présent  arrêté. 

Art.  28.  Les  certificats  ainsi  que  les  diplômes  de  candidat  sont  impri- 
més ou  lithographiés  sur  papier;  les  diplômes  de  docteur,  sur  par- 
chemin. 

Ils  portent  la  date  du  jour  de  l’admission  et  le  sceau  du  jury  qui  les 
a délivrés. 

Art.  29.  Le  sceau  de  chaque  jury  est  aux  armes  du  royaume,  avec  la 
légende  : 


Jury  d’examen. 
J Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Candidature  en  droit. 
Doctorat  en  droit. 
Candidature  en  médecine. 
Doctorat  en  médecine. 
Sciences. 

Philosophie  et  lettres. 


Art.  30.  Les  registres  des  divers  jurys  d’examen  sont  clos  à la  fin  de 
chaque  session. 

Ils  sont  remis  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Des  copies  certifiées  conformes  pourront  être  délivrées  à ceux  qui  en 
demanderont,  et  à leurs  frais,  par  la  personne  spécialement  désignée 
par  le  Ministre  de  l’Intérieur. 

Art.  31.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  relatives  aux  inscriptions 
. 8 
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seront  rappelées  dans  le  Moniteur,  au  moins  6 semaines  avant  l’ouver- 
ture de  chaque  session. 


CHAPITRE  II. 


DES  BOURSES. 


Art.  32.  Immédiatement  après  les  examens  du  mois  d'août,  les  jurys 
s’occuperont  des  demandes  de  bourses,  ainsi  que  des  présentations' à 
faire,  conformément  à l’art.  55  de  la  loi. 

Néanmoins,  pour  l’année  1856,  l’examcri  des  demandes  de  bourses 
ura  lieu  après  la  session  de  Pâques. 

Art.  53.  Tout  Belge , se  destinant  aux  études  supérieures,  qui  pré- 
tend à une  bourse,  doit  justifier,  au  moyen  d’un  certificat  délivré  par 
raulorilécommunalc  du  lieu  de  son  domicile,  que  lui  ou  sesparents  sont 
peu  favorisés  de  la  fortune. 

Il  doit  également  justifier  de  son  aptitude  extraordinaire  à l’étude, 
au  moyen  de  certificats  délivrés  par  les  professeurs  dont  il  a fréquenté 
les  leçons,  et  au  moyen  d’autres  preuves,  s’il  en  a. 

Dans  le  cas  où  il  jouit  déjà  de  quelque  bourse  de  fondation,  il  est 
tenu  d’en  faire  la  déclaration. 

Art.  5i.  Notre  Ministre  de  l’Intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel. 

Donné  à Bruxelles,  le  9 février  1856. 


LEOPOLD. 


Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
De  Tiieux. 


MODELES 


des  certificats  et  diplômes  annexés  à notre  arrêté  du  9 février  1836. 

JURY  D EXAMEN  POUR  I.F.  GRADE  DE  CANDIDAT  EN  MÉDECINE. 


Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

Le  sieur  N.  ....  ( nom  et  prénoms  du  récipiendaire  ) 
ue (lieu  du  domicile  on  la  Homenrf>\ 


Bruxelles,  le 


[ Suivent  les  signatures.  ) 
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SI 


JURY  d’examen  pour  le  grade  de  docteur  en  médecine. 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

Le  sieur  N.  . . . (nom  et  prénoms).  . . de.  . . . (domicile  ou  lieu 

de  naissance) après  avoir  subi  avec.  . ...  (le  mérite ^ de 

l’examen).  . . les  examens  prescrits  par  la  loi  du  2t  septembre  lboo, 
a été,  en  séance  publique  du  jury,  proclamé  docteur  (en  médecine,  ou 
en  chirurgie,  ou  en  accouchements). 

Bruxelles,  le  \ 

f Suivent  les  signatures.) 


JURY  d’examen  l’OCR  LES  SCIENCES. 

Au  nom  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

Le  sieur  N.  . . (nom  et  prénoms)  . . . de  . . • (domicile  ou  lieu  de 
naissance)  . . . après  avoir  subi  avec  . . . ( le  mérite  de  1 examen).  . . . 
l’examen  prescrit  par  la  loi  du  27  septembre  1855,  a été,  en  séance  pu 
blique  du  jury  , proclamé  candidat  (ou  docteur)  en  sciences  naturelles, 
physiques  et  mathématiques. 

"'Bruxelles,  le 

(Suivent  les  signatures.) 


PROGRAMME 

raisonné  des  matières  faisant  l'objet  des  examens , arrêté  par  M.  le 

Ministre  de  l’ Intérieur. 

FACULTÉ  DES  SCIENCES. 


Candidature. 

A.  Soit  comme  grade  préparatoire  aux  études  médicales,  soit  au  doc- 
torat en  sciences  naturelles:  . I , • rnptl 

iu  Les  mathématiques  élémentaires,  y compris  la  trigonométrie  reeti 

ligne); 


2°  La  physique; 

5°  Les  éléments  de  la  botanique; 

r . t / 1 ' _ . i _ |n  ■ m i n rro  II 


O LC3  GiUllBIHO  VAV.  m , 

4°  Les  éléments  de  la  chimie  générale.  ... 

ÎS.  Comme  grade  préparatoire  à celui  de  docteur  en  sciences  physi- 
ques et  mathématiques  : 
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1°  Los  mathématiques  (les  mathématiques  élémentaires,  la  trigono- 
métrie rectiligne , la  géométrie  élémentaire,  1 introduction  aux  mathé- 
matiques supérieures  (haute  algèbre),  le  calcul  intégral,  le  calcul  dilTé- 
rentiel)  ; 

2°  La  physique  experimentale; 

5°  Les  premiers  éléments  de  l’histoire  naturelle; 

4»  Les  premiers  éléments  de  la  botanique. 

FACI'ETÉ  DF.  MÉDECINE. 

Candidature. 

1°  L’anatomie  (générale  et  descriptive), 

2°  La  physiologie, 

3°  La  matière  médicale, 

4° Les  éléments  delà  pharmacie, 

5°  Les  éléments  de  l’histoire  naturelle, 

G0  Les  éléments  de  l'anatomie  comparée. 

DOCTORAT. 

1er  Examen. 

1°  La  pratique  des  médicaments  (la  pathologie  et  la  thérapeuthiqua  | 
générale  et  spéciale), 

2°  L’instruction  clinique, 

3°  La  diététique  (hygiène). 

2e  Examtn. 

1°  La  théorie  dé  la  chirurgie  (la  pathologie  externe),. 

2°  La  théorie  des  accouchements , 

5°  La  médecine  légale. 

Nul  n’est  admis  à l’examen  de  docteur  en  médecine  s’il  ne  prouva 
qu’il  a fréquenté  avec  assiduité  et  succès,  pendant  un  an  au  moins, 
la  clinique  interne  et  la  clinique  externe. 

Pour  réunir  au  grade  de  docteur  en  médecine  celui  de  docteur  en 
chirurgie  et  accouchements,  il  est  requis,  en  outre,  de  subir  un  examen 
spécial  et  pratique  sur  les  opérations  chirurgicales  et  les  accouchements. 

Nul  n'est  admis  au  grade  de  docteur  eu  accouchements,  s’il  ne  prouve 
qu’il  a suivi  avec  assiduité  et  succès,  pendant  un  an  au  moins,  le  cours 
pratique  des  accouchements. 
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arrêté  concernant  les  inscriptions  pour  les  exa- 
mens A SUBIR  DEVANT  LES  JURYS. 

(Moniteur  belge  du  6 mars  1856,  n°  66.) 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges,  à tous  présents  et  à venir,  salut. 

Revu  notre  arrêté  du  19  février  1856,  sur  les  jurys  d’examen  et  les 
bourses  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l’Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  individus  qui  voudront  obtenir  plus  d'un  grade  dans  la 
même  session  pourront  prendre  simultanément  inscription  pour  les 
examens  requis  pour  l’obtention  de  ces  grades. 

Art.  2.  Us  seront  interrogés  successivement,  et,  autant  que  possible, 
d’une  semaine  à l’autre,  par  les  différents  jurys  devant  lesquels  ils  de- 
vront paraître. 

11  leur  sera  réservé,  de  droit,  lors  du  tirage , les  numéros  qui  leur  as- 
sureront la  priorité  devant  chaque  jury. 

Art.  5.  Ceux  qui  auront  été  refusés  ou  ajournés  au  premier  examen, 
s’il  n’y  en  a que  deux  à subir,  ou  à l’un  des  deux,  s’il  y en  a trois,  pour- 
ront reprendre  les  frais  d’inscription  pour  l’examen  auquel  ils  n’au- 
ront pas  été  appelés,  à défaut  des  certificats  exigés  par  la  loi. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l’Intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  et  au  Moniteur. 

Donné  à Bruxelles,  le  5 mars  1856. 

LEOPOLD. 

Parle  Roi  ; 

Le  Ministre  de  l'Intérieur > 
De  Thecx. 


RÉGLEMENT  DU  51  MAI  1818, 

CONCERNANT  LA.  SURVEILLANCE  DES  COMMISSIONS  MÉDICALES. 

Surveillance  des  commissions  provinciales . 

Art.  1er.  Les  commissions  médicales  provinciales,  établies  en  vertu  des 
articles  1 et  2 de  la  loi  du  12  mars  1818,  seront  composées  d’un  nombre 
suffisant  de  docteurs  en  médecine,  de  chirurgiens,  d’accoucheurs  et  de 
pharmaciens,  domiciliés  dans  la  province  ou  le  district  pour  lequel  ils 
sont  norrim  s , et  choisis  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  d’habileté  et  d’ex- 
périence. 


S. 
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Art.  2.  Nous  fixerons  le  nombre  de  membres  dont  chaque  commission 
sera  composée. 

Nous  nommerons  le  président  permanent,  ainsi  que  les  nouveaux 
membres, dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  à en  augmenter  le  nombre. 

Art.  5.  Pour  pourvoir  aux  places  devenues  vacantes,  chaque  commis- 
sion adressera  une  liste  motivée  de  deux  candidats  aux  états  députés  de 
la  province,  qui  la  transmettent,  avec  leurs  considérations,  et  après  y 
avoir  ajouté,  s’ils  le  trouvent  à propos  , un  ou  deux  autres  candidats, 
au  ministre  de  l’intérieur,  lequel  nous  la  présente  à l'effet  de  faire  un 
choix. 

Art.  4.  Les  commissions  provinciales  s’assembleront  au  moins  qua- 
tre fois  l’an,  et  annonceront  un  mois  d’avance  la  tenue  de  ces  assem- 
blées ordinaires  par  la  voie  des  journaux;  lorsque  des  circonstances 
particulières  l’exigeront,  le  président  pourra  les  convoquer  extraordi- 
nairement en  tout  temps. 

Art.  5.  Il  est  alloué  à chacune  desdites  commissions,  sur  le  trésor 
public  , une  somme  annuelle  de  500  florins  pour  le  local,  le  chauffage, 
les  frais  de  bureau  et  d'ameublement,  en  outre  un  subside  annuel  de  | 
800  florins  pour  faire  face  à leurs  autres  dépenses,  tels  qu’objets  néces-  t 
saircs  pour  les  examens,  frais  de  déplacement  pour  la  visite  des  officines  I 
des  chirurgiens  et  pharmaciens  des  petites  villes  et  communes  rurales, 
frais  de  voyage  et  de  séjour  pour  les  membres  résidant  hors  du  lieu  de  j 
la  convocation. 

Art.  G.  Les  commissions  provinciales  sont  sous  la  surveillance  îmmé-  a 
diale  du  département  de  l’intérieur,  elles  entretiennent  avec  ce  dépar-  h 
ternenl  une  correspondance  réglée,  et  prennent  les  mesures  nécessaires  jj 
pour  faire  exécuter  promptement  et  avec  exactitude  les  dispositions  j 
qu’il  leur  transmet. 

Art.  7.  Sur  toutes  les  pièces  ou  affaires  concernant  l’art  de  guérir,  i 
elles  donneront  les  renseignements  , considérations  et  avis  qui  leur 
seront  demandés  par  le  ministre  de  l’intérieur,  par  les  élats-provin-  : 
ciaux,  ou  par  les  cours  de  justice,  sur  leur  réquisition. 

Art.  8.  Elles  adresseront  chaque  année,  au  département  de  l'intérieur 
un  rapport  général  de  leurs  travaux  et  de  tout  ce  qui  sera  survenu  d'irn-  i 
portant  pendant  l’année,  relativement  à la  police  médicale  dans  l’éten- 
due de  leur  province  ou  district. 

Art.  9.  A ce  rapport  elles  joindront  aussi  les  rapports  généraux 
qu’elles  auront  reçus  des  commissions  locales  de  santé,  ainsi  qu’un 
relevé  général  de  l’inoculation  de  la  vaccine,  dressé  d'après  les  rapports 
trimestriels  qui  leur  auront  été  transmis  par  les  commissions  locales  et 
les  administrations  des  communes. 

Art.  10.  Le  mode  à adopter  par  les  commissions  provinciales  dans  1 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  sera,  autant  que  faire  se  peut,  le  même  K 
pour  toutes  les  parties  du  royaume,  à moins  que  les  circonstances  loca-  I 
les  ne  nécessitent,  à cet  égard,  des  dispositions  particulières. 

Art.  11.  A cette  fin,  le  ministre  de  l’intérieur  convoquera  annuelle-  I 
ment,  s'il  le  juge  nécessaire,  une  assemblée  composée  des  présidents  r 
des  commissions  provinciales,  ou,  en  cas  d'empêchement  par  des  rai-  Il 
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sons  majeures,  d’autres  membres  desdites  commissions,  par  elles  spé- 
cialement délégués  à cet  eflét. 

Art.  12.  Cette  assemblée,  que  le  ministre  de  l’intérieur  présidera,  ou 
en  son  nom  le  commissaire  chargé  des  affaires  médicales,  s’occupera  de 
tout  ce  qui,  faisant  partie  de  ses  attributions,  sera  susceptible,  sauf 
les  modifications  requises,  d’être  réglé  d’une  manière  uniforme  pour 
toutes  les  parties  du  royaume,  en  outre  de  tous  les  objets  relatifs  à la 
police  delà  médecine  qui  seront  soumis  à ses  délibérations  ; le  tout 
afin  qu’il  puisse  en  conséquence  nous  être  fait  par  le  ministre  telles 
propositions  qu’il  sera  jugé  nécessaire. 

Art.  13.  Les  commissions  provinciales  ont  seules  le  droit  d’examiner 
ceux  qui  se  présenteront  pour  être  admis  à exercer,  dans  l’étendue  de 
leur  province  ou  district,  l’état  de  chirurgien  de  ville,  de  campagne  ou 
de  vaisseau  ; celui  d’accoucheur,  de  pharmacien,  de  sage-femme,  d’ocu- 
liste, dentiste,  droguiste  ou  herboriste. 

Art.  14.  Les  qualités  que  devront  posséder  ceux  qui  se  présenteront 
aux  examens  de  la  commission  provinciale  pour  obtenir  le  droit  d’exer- 
cer quelque  branche  de  l'art  de  guérir,  ainsi  que  les  règles  à suivre 
dans  les  examens,  seront  les  mêmes  pour  tout  le  royaume,  et  seront 
déterminées  par  notre  ministre  de  l’intérieur. 

Art.  15.  Les  commissions  provinciales  recevront  de  chaque  individu 
qui  se  présentera  aux  examens,  une  rétribution  lixe  à litre  de  frais 
d’examen  , qui  variera  suivant  la  branche  de  l’art  que  l’aspirant  se  pro- 
pose d’exercer;  le  tarif  de  ces  frais,  ainsi  que  l’emploi  de  leur  produit, 
sera  déterminé  tl’une  manière  générale  pour  chaque  province.  Néan- 
moins, les  commissions  provinciales  pourront  faire  à l'aspirant  la 
remise  des  frais  d’examen. 

Art.  16.  Les  certificats  ordinaires  d’examen  et  de  capacité,  à délivrer 
par  les  commissions  provinciales,  seront  rédigés  suivant  un  modèle  dé- 
terminé qui  sera  le  même  pour  tout  le  royaume,  cl  auquel  on  ajoutera 
que  le  répondant  a fait  preuve  de  capacité  extraordinaire,  lorsque  cette 
distinction  honorable  aura  été  méritée.  Cependant  elle  ne  pourra 
être  accordée  que  de  l’avis  des  trois  quarts  au  moins  des  membres  pré- 
sents à l’examen. 

Art.  17.  Les  commissions  provinciales  sont  autorisées  à délivrer 
des  certificats  qui  donnent  simplement,  et  sauf  les  précautions  requises, 
le  droit  d’exercer  la  pratique  dans  un  lieu  déterminé,  nommément  dans 
le  cas  où  il  ne  pourrait  être  autrement  pourvu  au  besoin  des  habitants; 
néanmoins,  lorsque  celui  qui  aura  été  ainsi  reçu  voudra  s’établir  dans 
un  autre  lieu,  il  ne  pourra  s’v  livrer  à l’exercice  de  son  art,  qu’après 
avoir  subi  un  examen  ultérieur  devant  la  commission  du  ressort  de  son 
nouvel  établissement. 

Art.  18.  Quiconque  à l’avenir  aura  été  examiné  dans  l’une  des  qua- 
lités ci- -dessus  mentionnées,  cl  reconnu  capable  par  une  commission  pro- 
vinciale, sera  admissible  sans  nouvel  examen  dans  tous  les  districts  sou- 
mis à la  surveillance  de  cette  commission;  mais  s’il  transfère  son 
domicile  dans  une  autre  province  ou  un  autre  district,  il  devra  faire 
viser  son  certificat,  dans  les  trois  mois,  par  la  commission  dans  le  res- 
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sort  de  laquelle  il  est  venu  s’établir,  et  il  sera  tenu,  s’il  en  est  requis, 
de  subir  devant  elle  un  nouvel  examen,  mais  sans  frais. 

Art.  19.  Cependant  les  dentistes  et  oculistes  établis  dans  le  royaume 
pourront,  en  vertu  d’un  cerlilicat  de  capacité,  délivré  par  une  commis- 
sion provinciale,  exercer  leur  art  dans  toute  l’étendue  du  royaume  sans 
être  assujettis  à un  nouvel  examen,  sauf  l’obligation  de  faire  viser  leur 
certificat  par  les  commissions  provinciales  respectives,  et  d’acquitter  le 
prix  déterminé  pour  frais  de  visa  et  d’admission. 

Art.  20.  Les  docteurs  ou  licenciés  en  médecine  et  en  chirurgie,  de 
même  que  les  officiers  de  santé , chirurgiens , accoucheurs,  dentistes 
et  oculistes,  les  pharmaciens  et  les  sages-femmes,  actuellement  établis 
dans  les  provinces  méridionales  de  notre  royaume,  examinés,  reçus  et 
admis  à exercer  l’art  de  guérir,  conformément  aux  lois  du  19  ventôse  et 
du  21  germinal  an  XI,  seront  tenus  de  faire  viser  leur  diplôme  ou  cer- 
tificat par  la  commission  provinciale,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
son  organisation,  mais  sans  frais. 

Art.  21.  Les  docteurs  en  médecine,  en  chirurgie,  en  pharmacie,  ou 
dans  l'art  des  accouchements,  qui  seront  reçus  à l’avenir,  seront  pareil- 
lement tenus  de  faire  viser  leur  diplôme  par  la  commission  provinciale 
dans  le  ressort  de  laquelle  ils  s’établiront. 

Arl.  22.  Ils  devront  en  outre,  lorsqu’ils  transféreront  leur  domicile  i 
ailleurs,  faire  viser  leur  diplôme  par  la  commission  provinciale  dans  le 
ressort  de  laquelle  iis  vont  s’établir. 

Art.  25.  Ladite  commission  percevra,  pour  le  visa  des  diplômes 
de  doctorat  ou  autres  certificats  mentionnés  dans  les  articles  précé- 
dents, une  modique  rétribution  dont  le  montant  sera  ultérieurement 
déterminé. 

Art.  24.  Les  officiers  de  santé  ne  pourront  à l’avenir,  en  cas  de  chan- 
gement  de  domicile,  s’établir  que  dans  les  communes  rurales  ou  dans  | 
les  villes  où  il  n’existe  point  de  commission  médicale,  et  dans  le  ressort 
de  la  commission  provinciale  qui  a visé  leur  certificat.  Lorsqu’ils  vou- 
dront s’établir  dans  le  ressort  d’une  autre  commission,  ils  seront  obli- 
gés de  subir  devant  elle  un  nouvel  examen  en  qualité  de  chirurgien  de 
campagne,  mais  sans  frais. 

Art.  25.  Les  noms  et  qualités  des  individus  qui,  conformément  au 
mode  prescrit  dans  les  articles  précédents,  sont  admis  à exercer  les  di-  i 
verses  branches  de  l’art  de  guérir , seront,  dans  chaque  province,  portés 
sur  une  liste  qui  indiquera  également  l’époque  et  le  lieu  de  leur  ad- 
mission. Ces  listes  seront  imprimées , renouvelées  et  publiées  an- 
nuellement. 

Art.  20.  Aucune  autorité  constituée  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  admettre  à l’exercice  delà  médecine,  de  la  chirurgie,  de  la 
pharmacie  ou  de  l'art  des  accouchements,  dans  l’étendue  de  sa  juridic- 
tion, d’autres  individus  que  ceux  portés  sur  lesdi les  listes.  Ces  autori- 
tés sont  chargées  au  contraire  de  veiller  rigoureusement  à la  répression 
des  abus  qui  pourraient  se  commettre  à cet  égard. 

Art. 27.  Les  commissions  provinciales  surveilleront  exactement  f exer- 
cice des  sciences  médicales  dans  leur  province  ou  district,  afin  que  les 
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dispositions  générales  y relatives,  comprises  dans  la  loi  du  12  mars  1818, 
cl  dans  les  arrêtes  émanés  sur  l’exercice  des  diverses  branches  de  l’art, 
soient  bien  observées. 

Art.  28.  Elles  porteront  leur  attention  sur  les  secours  à adminis- 
trer aux  indigents,  surtout  dans  les  petites  villes  et  les  communes 
rurales,  afin  de  faire  au  besoin  les  propositions  nécessaires  aux  étals 
députés. 

Art.  29.  Elles  rechercheront  cl  proposeront  aux  étals  députés  de  leur 
province,  les  moyens  propres  à améliorer  dans  les  villes  t’inslruclion 
destinée  à former  des  hommes  de  l’art  habiles,  et  la  manière  de  tirer, 
pour  le  même  but,  le  plus  grand  avantage  possible  des  hospices  qui  s’y 
trouvent. 

Art.  30.  Elles  ont  le  droit , si  quelque  faute  grave  commise  dans 
l’exercice  d’une  des  branches  de  l’art  de  guérir  parvient  à leur  connais- 
sance, de  citer  l’individu  qui  en  est  prévenu  devant  elles,  d’examiner  le 
cas,  et  après  un  examen  impartial, de  réprimander  le  coupable.  Lors- 
qu’elles croiront  que  les  circonstances  sont  de  nature  à exiger  des  me- 
sures ultérieures  ou  promptes,  elles  adresseront  à ce  sujet  un  rapport 
motivé  aux  états  députés  de  la  province. 

Art.  51.  Quoique  ces  commissions  ne  soient  point  autorisées  à faire 
par  elles-mêmes  aucunes  dispositions  relatives  à la  police  de  l’art  de 
guérir,  elles  veilleront  néanmoins  sur  tous  les  objets  qui  y ont  rapport, 
afin  de  proposer  aux  états  députés  les  moyens  d’amélioration  qu’elles 
jugeront  nécessaires  ; et  elles  en  donneront  en  même  temps  connais- 
sance au  département  de  l’intérieur. 

Art  52.  Les  mêmes  commissions  sont  chargées  de  la  visite  des  offici- 
nes des  pharmaciens  et  chirurgiens  dans  l’étendue  de  leur  province  ou 
district,  partout  où  il  n’existe  point  de  commission  médicale  locale.  Ces 
visites  doivent  être  faites  deux  fois  l’an,  à des  époques  non  déterminées, 

E>ar  deux  ou  plusieurs  membres  de  la  commission  à ce  délégués,  ou  au 
>esoin,  par  un  seul  membre  de  la  commission  ayant  le  titre  de  docteur 
en  médecine,  accompagné  d'un  autre  homme  de  l’art  pris  hors  du  sein 
de  la  commission,  qui  lui  sera  adjoint  par  elle;  mais  en  observant  qu’il 
doit  être  nommé  chaque  année  d’autres  membres  pour  faire  la  visite 
des  mêmes  officines. 

Art.  35.  Les  présidents  des  commissions  médicales  provinciales  prê- 
teront entre  les  mains  du  gouverneur  de  la  province,  et  les  membres 
desdites  commissions  entre  les  mains  de  leur  président,  le  serment  dont 
la  formule  suit  : 

Je  promets  cl  jure  de  remplir  fidèlement  les  fondions  de  membre  de 
la  commission  médicale  de  celle  province;  d’observer  cl  faire  observer 
de  tout  mon  pouvoir  les  dispositions  contenues  dans  la  loi  du  12  mars 
1818, cl  dans  le  réglement  du  51  mai  1818,  sans  m’en  écarter  en  aucune 
manière,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ; d'agir  au  contraire  en 
toutes  choses  avec  impartialité  et  en  conscience.,  n ayant  pour  but  que 
de  concourir,  autant  qu'il  est  en  moi,  aux  vues  salutaires  de  la  loi. 
Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 
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Art.  54.  Conformément  au  contenu  du  premier  article  de  la  loi  du  12 
mars  1818,  et  afin  d’avoir,  dans  les  lieux  où  la  chose  est  praLicablc, 
une  surveillance  plus  immédiate  sur  l’exercice  de  toutes  les  branches 
de  l'art  de  guérir,  les  régences  des  villes  dans  lesquelles  se  trouvent 
établis  au  moins  quatre  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  et  où, 
d’ailleurs,  les  circonstances  locales  le  permettent , établiront,  après  , 
avoir  obtenu  à cet  effet  l’autorisation  de  notre  ministre  de  l’intérieur, 
des  commissions  locales:  les  (rais  de  ces  commissions,  composées  d'un 
nombre  convenable  de  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs  et  pharma- 
ciens, ne  seront  cependant  pas  à la  charge  de  l’étal. 

Art.  35.  Elles  exerceront  la  surveillance  locale  sur  toutes  les  branches 
de  l’art  de  guérir;  elles  aideront  à maintenir  et  à faire  observer  les 
statuts  et  réglements  généraux  et  locaux  faits  ou  à faire  à cet  égard,  et 
dans  le  cas  où  des  maladies  contagieuses  se  manifesteraient,  elles  pro- 
poseront à l’administration  communale  les  mesures  nécessaires  pour  erei 
arrêter  les  progrès. 

Art.  36.  Elles  transmettront  aux  commissions  provinciales,  des  ren- 
seignements avec  leurs  considérations  et  leur  avis  sur  toutes  les  pièces 
qui  leur  seront  renvoyées  à celte  fin;  en  outre  elles  correspondront  ave(f 
elles  sur  les  objets  qui  peuvent  intéresser  lasanté  des  habitants. 

Art.  57.  Elles  ne  pourront  présenter  à la  sanction  de  l’aduiinistralioi 
aucun  réglement  local,  sans  qu'il  ait  été  communiqué  à la  commissioi 
provinciale,  et  que  celle-ci  ait  examiné  s'il  ne  s'y  trouve  rien  qui  soi  i 
contraire  aux  ordonnances  ou  instructions  générales. 

Art.  58.  Elles  surveilleront  aussi  l’instruction  dans  l'art  de  guérir i 
qui  se  donne  dans  différentes  villes  en  langue  vulgaire,  et  prendront  le 
mesures  propres  à ce  que  tous  ceux  pour  lesquels  celle  instruction  es 
donnée  en  profitent;  enfin  elles  emploieront  généralement  tous  le 
moyens  qui  peuvent  servir  aux  progrès  de  l’art,  à l’encourager  et  e J 
améliorer  la  pratique. 

Art.  59.  Elles  visiteront  annuellement  les  officines  et  les  magasins  de  4 
pharmaciens  et  des  droguistes;  elles  dresseront  un  rapport  exact  du  bo  t 
élat , de  l'èlat  médiocre  ou  du  mauvais  étal  dans  lequel  elles  auroi  a 
trouvé  les  diverses  officines,  et  le  joindront  au  rapport  des  travaux  d<  i 
commissions  qui  doit  être  adressé  tous  les  ans  à la  commission  provir 
ciale.  Toutes  les  fois  que  cela  sera  jugé  nécessaire,  il  sera  procédé  à ur 
nouvelle  visite  desdiles  officines,  par  une  commission  spéciale  que  not  \ 
ministre  de  l’intérieur  désignera  à cet  effet. 

Art.  40.  Les  présidents  des  commissions  locales  prêteront,  entre  1 1 

mains  des  bourgmestres  , cl  les  membres  entre  les  mains  du  président  i 
le  serment  dont  la  teneur  suit  l'art.  55. 

Surveillance  à exercer  en  cas  de  maladies  épidémiques  cl  contagieuse 

Art.  41.  Aussitôt  qu'une  maladie  contagieuse  se  sera  manifestée  da 


LEGISLATION  MEDICALE. 


80 


une  commune  où  il  n'exislc  point  de  commission  médicale,  et  y atta- 
quera un  grand  nombre  d’individus , les  gens  de  l’art  qui  la  traitent  se- 
ront tenus  d’en  donner  sur-le-champ  connaissance  au  président  de  l'ad- 
ministration locale,  et  de  lui  transmettre  une  description  fidèle  de  la 
maladie  et  du  mode  de  traitement. 

Art.  42.  Du  moment  que  le  chef  de  l’administration  locale  sera  in- 
formé de  l’existence  d’une  maladie  de  cette  nature,  il  en  donnera  con- 
naissance au  président  de  la  commission  médicale  de  la  province , et  lui 
adressera  les  renseignements  qui  lui  sont  parvenus  à cet  égard. 

Art.  45.  Le  président  de  la  commission  provinciale,  s’il  le  juge  né- 
cessaire, se  transportera  aussitôt  sur  les  lieux,  ou  déléguera  à cet  effet 
un  autre  membre,  de  la  commission  , docteur  en  médecine,  pour  exami- 
ner la  nature  et  l’étal  de  la> maladie  ; il  communiquera  aux  gens  de  l’art 
ses  vues  concernant  le  traitement , et  concertera  avec  l’administration 
locale  les  mesures  à prendre  contre  la  contagion. 

Art.  44.  Ledit  président  informera  sans  délai  les  états  députés  de  la 
province  de  l'existence  de  la  maladie  contagieuse;  et  leur  proposera  les 
mesures  de  précaution  qui  sont  à prendre. 

Art.  45.  Si  la  maladie  continue  à faire  des  progrès,  et  qu’elle  soit  nu 
menace  de  devenir  telle  que  les  moyens  employés  feraient  insuffisants, 
le  président  de  la  commission  provinciale  sera  autorisé  à convoquer 
celle-ci  extraordinairement,  à l’effet  de  concerter  et  de  proposer  aux 
étals  députés  et  au  ministre  de  l’intérieur,  s’il  s’agit  de  quelques  dis- 
positions générales,  les  mesures  ultérieures  qu’exigeront  la  nature  et  la 
gravité  des  circonstances. 

Art.  46.  Si  la  commission  provinciale  ou  son  président  juge  que  la 
maladie  qui  règne  estde  nature  à pouvoir  aisément  se  propager  au-delà 
des  limites  de  la  province  ou  du  ressort  de  la  commission,  il  en  sera 
sur-le-champ  donné  connaissance  aux  présidents  des  commissions  éta- 
blies dans  les  provinces  limitrophes. 

Art.  47.  Lorsqu’une  maladie  contagieuse  se  manifestera  dans  une 
ville  où  se  trouve  établie  une  commission  m dicale  locale  , le  président 
delà  commission  la  convoquera  à l’effet  de  délibérer  sur  la  nature  elle 
mode  de  traitement  de  la  maladie,  et  de  proposer  à la  régence  les  me- 
sures nécessaires  pour  en  arrêter  les  progrès.  En  outre  , il  en  sera 
donné  connaissance  et  fait  rapport  au  président  de  la  commission  pro- 
vinciale. 

i Art.  48.  Le  président  de  la  commission  provinciale,  informé  de  cette 
manière  qu’il  règne  une  maladie  contagieuse,  ira  l’examiner  sur  les 
lieux  , s’il  le  juge  nécessaire , il  conférera  à ce  sujet  avec  la  commission 
locale,  et  rendra  compte  de  l’état  des  choses  aux  états  députés  de  la 
province  et  au  d parlement  de  l’intérieur, 
e Art.  49.  Les  commissions  provinciales  clans  le  ressort  desquelles  sont 
t compris  des  ports  de  mer  ou  des  côtes  maritimes  , veilleront  particuliè- 
rement sur  les  maladies  contagieuses  qui. pourraient  être  apportées  au 
moyen  de  la  navigation,  afin  de  pouvoir  proposer  et  mettre  en  activité 
r les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  écarter  le  dan- 
ger et  empêcher  les  effets  de  la  contagion. 
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Art.  50.  Dans  le  cas  d’une  épizootie,  le  président  de  la  commission 
provinciale  se  transportera  sur  les  lieux,  ou  déléguera  un  autre  mem- 
bre de  la  commission  pour  examiner  la  nature  de  cette  maladie,  et 
concerter  avec  la  commission  d'agriculture  et  la  régence  locale , les 
mesures  propres  à l’arrêter.  Il  en  donnera  de  suite  avis  au  département 
de  l’intérieur,  ainsi  qu’aux  états  députés,  et  leur  proposera  les  mesures 
ultérieurement  nécessaires. 

Les  frais  de  déplacement  et  vacation,  duement  constatés,  seront  ac- 
quittés sur  le  fonds  de  la  commission  d’agriculture. 


INSTRUCTIONS 

ArrnocvÉES  rxn  arrêté  royal  du  51  mai  1818, 

Pour  les  docteurs  en  médecine,  les  Chirurgiens  des  villes  et  des  campa- 
gnes , les  Accoucheurs,  les  Apothicaires  , les  Sages-femmes  et  les 

Droguistes  du  royaume  des  Pays-Bas. 

Instruction  pour  les  Docteurs  en  médecine. 

Art.  1er.  Nul  ne  pourra  s’établir  dans  le  royaume  comme  docteur  en 
médecine  et  pratiquer  celarl,  à moins  d'avoir  satisfait  tant  aux  lois 
générales  qu’aux  réglements  locaux  en  vigueur  émanés  à ce  sujet. 

Art.  2.  Si  un  docteur  en  médecine  exerce  une  autre  branche  de  l’art 
de  guérir,  ou  s’il  la  pratique  différemment  qu’il  n’est  autorisé  à le  faire 
par  la  loi  du  12  mars  1818,  il  encourra,  pour  la  première  fois,  une 
amende  de  fl.  25,  pour  la  seconde,  de  fl.  50,  et  pour  la  troisième  il 
sera  puni  par  la  privation  de  sa  patente,  pour  un  temps  qui  sera  déter- 
miné par  le  juge,  suivant  la  gravité  du  cas,  mais  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  six  semaines , ni  dépasser  un  an  (Loi  du  12  mars  1818, 
art.  19J.  " 

Art.  5.  Les  docteurs  en  médecine  établis  dans  les  villes,  seront  obli- 
gés, dans  des  cas  graves,  lorsque  les  maladies  internes  feraient  naître 
des  défauts  extérieurs,  de  se  faire  assister  d’un  docteur  en  chirurgie, 
ou  d’un  chirurgien  de  ville  ; l’inoculation  de  la  vaccine  et  de  la  petite 
vérole  leur  est  néanmoins  permise  dans  tous  les  cas. 

Art.  4.  Ils  sont  tenus  de  délivrer  des  certificats,  d'après  la  formule 
arrêtée,  des  vaccinations  par  eux  opérées,  immédiatement  après  l’issue 
régulière  de  ces  opérations. 

Art.  5.  Us  tiendront,  de  toutes  les  vaccinations  qu’ils  auront  opérées, 
des  registres  d’après  le  modèle  arrêté. 

Art.  6.  Tous  les  trois  mois,  ils  porteront  à la  connaissance  des  com- 
missions médicales  locales,  le  nombre  de  personnes  vaccinées  par  eux, 
en  y joignant  celui  des  vaccinations  qu’ils  auront  opérées  gratis;  dans 
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es  lieux  où  il  n’existe  point  de  commissions , ils  adresseront  ce  rapport 

» l’administration  communale.  

ik  v -douteront  un  relevé  des  individus  qu  ils  auront  traités  de  la 
npMii»  vérole  pendant  le  trimestre  précédent , en  indiquant  le  nombre 
de  ceux  qui  auront  succombé  à celte  maladie,  ou  qui  en  auront  conserve 

incoinniûdités»  . _ , |, 

» , 7 ]jCS  docteurs  en  médecine  n’auront  pas  le  droit  d exercer 
rnmm'e  tels  en  vertu  de  leur  diplôme,  la  chirurgie,  l’art  des  accouche- 
ments ou  la  pharmacie , concurremment  avec  la  médecine  interne,  si  ce 
n est  en  cas  de  consultation  ; néanmoins  il  leur  sera  loisible  de  livrer 
des  médicaments  à leurs  malades,  dans  les  communes  rurales  ci  dans 
les  villes  qui  v sont  assimilées  (Loi  du  12  mars  lblfc>,  a)t.  11J. 

Art  8 Les  docteurs  en  médecine  à la  campagne  sont  soumis,  pour 
tout  ce  qui  concerne  leur  approvisionnement  de  médicaments,  leur  pré- 
naralion  et  leur  composition,  ainsi  que  la  visite  de  ces  objets,  aux 
dispositions  qui  sont  laites  par  les  apothicaires  ot  chirurgiens  des 

communes  rurales.  . , , 

Art  9 Dans  les  villes  où  il  n’est  pas  permis  aux  docteurs  en  méde- 
cine de  fournir  les  médicaments  à leurs  propres  malades,  il  leur  est 
également  interdit  de  s’immiscer  d’aucune  manière,  soit  directement, 
soit  indirectement,  dans  la  préparation  et  la  livraison  des  médica- 
ments à l'exception  , uniquement  de  la  fourniture  de  ceux  destines  a 
combattre  les  maladies  vénériennes , pourvu , toutefois,  qu  ils  les  aient 
fait  préparer  chez  un  apothicaire,  .ce  dont  ils  devront  pouvoir  produire 
la  preuve , s’ils  en  sont  requis. 

Art  10  Aucun  docteur  en  médecine  ne  pourra  contracter  avec  un 
apothicaire  aucun  engagement  direct  ou  indirect,  qui  aurait  pour  but 
d’en  retirer  pour  lui-même  quelque  gain  ou  avantage  , mediatement 
ou  immédiatement,  sous  peine  d'encourir  une  amende  de  11.  200,  qui 
sera  doublée  en  cas  de  récidive,  et  il  sera  alors,  en  meme  temps,  dé- 
fendu au  contrevenant  d’exercer  la  médecine  pendant  un  temps  a fixer 
par  le  juge , mais  qui  ne  sera  pas  moindre  de  six  mois,  et  ne  dépassera 
pas  deux  années  ( Loi  du  12  mars  1818,  art.  20).  . , ► 

Art.  11.11  ne  pourra,  de  ce  chef,  envoyer  a ses  malades  ni  déclaia- 
lion  ni  compte  de  médicaments  livrés  ou  fournis;  non-seulement  ces 
comptes  seront  considérés  comme  sans  valeur,  mais  ils  fourniront  la 

preuve  du  délit  prévu  par  l’art.  10. 

Art.  12.  Les  docteurs  en  médecine  seront  tenus  de  veiller  a la  bonne 
qualité  et  préparation  des  médicaments  fournis  à leurs  malades  par  1 a- 
pothicairc,  et  s’ils  en  trouvent  qui  soient  mal  préparés,  contraires  a la 
recette,  faibles  ou  gâtés,  ils  y apposeront  leur  cachet  ordinaire,  et  ils 
inviteront  les  malades  une  les  remettre  qu’a  ceux  qui  viendront  les 
chercher  au  nom  et  de  la  part  de  la  commission  médicale  de  leur  res- 
sort; ils  donneront,  le  plus  tôt  possible,  connaissance  de  ce  fait  au  pré- 
sident de  la  commission,  pour  que  ce  dernier  puisse  faire  chercher  ces 
médicaments  et  les  remettre  à la  commission  qui  examinera  1 aliane, 

et  agira  selon  la  gravité  du  cas.  , . „ . .. 

Art.  15.  Ils  sont  tenus  d’écrire  lisiblement,  à 1 encre,  leurs  recettes 
___  ..  9 
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en  langue  laline,  en  spécifiant  en  toutes  lettres,  les  médicaments  et  les 
quantités,  et  en  y ajoutant  les  jour,  mois  et  an  de  la  remise,  le  nom 
des  malades  ou  (dans  le  cas  où  l’on  désirerait  le  secret)  une  marquo 
distinctive,  la  manière  de  prendre  ou  d’appliquer  le  médicament,  et 
enfin  leur  signature  ou  leur  paraphe. 

Art.  14.  En  prescrivant  des  préparations  magistrales  de  médicaments 
autres  que  celles  que  l’on  trouve  dans  la  pharmacopée  reconnue  par  le 
gouvernement,  ils  seront  tenus,  pour  prévenir  les  méprises,  de  dési- 
gner le  dispensaire  ou  la  pharmacopée  qui  comprend  ces  médicaments. 

Art.  15.  Ils  se  régleront,  quant  au  compte  de  leur  salaire,  d’après  le 
nombre  de  visites  faites  à leurs  malades,  soit  qu’ils  aient  ou  non, 
prescrit  une  recette,  et  sans  qu’il  leur  soit  permis  de  faire,  dans  leurs 
comptes,  un  article  à part  de  ces  recettes. 

Art.  10.  En  cas  de  différend  avec  leurs  malades  sur  le  montant  du 
salaire  par  visite,  ils  se  soumettront  au  tarif  pour  les  visites  de  jour, 
de  nuit,  à l’extérieur  (calculées  d’après  la  distance),  des  visites  deman- 
dées à temps  fixe,  et  des  consultations  à arrêter  dans  chaque  province 
par  la  commission  médicale,  sous  l’approbation  des  étals  députés. 

Art.  17.  Tout  docteur  en  médecine,  appelé  dans  des  cas  qui  pour- 
raient donner  lieu  à une  information  judiciaire,  tels,  par  exemple,  que 
l’empoisonnement,  en  donnera  sur-le-champ  connaissance  à l'oilicier  de 
justice  de  l’arrondissement  où  le  docteur  a son  domicile. 

Art.  18.  Les  docteurs  en  médecine  qui  auront  obtenu  le  titre  de  doc- 
teur en  chirurgie,  en  l’art  des  accouchements  ou  en  pharmacie,  devront 
se  comporter,  dans  l’exercice  de  ces  différentes  branches  de  l’art  de 
guérir,  d’après  les  instructions  arrêtées  pour  les  chirurgiens,  les  ac- 
coucheurs, les  apothicaires,  en  tant  que  ces  instructions  leur  seraient 
applicables. 


Instruction  pour  les  Chirurgiens . 

Art.  1er.  Nul  ne  pourra  s'établir  comme  chirurgien,  dans  le  royaume, 
à moins  d’avoir  satisfait,  tant  aux  lois  générales  qu'aux  réglements 
locaux  en  vigueur  émanés  à ce  sujet. 

Art.  2.  Sont  du  ressort  de  la  chirurgie  toutes  les  incommodités  déri- 
vant d'accidents  ou  causes  extérieures,  ainsi  que  celles  qui,  provenant 
de  causes  internes,  peuvent  être  guéries  par  l’application  des  mains  et 
l’emploi  d'instruments  ou  de  remèdes  chirurgicaux. 

Art.  5.  Un  chirurgien  qui  exercerait  une  autre  branche  de  l’art  de 
guérir,  ou  qui  pratiquerait  la  chirurgie  d'une  autre  manière  qu'il  n’est 
autorisé  à le  faire  parla  loi  du  12  mars  1818, et  par  ses  instructions,  en- 
courra, pour  la  première  fois,  une  amende  de  il.  25;  et  pour  la  seconde 
fois,  de  il.  50;  la  troisième  fois  il  sera  puni  par  la  privation  de  sa  pa- 
tente, pendant  un  temps  à fixer  par  le  juge,  suivant  les  circonstances, 
mais  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  semaines,  ni  dépasser  un  an 
( Loi  du  12 mars  1818,  art.  19). 

Art.  4.  Si,  pour  traiter  ou  guérir  quelque  défaut  extérieur,  il  deve- 
nait nécessaire  d’appliquer  des  remèdes  internes,  il  sera  obligé,  s’il 
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n’cst  pas  docteur  en  chirurgie,  d’appeler  le  secours  d’un  docteur  en 
i médecine  légalement  admis  pour  le  traitement  interne. 

Art.  5.  Il  est  permis  au  chirurgien  de  fournir  ou  d’administrer  à ses 
[ patients,  les  remèdes  extérieurs  nécessaires  ad  usum  extcmporancum ; 
il  est  tenu  de  leur  prescrire  tous  les  autres  sans  distinction,  d’après  les 
règles  de  l’art,  et  de  leur  laisser  le  rccipe,  pour  que  le  remède  puisse 
être  préparé  chez  un  apothicaire. 

Art.  6.  Nul  chirurgien  ne  pourra  entreprendre  , qu’en  présence,  et 
, au  besoin,  avec  l’aide  d’un  ou  plusieurs  chirurgiens  ou  docteurs  en 
chirurgie,  une  opération  chirurgicale  importante  mettant  la  vie  en  dan- 
ger, telle  que  le  trépan,  la  taille,  l’extirpation  des  extrémités,  et  autres 
de  cette  nature. 

Art.  7.  Si  cependant  un  secours  immédiat  était  nécessaire,  et  qu'il 
ne  pût  trouver  assez  promptement  un  confrère  habile  à l’aider  , il  lui 
serait  permis  alors  d’entreprendre  seul  les  opérations  ci-dessus  men- 
tionnées; mais  il  sera  néanmoins  tenu  de  donner  connaissance,  dans 
les  24  heures,  au  président  delà  commission  médicale  locale,  de  l’évé- 
nement , ainsi  que  des  raisons  qui  l’ont  mis  dans  la  nécessité  de  taire 
cette  opération  sans  délai. 

Art.  8.  Lorsqu’un  de  ses  patients  meurt  par  suite  d’une  hernie  incar- 
cérée sans  qu’on  lui  ai  fait  l’opération  de  l’herniolomie,  et  en  général , 
dans  tous  les  cas  où  une  opération  aurait  peut-être  sauvé  le  patient,  le 
chirurgien  sera  tenu  d’en  donner  connaissance,  dans  les  24  heures,  au 
président  de  la  commission  médicale  locale  en  y joignant  par  écrit  les 
raisons  pour  lesquelles  il  n’a  point  entrepris  l’opération  ; il  produira  , 
;’il  en  est  requis  , des  certilicats  constatant  d’une  maniéré  satis- 
’aisantc  , qu’il  a proposé  et  recommandé  l’opération  au  patient  ou  à 
ses  proches. 

Art.  9.  Il  est  obligé  de  donner  aux  individus  qu’il  aura  vaccinés,  im- 
nédiatement après  l’issue  régulière  de  la  vaccination,  un  certificat 
i’après  le  modèle  arrêté. 

Art.  10.  Il  devra  tenir  des  registres  conformes  au  modèle  adopté  à 
s het  égard,  de  toutes  les  vaccinations  qu’il  aura  pratiquées. 

Art.  11.  Tous  les  trois  mois  il  portera  à la  connaissance  de  la  commis- 
■ : don  médicale,  locale  le  nombre  de  personnes  vaccinées  par  lui,  en  y 
| oignant  celui  des  vaccinations  qu’il  auraopérées  gratis  ; dans  les  lieux 
nù  il  n’existe  point  de  commission,  il  adressera  ce  rapporta  l’adminis- 
Iration  communale. 

> I Art.  12.  Il  doit  se  tenir  à même  de  représenter  en  tout  temps 
t ?t  en  bon  état , une  collection  des  instruments  de  chirurgie  les 

- plus  usités,  excepté  dans  les  villes  où  il  existe  des  dépôts  publies 
e ! de  ces  instruments  à l’usage  des  chirurgiens  , formés  , soit  par  un 

- fonds  public,  soit  par  des  contributions  particulières  payées  par  eux. 

Art.  15.  Tout  chirurgien  appelé  dans  des  cas  qui  pourraient  donner 
n lieu  à une  instruction  judiciaire,  tels,  par  exemple  , que  la  strangula- 
tion, des  blessures,  ou  autres  lésions  graves  , en  donnera  connais- 
, | sauce  sur-le-  champ  a l'officier  de  justice  de  l'arrondissement  où  il  a son 

;[  iomreilo. 
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Art.  14.  En  cas  de  différend  avec  ses  patients  sur  le  montant  de  son 
salaire  par  visite,  ic  chirurgien  se  soumettra  au  tarif  pour  les  visites 
de  jour,  de  nuit,  à l’extérieur  (à  calculer  d'après  les  distances) , de 
consultation  , et  d’opérations  chirurgicales,  à arrêter  , dans  chaque 
province  , par  la  commission  médicale , sous  l’approbation  des  états 
députés. 

Art.  lu.  Nul  chirurgien  ne  pourra  admettre  quelqu’un  à son  service 
comme  élève  ou  comme  assistant,  que  sur  la  production  d’un  certificat, 
constatant  qu’il  est.  reconnu  et  inscrit  comme  tel  par  la  commission 
médicale  locale,  ou  s’il  demeure  dans  une  commune  rurale  ou  une  ville 
qui  y est  assimilée,  par  la  commission  médicale  : s’il  a déjà  été  élève  ou 
assistant  d'un  autre  chirurgien,  ilproduira  une  attestation  debonne  con- 
duite etd’aplitude,  délivrée  par  ce  dernier. 

Art.  16.  Aussi  long-temps  que  cet  élève  restera  particulièrement  atta- 
ché au  chirurgien  , celui-ci  gardera  les  dcuxcertificats,  pour  pouvoir,  s’il 
en  est  requis,  les  exhiber  aux  commissions  médicales  provinciales  ou 
locales  ; si  l’élève  le  quitte  pour  passer  chez  un  autre  chirurgien,  il  lui 
rendra  le  certificat  d’inscription,  et  il  remplacera  l'attestation  de  bonne 
conduite  et  d’aptitude,  par  une  autre  à délivrer  par  lui,  et  constatant 
son  opinion,  sous  ces  deux  rapports,  sur  l’élève  ou  l’assistant. 

Art.  17.  Les  chirurgiens  ne  permettront  pas  à leurs  élèves  ou  assis- 
tants, de  faire,  sans  qu’ils  y soient  présents,  des  opérations  importantes 
de  chirurgie;  au  reste,  ils  sont  responsables  de  tout  ce  que  ces  élèves 
ou  assistants  auront  fait  en  celle  qualité,  et  même  des  fautes  qu’ils 
auraient  commises,  qu’ils  y aient  été  présents  ou  non. 

Art.  18.  Si  un  chirurgien  apprenait  que  son  assistant  ou  élève  traite 
des  patients  à son  insçu  et  en  secret,  ou  fait  des  opérations  chirur- 
gicales, soit  pour  de  l’argent,  soit  gratuitement,  il  en  informera  sur- 
le-champ  le  président  de  la  commission  médicale  et  provinciale  ou  lo- 
cale, dont  il  ressort,  en  lui  adressant  le  certificat  d'inscription,  et 
il  renverra  l’assistant  ou  élève  coupable,  sans  attestation  de  bonne 
conduite;  s’il  néglige  de  prendre  ces  mesures,  il  sera  censé  l’avoir, 
par  connivence,  encouragé  dans  sa  conduite  répréhensible. 

Art.  19.  Lors  de  leur  réception,  les  chirurgiens  prêteront  entre 
les  mains  du  président  de  la  commission  médicale  provinciale,  le  ser- 
ment suivant  : 

Je  promets  et  jure  d'exercer  mon  art  en  tous  temps  et  à tous  égards 
d’après  mes  facultés  et  ma  conscience,  et  conformément  aux  lois  éma- 
nées sur  le  régime  sanitaire  et  aux  instructions  y relatives  qui  pour- 
raient me  concerner  ; de  ne  jamais  révélera  personne,  excepté  au 
juge , si  j’en  étais  requis,  les  secrets  des  patients  qui  parviendraient 
à ma  connaissance  dans  l'exercice  de  mon  art,  cl  dont  la  découverte 
pourrait  faire  tort  ou  honte , soit  deux,  soit  à d’autres , et  de  me 
comporter  en  toute  occasion  comme  il  convient  à un  chirurgien  animé 
de  sentiments  bons  et  humains. 

Instruction  pour  les  Chirurgiens  de  campagne. 

Art.  1er.  Nul  ne  pourra  s’établir  comme  chirurgien  de  campagne  dans 


95 


LEGISLATION  MÉDICALE. 

ce  royaume,  à moins  d’avoir  satisfait,  tant  aux  lois  générales  qu'aux 
réglements  locaux  en  vigueur,  émanés  à ce  sujet. 

Art.  2.  Le  principal  objet  de  la  pratique  d’un  chirurgien  de  campagne, 
consiste  dans  l’exercice  de  toutes  les  parties  qui  constituent  la  chirurgie 
proprement  dite,  dansdes  cas  simples  et  ordinaires  ; il  est  aussi  autorisé, 
sous  les  réserves  mentionnées  dans  les  articles  suivants,  à traiter  les 
maladies  internes,  à prêter  son  secours  dans  les  accidents  subits  et  dan- 
gereux, et  à prescrire  et.  fournir  les  médicaments  propres  à leur  guérison. 

Art.  5.  Le  chirurgien  de  campagne  qui  exercerait  dans  un  autre  endroit 
ou  différemment  qu’il  n’est  autorisé  à le  faire  par  la  loi  du  12  mars 
181 X et  par  scs  instructions  , encourra,  pour  la  première  fois,  une 
amende  de  25  florins,  et  pour  la  seconde  fois  de  50  florins;  la  troisième 
fois  il  sera  puni  par  la  privation  de  sa  patente,  pendant  un  temps  à 
déterminer  par  le  juge,  suivant,  les  circonstances,  mais  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  six  semaines,  ni  dépasser  un  an  ( Loi  du  12  mars  1818, 
art . 19). 

Art.  4.  Lorsqu’un  chirurgien  de  campagne  se  fixera  dans  une  com- 
mune où  se  seraient  déjà  établis  deux  ou  plusieurs  docteurs  en  méde- 
cine, il  devra  s’y  borner  au  premier  traitement  des  maladies  internes, 
et  il  sera  de  plus  obligé  d’appeler  l’assistance  d’un  docteur  en  médecine, 
si  la  maladie  est  ou  devenait  dangereuse,  et  il  devra  agir  de  même, 
pour  le  traitement  des  maladies  de  langueur. 

Art.  5.  Lorsqu’il  s’établira  dans  une  commune  où  plusieurs  apothi- 
caires se  seraient  déjà  établis,  il  ne  lui  sera  pas  permis  d’y  fournir  des 
médicaments. 

Art.  6.  Un  chirurgien  de  campagne  ne  pourra  entreprendre  des  opéra- 
tions chirurgicales  importantes  mettant  la  vie  en  danger,  telles  que 
l’herniotomie,la  taille,  le  trépan,  l’extirpation  des  extrémités,  et  autres 
semblables;  mais  s’il  les  juge  nécessaires  à la  conservation  de  la  vie  de 
ses  patients,  il  invoquera,  sans  le  moindre  délai,  les  lumières  , et  au 
besoin,  l’assistance  d’un  docteur  en  chirurgie,  ou  d'un  chirurgien 
admis  à exercer  dans  une  ville. 

Art.  7.  Si  cependant  était  nécessaire  un  secours  immédiat,  et  qu’on 
ne  pût  l’invoquer  ou  l’obtenir  assez  promptement,  il  sera  permis  au 
chirurgien  de  campagne  d’entreprendre  cesopérations  sous  sa  responsa- 
bilité ; et  de  plus,  il  sera  tenu  de  donner  , dans  les  24  heures  , au  pré- 
sident de  la  commission  médicale  provinciale  , connaissance  de  l’événe- 
ment, ainsi  que  des  raisons  qui  l’ont  mis  dans  la  nécessité  de  faire 
celte  opération  sans  délai. 

Art.  ‘8.  Lorsqu’un  de  ses  patients  meurt  parsuite  d’une  hernie  incar- 
cérée , sans  qu’on  lui  ait  fait  l’opération  de  l’herniotoinic  , et,  en 
général  , dans  tous  les  cas  où  une  opération  aurait  peut-être  sauvé  le 
patient,  lechirurgicn  de  campagne  sera  tenu  d’en  donner  connaissance , 
dans  les  24 heures,  au  président  de  la  commission  médicale  provinciale, 
en  y joignant,  par  écrit,  les  raisons  pour  lesquelles  il  n’a  point  entre- 
pris l’opération  ; il  produira  , s’il  en  est  requis  , des  certificats  consta- 
tant d’une  manière  satisfaisante  qu’il  a proposé  et  recommandé  l’opéra- 
tion au  patient  ou  à scs  proches. 
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Art.  9.  Il  est  obligé  de  donner  aux  individus  qu’il  aura  vaccinés,  im- 
médiatement après  l’issue  régulière  de  la  vaccination,  un  certificat  d’a- 
près le  modèle  arrêté. 

Art.  10.11  devra  tenir  des  registres  conformes  au  modèle  adopté  à 
cet  égard,  de  toutes  les  vaccinations  qu’il  aura  pratiquées. 

Art.  11.  11  donnera,  tous  les  trois  mois,  connaissance  à la  régence  du 
lieu  de  son  domicile  , du  nombre  des  personnes  vaccinées  par  lui,  en  y 
joignant  celui  des  vaccinations  qu’il  aura  opérées  gratis  ; il  y ajoutera 
le  relevé  des  individus  qu’il  aura  traités  de  la  petite  vérole  pendant  le 
trimestre  précédent , en  indiquant  le  nombre  (le  ceux  qui  auront  suc- 
combé à cette  maladie,  et  de  ceux  qui  en  auront  conservé  des  incom- 
modités. 

Art.  12.  Il  doit  se  tenir  à même  de  représenter  en  tout  temps  et  en 
bon  état  les  instruments  de  chirurgie,  et  les  appareils  dont  la  liste  lui 
a été  ou  lui  sera  remise  par  la  commission  médicale  provinciale  ( Voyez 
les  listes  ci-après). 

Art.  13.  Il  devra  également  avoir  soin  que  son  approvisionnement 
de  médicaments  soit  toujours  en  ordre  et  conforme  à la  liste  qui  lui  a 
été  ou  lui  sera  remise  par  ladite  commission  ( Voy . les  listes). 

Art.  14.  Tous  les  objets  d’approvisionnement  des  chirurgiens  de 
campagne  doivent  être  de  la  qualité  requise;  le  prétexte  d’avoir  été 
induit  en  erreur  ou  trompé  par  d’autres,  ne  sera  point  admis  comme 
justification. 

Art.  15.  Les  pots,  bocaux,  boîtes,  etc.,  qui  renferment  les  médica- 
ments, devront  être  munis  de  leurs  noms  anciens,  ainsi  que  de  ceux 
sous  lesquels  ils  sont  désignés  dans  la  pharmacopée  reconnue  par  le 
gouvernement. 

Art.  16.  Les  chirurgiens  de  campagne  sont  tenus  de  tenir  enfermés 
en  un  lieu  sûr,  dont  ils  ne  pourront  confier  la  clef  à personne,  les 
poisons  et  les  narcotiques,  tels  que  l'arsenic  blanc , ou  mort  aux  rats; 
Y arsenic  noir,  vulgairement  nommé  cobalt,  oumortauxinouches;  le  mu- 
riate  de  mercure , vulgairement  nommé  mercure  sublime  corrosif  et  l’o- 
pium  ; ils  auront  soin  que  le  papier,  le  bocal  ou  la  boite  dans  lesquels 
ils  délivreront  ces  substances,  soient  convenablement  fermés  et  cache- 
tés, et  que  ces  enveloppes  portent  le  nom  du  poison  avec  ces  mots: 
poison  violent,  lisiblement  écrits. 

Art.  17.  Ils  ne  pourront  délivrer  ces  poisons  que  sur  l’ordonnance  par 
écrit  et  duement  signée  d’un  docteur  en  médecine,  d’un  chirurgien,  d’un 
accoucheur,  d’un  apothicaire  ou  de  personnes  connues  et  seulement 
lorsque  ces  substances  sont  destinées  à un  usage  avoué,  souspcinc  d'une 
amende  de  /7.100,  à doubler  à chaque  récidive;  ils  devront  conserver  ces 
ordonnances  pour  mettre  leur  responsabilité  à couvert,  sous  peine  d’une 
amende  de  //.  25  (Loi  du  12  mars  1818,  art.  16). 

Art.  18. lisseront  tenus  d’avoir  chez  eux,  indépendamment  d’un  exem- 
plaire de  la  pharmacopée  avouée  par  le  gouvernement,  des  balances 
exactes,  des  poids  et  des  mesures  ; ils  devront  entretenir  proprement  et 
en  bon  ordre,  tous  les  ustensiles  destinés  à la  préparation  des  médi- 
caments, et  les  reproduire  au  besoin  , lors  de  la  visite  de  l’officine. 
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Art.  19.  Ils  seront  obligés,  lors  de  l’inspection  de  leur  officine,  par 
; les  délégués  de  la  commission  médicale  provinciale,  d’exhiber  tout  co 
i que  ces  commissaires  pourraient  exiger,  pour  qu’ils  puissent  s’assurer 

Isi,  et  jusqu’à  quel  point,  les  chirurgiens  de  campagne  se  conforment, 
dans  l’exercice  de  leur  profession,  aux  règles  de  l’art  et  observent  les 
dispositions  de  l’instruction  qui  les  concerne. 

Art.  20.  Ils  sont  tenus  d’écrire  lisiblement  à l’encre  et  en  forme  d erccipe 
. les  remèdes  qu’ils  délivrent  à leurs  malades,  et  d’exprimer  clairement, 
cntoulcs  lettres,  les  médicaments  et  les  quantités,  en  y joignant  la  date, 
i les  noms  des  patients  et  la  manière  de  s’en  servir. 

Art.  21.  Ils  réuniront  en  liasses,  par  ordre  de  dite,  ces  recvpc , 
ainsi  que  ceux  prescrits  par  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
qu’ils  auraient  préparés,  ils  les  transcriront  proprement  sur  un  registre 
et  les  conserveront  pendant  dix  années  consécutives. 

Art.  22.  Ils  devront,  au  besoin,  déclarer  sous  serment,  qu’en  trai- 
tant une  maladie,  ils  n’ont  retenu  aucun  recipc,  et  que  c’est  d’après 
ceux  enregistrés  ou  enliassés,  que  les  médicaments  ont  été  successi- 
vement délivrés. 

Art.  23.  Ils  auront  soin  d’inscrire  exactement,  sur  les  étiquettes  des 
médicaments  qu’ils  délivreront,  les  noms  des  patients,  les  manières  de 
se  servir  du  remède  et  la  date  à laquelle  il  a été  remis. 

Art.  2i.  Pendant  les  trois  premières  années  de  leur  pratique,  ou  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  suivantque  la  commission  médicale 
provinciale  le  jugera  nécessaire,  ils  devront  tenir  des  notes  exactes,  au 
moins  pour  ce  qui  concerne  les  cas  de  quelque  importance,  non-seule- 
ment sur  les  maladies  ou  défauts  internes  et  externes,  mais  sur  la  ma- 
nière dont  ils  les  auront  traités. 

Art.  2o.  Ils  transmettront  tous  les  six  mois,  à la  commission  susdite, 
ces  notes  distinctement  écrites,  en  les  accompagnant,  autant  que  faire 
se  pourra,  des  motifs  raisonnés,  pour  que  l’on  puisse,  au  besoin,  leur 
mettre  sous  les  yeux  les  erreurs  qu’ils  auraient  commises  dans  leur 
mode  de  pratiquer,  elles  mettre  en  état  d’acquérir  plus  d’instruction 
et  de  connaissances  pratiques. 

Art.  26.  En  cas  de  différend  avec  leurs  patients,  sur  le  montant  du 
salaire  par  visite,  les  chirurgiens  de  campagne  se  soumettront  au 
tarit  pour  les  visites  de  jour,  de  nuit,  à l’extérieur  (à  calculer  d’après  les 
distances),  de  consultations  et  d’opérations  chirurgicales,  à arrêter  dans 
chaque  province  par  la  commission  médicale,  sous  l’approbation  des 
! états  députés. 

Art.  27.  Tout  chirurgien  de  campagne  appelé  dans  des  cas  qui  pour- 
raient donner  lieu  à une  instruction  judiciaire,  tels,  par  exemple,  que 
1 empoisonnement,  la  strangulation  et  autres  lésions  graves,  en  donnera 
connaissance  sur-le-champ  à l’officier  de  justice  de  l’arrondissement 
où  il  a son  domicile. 

Art.  28.  Nul  chirurgien  de  campagne  ne  pourra  admettre  quelqu’un  à 
son  service  comme  élève  ou  comme  assistant,  que  sur  la  production 
d’un  certificat  constatant  que  ce  dernier  y est  autorisé  par  la  commission 
médicale  provinciale  : s’il  a déjà  été  élève  ou  assistant  d’un  autre  <?hi- 
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rurgicn  de  campagne,  il  produira  une  attestation  de  bonne  conduite 
et  d’aptitude,  délivrée  par  le  chirurgien. 

Art.  29.  Aussi  long-temps  que  cet  individu  restera  particulièrement 
attaché  au  chirurgien  de  campagne,  celui-ci  gardera  les  deux  certificats, 
pour  pouvoir,  s’il  en  est  requis,  les  exhiber  aux  délégués  de  la  com- 
mission provinciale,  lors  de  la  visite  des  officines;  si  l’élève  le  quitte 
pour  passer  chez  un  autre  chirurgien  de  campagne,  il  lui  rendra  le 
certificat  d'admission,  et  échangera  l'attestation  de  bonne  conduite  et 
d’aptitude  contre  une  autre  à délivrer  par  lui,  et  constatant  son  opinion 
sous  ces  deux  rapports,  à l’égard  de  l'élève  ou  assistant. 

Art.  50.  Les  chirurgiens  de  campagne  se  garderont  soigneusement  de 
confier  à leurs  élèves  ou  assistants,  le  traitement  de  maladies  internes, 
et  ne  leur  permettront  pas  de  faire,  sans  qu’ils  soient  présents,  des 
opérations  importantes  de  chirurgie;  au  reste,  ils  sont  responsables  de 
tout  ce  que  ces  élèves  ou  assistants  auront  fait  en  celte  qualité,  même 
des  fautes  qu’ils  auraient  commises,  qu’ils  y aient  été  présents  ou  non. 

Art.  51.  Si  un  chirurgien  de  campagne  apprenait  que  son  assistant  ou 
élève  traite  des  malades  à son  insçu  et  en  secret  ou  fait  des  opérations 
chirurgicales,  soit  pour  de  l’argent,  soit  gratuitement,  il  est  tenu  d’en 
informer  sur-le-champ  le  président  de  la  commission  médicale  provin- 
ciale dont  il  ressort,  en  lui  adressant  le  certificat  d’admission,  et  il 
renverra  l’assistant  ou  l’élève  coupable,  sans  attestation  de  bonne  con- 
duite; s’il  néglige  de  prendre  ces  mesures,  il  sera  censé  l’avoir,  par 
connivence,  encouragé  dans  sa  conduite  repréhensible. 

Instruction  pour  les  accoucheurs. 

Art.  1er.  Nul  ne  pourra  s’établir  comme  accoucheur  dans  ce  royaume 
à moins  d’avoir  satisfait  tant  aux  lois  générales  qu’aux  réglements  lo- 
caux en  vigueur  émanés  à ce  sujet. 

Art.  2.  La  profession  d’accoucheur  comprend  la  praîique  de  l’art,  des 
accouchements  dans  toute  son  étendue,  tant  dans  les  cas  naturels  que  I 
non  naturels. 

Art.  3.  Un  accoucheur  qui  en  même  temps  a subi  l’examen  et  a reçu 
le  titre  de  chirurgien  , pourra  exercer  à la  fois  ces  deux  branches  de 
l’art;  mais  il  ne  pourra,  à défaut  de  cette  qualification,  se  permettre 
de  pratiquer  la  chirurgie  ou  de  faire  des  opérations  qui  appartiennent  à 
cet  art.  ’ . 

Art.  4.  Un  accoucheur  qui  exercerait  quelqu’autre  branche  de  l'art  de 
guérir,  ou  pratiquerait  différemment  qu'il  n’est  autorisé  «à  Je  faire  par  i 
la  loi  du  12  mars  et  par  l'instruction  qui  le  concerne , encourra  , pour  | 
la  première  fois  , une  amende  de  fl.  25,  la  seconde  fois,  de  fl.  50  , et  la  i 
troisième  fois,  il  sera  puni  par  la  privation  de  sa  patente  pour  un 
temps  qui  sera  déterminé  par  le  juge  , suivant  les  circonstances  , mais  i 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  semaines  , ni  dépasser  un  an  (Loi 
du  12  mars  1818,  art.  i9). 

Art.  5.  Un  accoucheur  ne  pourra  prescrire  de  remèdes , si  ce  n’est  en 
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cas  d’urgence  , et  alors  il  sera  obligé  de  laisser  copie  du  recipe  dans  la 
maison  de  la  femme. 

Art.  6.  Lorsqu’il  sera  appelé  près  des  femmes  enceintes  ou  en  tra- 
vail d’enfant,  il  ne  pourra  leur  refuser  son  assistance  , ni  les  inquiéter 
d’aucune  manière  par  des  paroles,  des  discours,  des  questions  indis- 
crètes ou  inconvenantes  (principalement  près  des  personnes  non  ma- 
i ricos),  par  des  préparatifs  superflus,  ou  en  imposant  des  conditions 
pour  le  paiement  du  salaire,  en  les  menaçant  de  les  abandonner  ou  de 
toute  autre  manière  ; mais  il  devra  les  traiter  avec  douceur  et  prudence. 

Art.  7.  11  est  obligé  de  laisser  toujours  chez  lui  l’indication  du  lieu 
I où  il  pourra  être  trouvé  , et  d'avoir  soin  qu’en  cas  d’empêchement  légi- 
time, il  puisse  être  convenablement  remplacé  s’il  est  appelé. 

Art.  8.  Appelé  et  venu  au  secours  d’une  sage-femme,  s’il  s’aperçoit 
qu’il  n’a  pas  été  demandé  assez  tôt , et  que  cela  a dépendu  du  refus  de 
la  sage-femme  de  réclamer  son  assistance  à temps,  soit  qu’elle  en  ait 
caché  ou  méconnu  la  nécessité,  il  sera  obligé  d’en  donner  connaissance 
au  président  de  la  commission  locale  , ou  à son  défaut , à la  commission 
médicale  provinciale,  en  indiquant  la  situation  dans  laquelle  il  a trouvé 
la  femme  en  travail  à son  arrivée,  afin  que  la  sage-femme  puisse  être 
entendue  à cet  égard  par  la  commission. 

Art.  9.  Il  est  tenu  d'avoir  toujours  prêts  et  en  bon  état , les  instru- 
ments, dont  après  son  admission,  la  liste  lui  sera  remise  par  la  com- 
mission médicale  provinciale  (Voyez  les  listes  ci-après). 

Art.  40.  11  est  obligé  de  transmettre , chaque  année,  avant  la  fin  du 
mois  de  janvier,  à la  commission  médicale  locale,  ou  , s’il  est  établi  dans 
une  commune  rurale,  à la  commission  médicale  provinciale  du  ressort 
de  son  domicile,  un  rapport  sur  tous  les  accouchements  laborieux  , con- 
tre nature  et  forcés  qu’il  a opérés  dans  le  courant  de  l’année. 

Art.  41.  Lorsqu’une  femme  en  travail  meurt  sans  être  délivrée,  il  en 
donnera  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  président  de  la  commis- 
sion médicale  locale,  ou  de  la  commission  médicale  provinciale,  en  y 
joignant , par  écrit , les  motifs  qui  ont  empêché  que  l’accouchement  eût 
lieu  par  les  moyens  de  l’art;  s’il  en  est  requis  , il  produira  des  certifi- 
cats constatant,  d’une  manière  satisfaisante,  qu’il  les  a proposés  et 
conseillés  à la  femme  en  travail  ou  à ses  proches. 

Art.  42.  En  cas  de  différend  sur  le  montant  du  salaire  pour  ses  servi- 
ces, il  se  soumettra  au  tarif  relatif  au  prix  des  visites,  des  accouche- 
ments naturels,  contre  nature  ou  forcés,  à arrêter  par  la  commission 
médicale  provinciale , sous  l’approbation  des  états  députés. 

Art.  45.  Nul  accoucheur  ne  pourra  admettre  quelqu’un  comme  élève 
que  sur  la  production  d’un  certificat  constatant  qu’il  est  reconnu  et 
inscrit  comme  tel  par  la  commission  médicale  locale,  ou  si  l’accoucheur 
est  domicilié  dans  une  commune  rurale  , ou  une  ville  qui  y est  assimi- 
lée par  la  commission  médicale  provinciale,  et,  lorsqu’il  a déjà  reçu  de 
l’instruction  chez  d’autres  de  ses  confrères,  sur  la  présentation  d’une  at- 
testation de  bonne  conduite  et  d’aptitude  remise  par  le  précédent  ac- 
coucheur. 

Art.  14.  Tant  que  l’élève  est  particulièrement  attaché  à l’accoucheur. 
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Æi;Ci.COnSerV,era  cc?  ?cux  Gestations,  afin  que,  s’il  en  est  requis,  il 
Lu‘ie„les  produire  a la  commission  provinciale  ou  locale  ; si  l’élève 
1®Î2U.1 lic  I,our  passer  chez  un  autre  accoucheur,  il  lui  rendra  le  certificat 
fihT  Sn?  ’ maiS  ' t c|ia,\g®ra ‘ attestation  de  bonne  conduite  et  dap- 
tilude  contre  une  nouvelle  a délivrer  par  lui,  et  constatant  son  opinion 
sous  1 un  cl  1 autre  rapport , a l’égard  de  cet  élève.  1 ’ 

Ar  , Les  accoucheurs  pourront , sous  leur  surveillance  et  leur  res- 
ponsabilité, permettre  a leurs  élèves  d’opérer  des  accouchements 
pourvu  que  ces  derniers  aient  été  instruits  au  moins  pendant  un  an 
dans  ‘a  part'e  pratique  de  1 art  des  accouchements , et  que  l’accoucheur 
soit  sat.sfad  de  la  capacité  et  de  l’habileté  que  l’élève  a montres 
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dLbSLie  cuL2L°L’ilL 11 1re,lv^'ra  ‘’élève  coupable  sans  attestation 
iSvri,  a C’  S rie?,loe  prendre  ces  mesures,  il  sera  censé 

' Arl  jooomagé  par  connivence,  dans  sa  conduite  répréhensible 

matLl!nL0rS/lei,e,Ur,réccPtion’  ,es  accoucheurs  prét&ont  entre  les 
s p>  > sident  de  la  commission  médicale  provinciale  le  serment 
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Instruction  pour  les  Apothicaires. 

Art.  1".  Nul  ne  pourra  s’établir  comme  apothicaire  dans  ce  rovaimm 
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i de  donner  une  préparoi  ion  pour  une  autre,  quand  même  il  n’en  résulte- 
I rait  aucun  inconvénient. 

Art.  o.  Les  médicaments  devront  être  désignés  clairement  et  exacte- 
nient  sur  les  pots,  (locaux,  liolles,  etc.,  qui  les  contiennent,  avccl’in- 

d,call°“  t f”  "°"‘S  anC"îns  et  dc  ceu<  «“«  '«“«•  <l««nc  la  pharmacopée 
i avouée  par  le  gouvernement.  1 1 

,A^^Klhi?'cs  seront  tenus  de  conserver  en  un  lieu  sûr  et 
ferme,  dont  ils  auront  seuls  la  ciel,  les  poisons  et  les  narcotiques  tels 
que  lai  sente  blanc  ( mort  aux  rats);  l’arsenic  noir,  vulgairement 
nomme  cobalt  (mort  aux  mouches);  le  mariale  de  mercure  vulgairement 
nomme  sublime  corrosif,  et  Vopium  ; ils  auront  soin  que  le  impie!  la 
mite  ou  le  bocal  danslesquels  on  délivreces  substances,  soient  convena- 
blement fermés  et  cachetés,  et  que  le  nom  du  poison  v soit  clairement 
indique,  ainsi  que  les  mots  : poison  violent . J 

Art.  /.  Ils  ne  pourront  les  délivrer  que  sur  un  ordre  écrit  et  signé  d’un 
docteur  en  médecine,  d’un  chirurgien  ou  accoucheur,  d’un  apothicaire 
ou  de  personnes  connues,  et  pour  être  employés  à un  usage  eomiu  sous 
peine  de  100  florins  d’amende,  à doubler 'à  chaque  récidive  i ils  seront 
tenus  de  conserver  ces  ordres,  pour  couvrir  leur  responsabilité  so”s 
pome  d une  amende  de  50  florins  (Loi  du  12  mars  1818,  art  leï. 
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exemplane  de  la  pharmacopée  avouée  par  le  gouvernement  des  balances 
des  mesures  et  des  poids  exacts,  et  ils  devront  avoir  soin  que  lèuïs  ap- 
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dinmen!;  L“,?pol,!icaires(  écriront  clairement,  sur  l’étiquette  des  mé- 
d-  le  e ll  f • préparent,  le  nom  de  celui  qui  doit  les  employer,  la 
gnaturc.a  re  de  les  prendre>  ct  ils  Y joindront  de  plus'  leur  si- 

S°n\ tcnus,  de  tran?crire  journellement,  ou  de  faire  copier 

Pï  °rdre  de  dalc>  sur  registre  à ce  destiné, 
i vbrccipc  prépares  a leur  pharmacie. 

cît nHÎ,^1IS  C°-Sierver0nt’  Pendant  dix  années  consécutives,  les  re- 
dedate!  qU  * S aurontpréparés>  enl*assés  convenablement  par  ordre 

Us  seront  tenus,  pendant  cette  période  de  temps,  d’en  donner  copie 
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littérale  et  exacte  à ceux  qui  les  auront  prescrits  ou  pourquoi  ils  ont  été 
prescrits,  lorsqu’ils  le  désireront. 

Art.  14.  Aucun  apothicaire  ne  pourra,  sans  le  consentement  de  celui, 
par  qui  ou  pour  qui  le  recipc  a été  prescrit,  en  donner  communication 
non  plus  que  de  la  copie  enregistrée,  à qui  que  ce  soit,  excepté  à la 
commission  médicale  provinciale  ou  locale  dont  il  ressort,  lorsqu’elle 
jugera  nécessaire  de  requérir  celte  communication;  mais  il  sera  tenu 
d’éviter,  en  général,  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à exciter  ou  à satisfaire 
une  curiosité  déplacée. 

Art.  13.  L'apothicaire  est  responsable  en  personne  de  toutes  les  con- 
traventions ou  abus  qui  pourraient,  en  général,  avoir  lieu  à sa  phar- 
macie. 

Art.  16.  Aucun  apothicaire  ne  pourra  contracter  des  engagements  avec 
un  docteur  en  médecine,  relativement  à la  livraison  des  médicaments,  : 
ni  s'entendre  avec  lui,  d’aucune  manière,  soit  directe,  soit  indirecte,  à I 
ce  sujet,  à l’effet  que  ce  dernier  participe  à son  bénéfice , sous  peine 
d’une  amende  de  11.  200,  qui  sera  doublée  en  cas  de  récidive,  et  le  con- 
trevenant encourra,  déplus  alors,  la  privation  du  diplôme  d’apothicaire,  I 
pendant  un  temps  à déterminer  par  le  juge,  suivant  la  gravité  du  cas,  I 
mais  qui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois,  ni  dépasser  deux  ans  I 
( Loi  du  12  mars  1818,  art.  21  ). 

Art.  17.  Aucun  apothicaire  ne  pourra  prendre  un  garçon  de  boutique  I 
ou  un  apprenti,  que  sur  la  production  d’un  certificat  constatant  qu’il  | 
est  inscrit  et  reconnu  comme  tel  par  la  commission  médicale  locale,  ou  | 
par  celle  provinciale,  dans  le  cas  où  l’apprenti  aurait  son  domicile  à la  H 
campagne,  ou  dans  une  ville  assimilée  à une  commune  rurale,  et  sur  fl 
la  production  d'une  attestation  de  bonne  conduite  et  de  capacité,  déli-  fl 
vrée  par  l’apothicaire  chez  lequel  il  aurait  demeuré  en  dernier  lieu. 

Art.  18.  Aussi  long-temps  qu’un  garçon  de  boutique  ou  élève  restera 
au  service  d’un  apothicaire,  ce  dernier  conservera  les  deux  attestations 
ci-dessus  mentionnées,  pour  les  exhiber,  au  besoin,  lors  de  la  visite 
des  officines,  aux  commissaires  délégués  des  commissions  médicales;  il 
remettra  à l’élève  ou  garçon  de  boutique,  qui  passerait  chez  un  autre 
apothicaire,  le  certificat  de  son  inscription,  et  il  échangera  l’attestation  i 
de  bonne  conduite  et  de  capacité,  contre  un  nouveau  certificat  délivré  ■ 
par  lui,  constatant  l’appréciation  qu'il  aura  faite  du  garçon  de  boutique 
ou  élevé,  sous  ces  deux  rapports. 

Art.  19.  Les  apothicaires, lors  de  leur  admission,  prêteront  le  serment 
entre  les  mains  du  président  de  la  commission  médicale  provinciale  j 
( Voy . la  formule  dans  l'instruction  pour  les  chirurgiens,  art.  19). 

Instruction  pour  les  Sages-femmes. 

Art.  1er.  Aucune  sage-femme  ne  pourra  s'établir  dans  ce  royaume,  à || 
moins  d’avoir  satisfait  tant  aux  lois  générales  qu’aux  réglements  lo- a 
eaux  en  vigueur  émanés  à ce  sujet.  < 

Art.  2.  L’exercice  de  l'art  des  accouchements , par  les  sages-femmes,  I 
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doit  se  borner  uniquement  aux  accouchements  naturels  ou  à ceux  que 
l’on  peut  opérer  avec  la  main,  sans  que  jamais  il  leur  soit  permis 
d’employer  des  instruments. 

Art.  3.  Si  une  sage-femme  exerce  son  art  d’une  autre  manière  que 
celle  à laquelle  elle  est  autorisée  par  la  loi  du  12  mars  1818,  cl  par  les 
instructions,  elle  encourra,  la  première  lois,  une  amende  de  fl.  25;  la 
seconde,  de  fl.  50,  et  la  troisième,  elle  sera  punie  par  la  privation  de 
sa  patente,  pour  un  temps  à déterminer  par  le  juge,  mais  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  six  semaines,  ni  dépasser  un  an  (Loi  du  12  mars 
1818,  art.  19). 

Art.  4.  Appelée  chez  des  femmes  enceintes,  ou  en  travail  d’enfant, 
la  sage-femme  ne  pourra  leur  refuser  son  assistance,  ni  les  inquiéter 
d’aucune  manière,  par  des  paroles,  des  gestes,  des  questions  indiscrè- 
tes ou  inconvenantes,  par  des  préparatifs  superflus,  en  imposant  des 
conditions  pour  le  paiement  du  salaire,  en  les  menaçant  de  les  aban- 
donner, ou  de  toute  autre  manière,  mais  elle  devra  les  traiter  avec 
douceur  et  prudence. 

Art.  5.  Dans  tous  les  accouchements  qui,  par  quelque  cause  que  ce 
soit,  deviendraient  difficiles  ou  dangereux,  elle  sera  tenue  d’appeler  au 
plus  tôt,  à son  aide,  un  docteur  en  l'art  des  accouchements,  ou  un  accou- 
cheur, et  si  l’on  ne  pouvait  les  trouver  assez  promptement,  elle  devra 
demander  l’assistance  d’une  autre  sage-femme. 

Art.  6.  Si,  dans  le  cas  où  cette  assistance  aurait  été  vainement  de- 
mandée, la  femme  venait  à mourir  avant,  pendant  ou  par  suite  de  l’ac- 
couchement, la  sage-femme  sera  obligée  d’en  donner  avis,  dans  les  24 
heures,  au  président  de  la  commission  médicale  provinciale,  en  pro- 
duisant des  certificats  satisfaisants  pour  constater  que  de  son  côté  rien 
n'a  été  négligé  pour  obtenir,  en  temps  utile,  l’assistance  nécessaire. 

Art.  7.  Elle  est  tenue  de  laisser  toujours  chez  elle  l’indication  de 
l’endroit  où  elle  pourra  être  trouvée,  et  d’avoir  soin,  qu’en  cas  d’empê- 
chement légitime,  elle  puisse  être  convenablement  remplacée  si  elle  est 
appelée. 

Art.  8.  Elle  est  obligée  de  transmettre,  chaque  année,  avant  la  fin 
du  mois  de  janvier,  à la  commission  médicale  locale,  ou,  si  elle  est 
établie  dans  une  commune  rurale,  à la  commission  médicale  provin- 
ciale du  ressort  de  son  domicile,  un  rapport  sur  les  cas  où  elle  n’aurait 
pu  exécuter  l'accouchement  qu’avec  peine  ou  en  retournant  I’enfànt, 
ainsi  que  sur  les  cas  où  elle  aurait  eu  besoin  de  l’assistance  d’un  doc- 
teur en  l’art  des  accouchements  ou  d’un  accoucheur. 

Art.  9.  En  cas  de  contestation  sur  le  montant  du  salaire  de  leurs  ser- 
vices , les  sages-femmes  devront  se  régler  d’après  le  tarif  à arrêter  dans 
chaque  province,  par  la  commission  médicale  sous  l’approbation  des 
états  députés. 

Art.  10.  Aucune  sage-femme  ne  pourra  admettre  chez  elle  une  élève 
que  sur  la  production  d’un  certificat,  constatant  qu’elle  est  reconnue 
et  inscrite  comme  telle,  par  la  commission  médicale  locale,  et  là  où  il 
n'y  en  a pas,  ou  si  elle  est  domiciliée  dans  une  commune  rurale  ou  une 
ville  qui  y est  assimilée,  par  la  commission  médicale  provinciale,  et  si 

10 
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celle  élève  a déjà  reçu  de  l'instruction  chez  une  autre  sage-femme,  elle 
produira  de  plus  une  attestation  de  bonne  conduite  et  d'intelligence, 
délivrée  par  son  institutrice  précédente. 

Art.  11.  Tant  que  semblable  élève  est  particulièrement  attachée  à la 
sage-femme,  celle-ci  conservera  ces  deux  attestations,  afin  de  pouvoir 
les  exhiber  à la  commission  provinciale  ou  locale.  Si  l'élève  la  quitte 
pour  passer  chez  une  autre  sage-femme,  la  première  lui  rendra  le  cer- 
tificat d’inscription , mais  elle  échangera  l’attestation  de  moralité  et 
d’intelligence  contre  une  autre  qu’elle  délivrera  elle-même,  et  consta- 
tant son  opinion,  sous  ces  deux  rapports,  à l’égard  de  cette  élève. 

Art.  12.  Les  sages-femmes  pourront,  sous  leur  surveillance  et  res- 
ponsabilité, permettre  à leurs  élèves  d'opérer  des  accouchements, 
pourvu  toutefois  que  ces  dernières  aient  été  instruites  au  moins  pen- 
dant un  an,  dans  la  partie  pratique  de  l’art  des  accouchements,  et  que  la 
sage-femme  soit  satisfaite  delà  capacité  et  de  l’habileté  que  l’élève  a 
montrées. 

Art.  13.  Si  une  sage-femme  apprenait  que  son  élève  assiste  ou  délivre 
en  secret  et  à son  insçu  des  femmes  enceintes  ou  en  couches,  soit  que 
l’élève  se  fasse  ou  non  payer  de  ses  soins,  soit  qu’elle  paie  elle-même 
pour  les  rendre,  elle  est  tenue  d’en  informer  sur-le-champ  le  président 
de  la  commission  médicale  locale  ou  provinciale  dont  elle  ressort,  en 
lui  adressant  le  certificat  d’inscription  par  lui  délivré,  et  de  plus  de  ne 
pas  garder  plus  long-temps  la  coupable  près  d’elle  comme  élève,  mais 
de  l'éloigner  sans  attestation  de  bonne  conduite.  La  sage-femme  qui 
négligerait  de  prendre  ces  mesures,  serait  censée  avoir,  par  connivence, 
encouragé  la  conduite  repréhensible  de  celte  élève. 

Art.  14.  Lors  de  la  réception,  les  sages-femmes  prêteront  le  serment  i{ 
entre  les  mains  du  président  de  la  commission  médicale  provinciale 
(Voy.  la  formule  dans  l'instruction  des  chirurgiens,  art.  19). 

Instruction  pour  les  droguistes. 

Art.  1er.  Nul  ne  pourra  s’établir  comme  droguiste  dans  ce  royaume, 
à moins  d’avoir  satisfait  tant  aux  lois  générales  qu’aux  réglements 
locaux  en  vigueur  émanés  sur  l’exercice  de  celte  professien. 

Art.  2.  La  profession  de  droguiste  est  bornée  a la  vente  : 

1°  Des  drogues , telles  que  gommes,  substances  résineuses,  semences, 
racines,  écorces,  bois,  etc. 

2°  Des  épiceries. 

5°  Des  couleurs. 

4°  Des  substances  minérales,  telles  que  soufre,  pierre-ponce,  man-  ( 
ganèse,  antimoine,  métaux  et  autres  semblables. 

b°  Des  substances  animales,  telles  que  cire,  miel,  colle  de  poisson, 
blanc  de  baleine,  et  autres  semblables. 

6°  Des  herbes  fraîches  cl  sèches. 

7°  Des  compositions  chimiques , préparées  en  grand  dans  les  fabri- 
ques, et  non  par  les  droguistes  eux-mêmes,  et  qu’ils  ne  pourront  débi- 
ter qu’au  poids  ordinaire. 
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Art.  3.  Quant  à ceux  de  ces  objets  qu’ils  ne  pourront  vendre  au-des- 
sous d’une  quantité  déterminée  , ils  seront  tenus  de  se  conformer 
rigoureusement  à la  liste  qui  en  sera  dressée,  et  qu’on  leur  remettra 
(Voyez  les  listes  ci-après). 

Art.  4.  Ils  ne  pourront  vendre  aucune  préparation  chimique  qu’on 
emploie  uniquement  comme  médicament,  ni  aucunes  compositions 
pharmaceutiques  qui  ne  sont  point  un  objet  de  commerce  en  gros  ; iis 
ne  pourront  non  plus  mélanger  des  médicaments  simples,  ou  préparer 
des  recettes  prescrites  par  des  praticiens  dans  l’art  de  guérir  ; en  cas 
de  contravention  à la  présente  disposition,  ils  seront  punis  comme 
exerçant  sans  qualification  une  branche  de  l’art  de  guérir  fia  pharma- 
cie), la  première  fuis,  d’une  amende  de  vingl-cinq  à cent  florins  , et 
par  la  confiscation  de  leurs  médicaments;  la  seconde  fois,  d’une 
amende  double , et  la  troisième  fois,  d’un  emprisonnement  de  deux 
semaines  à six  mois  (Loi  du  12  mars  1818,  art.  18). 

Art.  5.  Tous  les  objets  de  l’approvisionnement  des  droguistes,  d’usage 
en  médecine,  qu’ils  les  aient  achetés  soit  en  gros  , soit  chez  d’autres 
droguistes,  doivent  être  bons  et  de  la  qualité  requise;  le  prétexte 
d’avoir  été  induit  en  erreur  ou  trompé  par  d’autres,  à cet  égard,  ne 
sera  point  admis  comme  justification. 

Art.  6.  Ces  objets  devront  être  indiqués  , avec  leurs  noms. propres, 
d'une  manière  exacte  et  claire,  sur  les  bocaux,  vases,  boites,  pots,  etc., 
qui  les  contiennent. 

Art.  7.  1. es  droguistes  seront  tenus  de  recevoir,  en  tout  temps,  les 
délégués  des  commissions  médicales  provinciales  ou  locales  , qui  se 
présenteront  chez  eux  pour  visiter  la  boutique;  ils  leur  donneront  les 
indications  qu’ils  demanderont,  et  ils  ne  pourront  se  soustraire  à ces 
visites  sous  aucun  prétexte  quelconque. 

Art.  8.  Ils  seront  tenus  de  tenir  enfermés  , en  un  lieu  sûr,  dont  ils 
ne  pourront  confier  la  clef  à personne,  les  poisons  et  les  narcotiques, 
tels  que  Y arsenic  blanc,  ou  mort  aux  rats  ; V arsenic  noir  , vulgaire- 
ment nommé  cobalt,  ou  mort  aux  mouches;  1 c muriate  de  mercure, 
ou  sublimé  corrosif;  Y oxide  de  mercure  nitraté,  ou  précipité  rouge, 
et  l'opium;  ils  auront  soin  que  le  papier  , la  boîte  ou  le  bocal  dans  les- 
quels ils  délivreront  ces  substances,  soient  convenablement  fermés  et 
cachetés , et  que  ces  enveloppes  portent  le  nom  du  poison,  avec  ces 
mots  : poison  violent. 

Art.  9.  Ils  ne  pourront  délivrer  ces  poisons,  que  sur  l’ordonnance 
par  écrit  et  dûment  signée  d’un  docteur  en  médecine,  d’un  chirurgien, 
a’un  accoucheur,  d’un  apothicaire  ou  de  personnes  connues,  et  seu- 
lement lorsque  ces  substances  sont  destinées  à un  usage,  reconnu, 
sous  peine  d’une  amende  de  fi.  100,  à doubler  à chaque  récidive;  ils 
devront  conserver  ces  ordonnances  pour  mettre  leur  responsabilité 
a couvert,  sous  peine  d’une  amende  de  ü.  25  (Loi  du  12  mars  1818, 
art.  16). 
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Sur  quelques  dispositions  de  la  loi  du  12  mars , et  l arrête  royal  du 
15  mai  ISIS,  en  ce  qui  concerne  les  droguistes. 

1°  La  vente  en  détail  et  à boutique  ouverte,  de  tous  les  objets  men- 
tionnés à l’article  2 de  l’instruction  , détermine  la  profession  du  dro- 
guiste. Ainsi,  ne  sont  pas  compris  sous  cette  dénomination  les  négociants 
bu  marchands  de  drogues  et  épiceries;  les  fabricants  de  drogueschimi- 
ques  ni  ies  herboristes  qui  ne  font  le  commerce  de  drogues  qu’en  gros, 
sans  l’exercer  en  même  temps  en  détail. 

2°  L’examen  d’un  droguiste,  qui  d’après  l’article  15  de  l’arrêté  royal 
du  51  mai  1818,  doit  avoir  lieu  devant  la  commission  médicale  de  la 
province , f-e  bornera  aux  seuls  objets  de  sa  boutique  et  de  son  débit, 
soit  que  ces  objets  servent  exclusivement-  comme  médicaments,  soit 
qu’ils  aient  aussi  un  autre  usage.  L’aspirant  sera  àcet  égard  interrogé 
sur  le  pays  et  les  lieux  d’où  ils  proviennent  ; sur  la  manière  de  les 
recueillir  , de  les  nettoyer  et  de  les  conserver  ; sur  leurs  caractères  ex- 
térieurs et  leurs  propriétés;  sur  les  marques  particulières  qui  servent 
à les  distinguer  des  autres  avec  lesquels  ils  ont  quelque  conformité , 
avec  lesquels  ils  pourront  même  être  mélangés  ou  falsifiés,  ou  pour  les- 

Îmels  ils  pourraient  être  vendus  ; en  général  sur  les  moyens  de  vérifier 
eur  identité  et  leur  bonne  qualité. 

Pour  autant  que  le  débit  des  droguistes  s’étende  à la  vente  en  détail 
des  productions  chimiques  de  fabriques,  l’aspirant  sera  tenu  , lors  de 
son  examen,  de  donner  des  preuves  de  ses  connaissances  théoriques,  de 
la  préparation  de  ces  objets  et  des  différents  moyens  d’en  constater  la 
pureté  et  la  bonté  ; 

5° L’aspirant  payera  pour  cet  examen  la  sommeil.  25. 

4°  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  trouvé  capable  d’exercer  la  profession 
de  droguiste  , il  lui  sera  délivré  un  certificat  de  la  teneur  suivante: 

La  Commission  Médicale  de  la  province  d résidant 

à ayant  examine  , sur  les  connaissances  requises  pour 

l'exercice  de  la  profession  de  droguiste,  le  demeurant 

èi  et  ayant  trouvé  qu'il  adonné,  dans  cet  examen,  des 

preuves  suffisantes  de  ses  connaissances  , nous  lui  accordons  par  le 
présent,  la  faculté  d'exercer  ladite  profession  , conformément  aux 
lois  et  réglements  généraux  et  locaux  , émanés  ou  à émaner. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat , signé  par 
notre  président  et  noire  secrétaire  et  muni  de  notre  sceau. 

Bans  notre  séance  à cejourd’hui  le 

5°  Les  droguistes  actuellement  établis  (1er  mars  1820J  pour  autant 
qu’ils  onl  élé  trouvés  capables  et  légalement  admis  sous  le  gouverne- 
ment précédent,  seront  reconnus  en  cette  qualité  par  les  commissions 
médicales  provinciales  respectives,  et  leurs  certificats  visés  sans  frais. 

Ü"  Quant  aux  objets  que  les  droguistes  ne  pourront  pas  vendre  au 
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dessous  d’une  quantité  déterminée,  ils  se  conformeront  strictement  à la 
liste  ci-après,  dont  il  sera  remis  un  exemplaire  imprimé  à chacun 
d’eux. 

DES  GOMMES  RÉSINES. 


Euphorbium.  Opium. 

Gutla.  Scarnmonium. 

De  chaque  trois  onces  des  Pays-Bas. 


DES  SEMENCES. 

Cataputia  minor.  Sabadilla. 

Stramonium.  Slaphisagria. 

Hyosciamus  niger. 

De  chaque  trois  onces  des  Pays-Bas. 

DES  FRUITS. 

Coculus  indicus,  cinq  onces  des  Nuxvomica,)  de  chaque  trois  onces 

Pays-Bas.  Colocynthis.)  des  Pays-Bas. 

Capita  papaveris,  cinquante  piè- 
ces. • 


DES  RACINES. 


Bclladona.  Helleborus. 

Jalappa.  Scilla. 

De  chaque  une  once  et  demie  des  Pays-bas. 

DES  HERBES. 


Acconilum. 

Belladona. 

Cicuta  major. 

Stramonium. 

De  chaque  six  onces  des  Pays- 
sèches. 


Digitalis  flore  purpurco. 
Hyosciamus  niger. 

Sabina. 

as,  fraîches;  trois  onces  des  Pays-Bas, 


DES  SUBSTANCES  ANIMALES. 

i 

Cantharides,  une  once  et  demie  des  Pays-bas. 


10. 
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DES  SUBSTANCES  CHIMIQUES  ET  MINÉRALES. 

Arscnicum  album.  Murias  hydragyri,  vulgo  mercurius 

— nigrum  vulgo  cobalt.  sublimalus  corrosivus. 

Auripigmcnlum.  Oxydum  hydragyri,  ni  Ira  tu  m,  vulgo 

mercurius  praecipitalus  ruber. 

De  chaque  six  onces  des  Pays-Bas. 


ARRÊTÉ  DU  15  JUILLET  1818, 

Renfermant  les  dispositions  touchant  la  vente  de  drogues  médicinales 
ou  ae préparations  chimiques. 

Art.  1er.  Aucune  vente  publique  d’objets  parmi  lesquels  se  trouvent 
des  drogues  ou  des  préparations  chimiques  qu’on  emploie  seulement  en 
médecine,  ne  pourra  avoir  lieu  sans  l'autorisation  de  la  régence  locale, 
laquelle  ne  pourra  accorder  celle  autorisation  que  sur  le  rapport  préala- 
ble d’une  commission  médicale  provinciale  ou  locale  ( Loi  du  12  mars 
1818,  art.  15J. 

Art.  2.  Pour  obtenir  celte  autorisation  , les  courtiers  , ou  bien  ceux 
qui  veulent  vendre  les  médicaments  susmentionnés,  devront  en  four- 
nir , le  plus  tôt  possible  , des  échantillons  suffisants  à l’administration 
locale,  afin  qu’ils  puissent  ctre  examinés  par  des  procédés  chimiques  et 
pharmaceutiques. 

Art.  o.  Cet  examen  sera  confié  à la  commission  médicale  locale,  ou  , 
s’il  n'en  existe  pas  dans  le  lieu,  à la  commission  médicale  provinciale 
dont  ce  lieu  ressortit.  Lcsditcs  commissions  constateront  par  écrit  le 
résultat  de  leur  examen  ; et,  s’il  appert  que  ces  médicaments  sont  de 
mauvaise  qualité,  falsifiés  ou  différents  de  ceux  sous  le  nom  desquels 
on  veut  les  exposer  en  vente , non-seulement  l'autorisation  demandée 
sera  refusée,  mais  en  outre  la  régence  locale  pourra,  selon  la  nature  et 
les  circonstances  , sur  le  rapport  de  la  commission  médicale  locale,  et 
après  avoir  pris  l’avis  de  la  commission  médicale  provinciale  , disposer 
à l’égard  de  ces  médicaments  ainsi  qu’elle  jugera  appartenir. 

Art.  4.  Quant  aux  ventes  publiques  de  drogues  et  préparations 
chimiques  qui  se  font  par  autorité  publique,  comme  provenant,  les- 
dits  objets,  de  marchandises  saisies  ou  naufragées,  il  ne  pourra  y être 
procédé  qu'après  qu’il  en  aura  été  transmis  des  échantillons  suffisants 
a la  commission  médicale  dans  le  ressort  de  laquelle  doit  se  faire  la 
vente,  et  après  que  celle  commission  les  aura  approuvés. 
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Relatif  à la  nomination  des  officiers  de  santé  pour  le  service  des 
hospices  et  des  secours  à domicile. 

Art.  1er.  Dans  les  villes  , la  nomination  des  médecins,  chirurgiens  , 
accoucheurs  et  sages-femmes,  ainsi  que  celle  des  pharmaciens,  lorsqu’il 
n’existe  pas  de  pharmaciens  particuliers  pour  le  service  des  pauvres, 
sera  faite  à l’avenir  par  le  conseil  de  régence,  tant  pour  les  hospices 
que  pour  les  administrations  des  secours  à domicile,  et  ce  sur  une  pro- 
position de  trois  candidats,  faite  pour  chaque  place  vacante  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  , ou  par  les  administrations  de  secours  à 
domicile  ou  des  hospices. 

Art.  2.  Dans  les  villes  d’une  population  peu  considérable,  le  service 
sanitaire  pour  lesindividus  secourus  à domicile  et  pourceux  admis  dans 
les  hospices,  sera  confié  , autant  que  possible,  aux  mêmes  personnes. 

Art.  5.  S’il  s’élève  quelque  difficulté  entre  le  conseil  de  régence  et 
les  administrations  pour  le  secours  à domicile  , ou  celle  des  hospices, 
ou  les  bureaux  de  bienfaisance,  à l’égard  de  l’application  de  l’article 
qui  précède,  les  Etats-Députés  décideront. 

Art.  4.  Dans  les  communes  rurales,  la  nomination  susmentionnée  se 
fera  parles  conseils  communaux,  sous  l’approbation  des  Etats-Députés. 
II  sera  nommé,  autant  que  possible,  pour  chaque  commune,  un  offi- 
cier de  santé  qui  y soit  domicilié.  Là  où  cela  ne  se  pourra  pas  , on  aura 
soin  qu’il  demeure  aussi  {très  de  la  commune  que  possible.  Si  la  même 
personne  doit  être  nommée  pour  plus  d’une  commune  , ce  qui  sera 
décidé  par  les  Etats-Députés,  alors  ce  collège  fera  la  nomination  sur 
une  liste  de  candidats  dont  chacune  des  communes  intéressées  en  pro- 
posera un.  Si  dans  le  cas  d'une  vacance  que  les  Etals-Députés  doivent 
remplir,  ils  nomment  une  personne  qui  exerce  déjà  dans  une  autre 
commune,  en  vertu  d’une  nomination  faite  pour  son  service  en  parti- 
culier , par  le  conseil  communal,  cette  nomination  antérieure,  ainsi 
que  le  traitement  fixé , seront  maintenus,  pour  cette  commune,  jus- 
qu’à ce  qu’il  survienne  une  vacance,  qui  alors  sera  remplie,  s’il  y a 
iieu,  d’après  les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  5.  Pour  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  les  méde- 
cins ne  seront  choisis  que  parmi  ceux  qui  ont  acquis  le  grade  de  doc- 
teur. Dans  tous  les  cas,  il  ne  pourra  être  nommé  médecin,  chirurgien, 
accoucheur,  sage-femme,  pharmacien,  s’il  n’est  légalement  autorisé 
à exercer  son  art. 

Art.  6.  Le  traitement  des  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs,  sages- 
femmes,  sera  fixé,  dans  les  villes,  parle  conseil  de  régence,  sur  la 
proposition  des  administrations  qui,  d’après  l’art.  1er,  doivent  propo- 
ser les  candidats  pour  les  nominations,  et  dans  les  autres  communes, 
par  les  conseils  municipaux,  sous  l’approbation  des  Etats-Députés.  Le 
traitement  de  ceux  qui , d’après  l’art . 4,  seront  nommés  par  les  Etats- 
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Députés,  sera  fixé  par  ces  collèges  ; il  sera  réparti  sur  toutes  les  com- 
munes intéressées , d'après  leur  population,  sauf  la  stipulation  faite 
au  dernier  paragraphe  de  ce  môme  article , relatif  aux  nominations  an- 
térieures pour  une  seule  commune. 

Aux  pharmaciens  qui  ne  dirigent  pas  une  pharmacie  particulière 
pour  le  service  des  pauvres,  il  ne  pourra  pas  être  alloué  de  traitement 
fixe.  11  ne  pourra  non  plus  être  traité  avec  eux  par  individu  ou  par 
ordonnance.  On  conviendra , de  la  manière  la  plus  avantageuse,  des 
prix  des  objets  à fournir,  dont  il  sera  dressé  un  tarif  qui  sera  arrêté  par 
les  autorités  auxquelles  la  fixation  des  traitements  appartient,  après 
avoir  entendu  la  commission  médicale. 

Art.  7.  Les  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs ,.  sages-femmes  et 
pharmaciens,  ne  pourront  être  destitués  que  parles  Etats-Députés;  les 
administrations  qui  les  auront  nommés  et  qui  auront  proposé  des  can- 
didats pour  la  nomination  , préalablement  entendues. 

L’autorité  qui  aura  nommé  les  médecins,  chirurgiens,  accoucheurs,  sa- 
ges-fernmes  et  pharmaciens,  pourra  les  suspendre  dans  leurs  fondions  ; 
l’autorité  qui  aura  proposé  les  candidats  pour  la  nomination  préalable- 
ment entendue.  Celle  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  d’un  mois. 

Art.  8.  Il  sera  libre  aux  administrateurs,  pour  les  secours  à domicile 
et  des  hospices,  qui  n’embrassent  point  tous  les  pauvres  d’une  ville  ou 
commune  sans  distinction  de  culte,  de  nommer  et  de  salarier  leurs 
officiers  de  santé,  s’ils  ne  reçoivent  pas  de  subsides. 

Toutes  autres  administrations  de  bienfaisance  seront  obligées  d'em- 
ployer les  officiers  de  santé  nommés  pour  le  service  des  indigents;  il  ne 
sera  passé  dans  leurs  comptes  aucun  salaire  pour  d’autres. 


ARRÊTÉ  DU  15  JUILLET  1818, 

touchant  les  visites  judiciaires , la  rédaction  des  procès-verbaux  y 

relatifs,  etc. 

Art.  1er.  Les  visites  judiciaires  des  cadavres  de  personnes  qui  sont 
ou  qui  paraissent  avoir  péri  de  mort  violente,  soit  qu’avant  de  mourir 
il  ne  leur  ait  été  administré  aucun  secours  par  des  médecins  ou  chirur- 
giens, soit  que  les  secours  administrés  aient  été  infructueux,  devront 
être  faites  par  des  médecins  ou  chirurgiens  d’arrondissement  assermen- 
tés qui  seront  établis  à cet  effet  ; elles  auront  lieu  à la  réquisition  et 
sous  les  yeux  de  l’autorité  judiciaire  ou  administrative  dans  la  juridic- 
tion ou  le  ressort  de  laquelle  le  fait  sera  arrivé,  et , si  faire  se  peut,  en  i 
présence  d’un  professeur  d’anatomie. 

Devront  être  appelés,  s'il  y a lieu,  pour  être  présents  à ces  visites,  les 
médecins  ou  chirurgiens  quiauvont  administré  quelques  secours  au  défunt. 

Art.  2.  Le  procès-verbal  de  visite  à remettre  par  les  experts  requis,  et 
qui  doit  être  signé  de  tous,  y compris  les  médecins  et  chirurgiens  qui 
ont  assisté  le  défunt , devra  seulement  contenir  un  rapport  fidèle  et 
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exact  de  ce  qu  ils  ont  observé,  et  des  opérations  qu’ils  ont  faites  sur 
le  cadavre  ; il  y sera  joint  un  rapport  fait  et  signé  par  les  médecins  et 
chirurgiens  qui  ont  assisté  le  défunt,  énonçant  ce  qu’ils  ont  observé 
et  opéré  sur  sa  personne,  depuis  le  commencement  du  traitement  jus- 
qu a la  mort.  J 

Art.  5.  Lorsqu  il  y aura  présomption  d’empoisonnement,  les  experts 
requis  pour  la  visite  pourront  se  faire  assister  d'un  pharmacien  , ou 
d un  professeur  de  chimie,  s’il  en  réside  un  sur  les  lieux,  lequel  devra 
joindre  au  proces-verbal  de  visite  un  rapport  contenant,  non-seulement 
le  résultat  des  essais  par  lui  faits  pour  découvrir  l’existence  du  poison 

maif  ,e”  °u.t,re  1111  récit  circonstancié  des  expériences  telles  qu’elles  au- 
ront été  laites  en  présence  des  experts  jurés. 

Art.  4.  Dans  le  procès-verbal  de  visite,  on  devra  séparer  de  cette 
simple  exposition  des  faits,  le  jugement  à porter  sur  le  cas  dont  il 
s agit,  et  qui  doit  consister  dans  une  conclusion  motivée,  fondée  sur  la 
raison  et  1 expérience,  ayant  pour  objet  de  faire  connaître  la  nature  et 
.e  danger  de  la  blessure,  ou  autre  violence  commise,  et  la  véritable 
cause  de  la  mort. 

Art.  o.  Les  médecins  et  chirurgiens  qui  ont  assisté  le  défunt , ne  doi- 
'vcnl  pas  etre  appelés  à la  rédaction  de  celle  conclusion,  ni  à l’émission 
ae  ce  jugement  ; il  doit  y être  procédé  par  le  médecin  et  le  chirurgien 
judiciaires  d arrondissement , lesquels,  suivant  l’importance  de  la 
chose  , ou  lorsque  la  décision  présentera  des  difficultés  , s’adjoindront 
un  ou  deux  membres  de  la  commission  médicale  provinciale  ou  locale, 
a ce  qualifiés  parleur  profession. 

Art.  6.  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  seront  de  même  appli- 
cafilesetdevrontêtre  observées  dansles  visites  judiciaires  encas  de  bles- 
sures, meurtrissures , etc. , qui  proviennent  ou  semblent  provenir  de 
voies  de  tait  et  dans  le  cas  d’un  empoisonnement  présumé , sans  que 
la  mort  du  blessé  ou  du  malade  s’en  soit  suivie. 


HONORAIRES  ET  VACATIONS 

Des  médecins , chirurgiens  et.  sages-femmes  (1). 

Le  Tarif  des  frais  en  matière  criminelle  contenu  dans  le  décret  du  18 
juin  1811,  a déterminé  les  honoraires  que  les  médecins  , chirurgiens  et 
sages-femmes  peuvent  avoir  a réclamer  dans  les  diverses  circonstances 

(1  ) Celle  appréciation  des  honoraires  qui  doivent  dire  alloués  aux  porsonnes  qui  exer- 
cent l’une  des  bronches  de  l’art  do  guérir  , et  qui  sont  requises  par  l’autoriLé , est  celle  en 
usage  en  France;  mais,  par  Arrêté  du  Roi  du  8 juin  1829  , elle  est  admise  aussi  dans  les 

Pays-Ras;  les  renseignements  qui  y sont  donnés  peuvent  dono  être  mis  à proCt  par  les  in- 
téressés. 
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où  leur  ministère  est  requis:  nous  nous  bornerons  donc  à citer  les  dis- 
positions de  ce  Tarif,  et  nous  indiquerons  exactement  le  numéro  de 
chaque  article  du  décret,  numéro  qu’il  importe  de  connaître,  puisqu’il 
faut,  ainsi  que  nous  le  dirons,  indiquer  à chaque  article  des  étals  ou 
mémoires  la  disposition  du  décret  sur  laquelle  la  taxe  est  fondée. 

Chapitre  11  du  Titre  1er  du  Tarif.  (Visites  ou  opérations  faites  par  les 
gens  de  l’art  dans  le  lieu  de  leur  résidence.  ) 

Art.  10.  Les  honoraires  et  les  vacations  des  médecins,  chirurgiens, 
sages-femmes,  à raison  des  opérations  qu’ils  feront,  sur  la  réquisition 
des  ofliciers  de  justice  ou  de  police  judiciaire,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  43,  44  et  148  du  code  d’instruction  criminelle,  seront  réglés 
ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  17.  Chaque  médecin  ou  chirurgien  recevra  savoir: 

1°  Pour  chaque  visite  et  rapport,  y compris  le  premier  pansement, 
s’il  y a lieu  : 

Dans  Paris  six  francs;  dans  les  villes  de  quarante  mille  habitants  et 
au-dessus,  cinq  francs  ; dans  les  autres  \ illcs  et  communes,  trois  francs  ; 

2°  Pour  les  ouvertures  de  cadavre  ou  autres  opérations  plus  dilücilcs 
que  la  simple  visite,  et  en  sus  des  droits  ci-dessus:  dans  Paris,  neuf 
francs  ; dans  les  villes  de  quarante  mille  habitants  et  au-dessus,  sept 
francs;  dans  les  autres  villes  et  communes,  cinq  francs. 

Art  18.  Les  visites  faites  par  les  sages-femmes  seront  payées:  à Paris, 
trois  francs,  dans  les  autres  villes  et  communes,  deux  francs. 

Art.  19.  Outre  les  droits  ci-dessus,  le  prix  des  fournitures  néces- 
saires pour  les  opérations  sera  remboursé. 

Art.  20.  Pour  les  frais  d’exhumation  des  cadavres,  on  suivra  les  tarifs 
locaux. 

Art.  21.  Il  ne  sera  rien  alloué  pour  soins  et  traitements  administrés  , 
soit  après  le  premier  pansement,  soit  après  les  visites  ordonnées 
d’office. 

Art.  24.  Dans  le  cas  de  transport  à plus  de  deux  kilomètres  de  leur 
résidence,  les  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes,  outre  la  taxe  ci- 
dessus  fixée  pour  leurs  vacations,  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de 
voyage  et  séjour  de  la  manière  déterminée  ci-après. 

Art.  25.  Dans  tous  les  cas  où  les  médecins, chirurgiens,  sages-femmes 
seront  appelés,  soit  devant  le  juge  d’instruction,  soit  aux  débats,  à 
raison  de  leurs  déclarations,  visites  ou  rapports,  les  indemnités  dues 
pour  celle  comparution  leur  seront  payées  comme  à des  témoins,  s'ils 
requièrent  taxe. 

Chantre  VIII  du  Titre  llr.  (Frais  de  voyage  et  de  séjour  de  méde- 
cins, etc.,  hors  du  lieu  de  leur  résidence.) 

Art.  90.  Il  est  accordé  des  indemnités  aux  médecins,  chirurgiens, 
sages-femmes,  lorsqu’à  raison  des  fondions  qu’ils  doivent  remplir,  et 
notamment  dans  lescas  prévus  par  les  art.  20,  43,  44  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  ils  sont  obligés  de  se  transporter  à plus  de  deux  kilo- 
mètres de  leur  résidence,  soit  dans  le  canton,  soit  au-delà  (1). 


( 1)  Deux  kilomètres  équivalent  i un  peu  moins  d’uuo  demi-licuc  ; il  faut  4 kilomètre* 
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Art.  91.  Celle  indemnité  est  fixée,  pour  chaque  myriamètre  parcouru 
en  allant  et  en  revenant,  savoir  lu  :pour  les  médecins,  chirurgiens,  à 
.leux  francs  cinquante  centimes;  2°  pour  les  sages-femmes,  à un  franc 
cinquante  centimes. 

Art.  92.  L’indemnité  sera  réglée  par  myriamètre  et  demi-myriamètre. 

Les  1 raclions  de  liu.il  ou  neuf  kilomètres  seront  comptées  pour  un 
myriamètre,  et  celles  de  trois  à sept  kilomètres  pour  un  demi-myria- 
mèlre.  J 

Art.  94.  L’indemnité  de  deux  francs  cinquante  centimes  sera  portée  à 
trois  francs,  et  celle  d un  franc  cinquante  centimes  à deux  francs,  pen- 
dant les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février. 

Art.  95.  Lorsque  les  individus  dénommés  ci-dessus  seront  arrêtés,  dans 
le  cours  du  voyage,  par  force  majeure,  ils  recevront  en  indemnité,  pour 
chaque  jour  de  séjour  forcé,  savoir  : ceux  de  la  première  classe,  deux 
francs;  ceux  de  la  seconde,  un  franc  cinquante  centimes. 

Ils  seronttenusde  faire  constater, par  lejugedepaix  ou  ses  suppléants, 
au  parle  maire,  ou  à son  défaut,  par  ses  adjoints,  la  cause  du  séjour 
forcé  en  route,  et  d’en  représenter  le  certificat  à l’appui  de  leur  demande 
en  taxe. 

Art.  96.  Si  les  mêmes  individus  sont  obligés  de  prolonger  leur  séjour 
dans  la  ville  où  se  fera  l’instruction  de  la  procédure,  et  qui  ne  sera 
point  celle  de  leur  résidence,  il  leur  sera  alloué  pour  chaque  jour  de  sé- 
our,  une  indemnité  fixée  ainsi  qu’il  suit  : 1°  pour  les  médecins,  chi- 
rurgiens, dans  la  ville  de  Paris,  quatre  francs;  dans  les  villes  de  qua- 
'anfe  mille  habitants  et  au-dessus,  deux  francs  cinquante  centimes; 
ians  les  autres  villes  et  communes,  deux  francs;  2°  pour  les  sages- 
emmes,  dans  la  ville  de  Paris,  trois  francs;  dans  les  villes  de  quarante 
mille  habitants  et  au-dessus,  deux  francs;  dans  les  autres  villes  et 
jonununes  , un  franc  cinquante  centimes. 

CiuriTRF.  I du  litre  3 (réglant  le  mode  de  paiement). 

Le  mode  de  paiement  est  réglé  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  159.  Les  états  ou  mémoires  seront  taxés  article  par  article  et 
I exécutoire  sera  délivré  à la  suite  ; le  tout  dans  la  forme  prescrite  par 
M.  le  chancelier  (ministre  de  la  justice). 

La  taxe  de  chaque  article  rappellera  la  disposition  du  décret  ( dont 
aous  venons  d’extraire  les  articles  ci-dessus)  sur  laquelle  eilc  sera  fou- 
ace ( Voy . le  modèle  , page  114). 

Art.  145.  Les  états  ou  mémoires  taxés  et  rendus  exécutoires,  seront 
vérifiés  par  le  préfet  du  département,  qui  apposera  son  visa,  sans 
rais,  au  bas  de  l’exécutoire. 

Art.  144.  Les  états  ou  mémoires  seront  dressés  de  manière  que  nos 
nnciers  de  justice  cl  les  préfets  puissent  y apposer  leurs  taxes  , exécu- 
toires, réglement  et  visa  : autrement  ils  seront  rejetés. 

Art.  145.  Il  sera  fait,  de  chaque  état  ou  mémoire,  trois  expéditions, 
lont  une  sur  papier  timbré,  et  deux  sur  papier  libre.  Chacune  de  ces  ex- 
il demi  pour  une  li-’uo  Par  conséquent  , un  myriainètro  ( 10  kilomètres  ) fait  un  peu  plus 
le2lieucs.  . 1 
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pédilions  sera  revêtue  de  la  taxe  ou  de  l'exécutoire  du  juge,  et  du  visa 
du  préfet.  La  première  sera  remise  au  payeur,  avec  les  pièces  au  soutien 
des  articles  susceptibles  d’être  ainsi  justifiés.  Le  prix  du  timbre,  tant 
de  l'état  ou  mémoire  que  des  pièces  à l’appui , est  à la  charge  de  la  par- 
tie prenante.  L’une  des  expéditions  sur  papier  libre  restera  déposée  aux 
archives  de  la  préfecture;  l’autre  sera  transmise  à M.  le  chancelier 
(ministre  de  la  justice). 

Art.  14G.  Les  étals  ou  mémoires  qui  ne  s’élèveront  pas  à plus  de  dix 
francs  ne  seront  point  sujets  à la  formalité  du  timbre. 

Art.  147.  Aucun  état  ou  mémoire  fait  au  nom  de  deux  ou  plusieurs 
parties  prenantes  ne  sera  rendu  exécutoire  s’il  n’est  signé  de  chacune 
d’elles.  Le  paiement  ne  pourra  être  fait  que  sur  leur  acquit  individuel, 
ou  sur  celui  de  la  personne  qu’elles  auront  autorisée  spécialement,  et 
par  écrit,  à toucher  le  montant  de  l’état  ou  mémoire.  Celte  autorisa- 
tion et  l’acquit  seront  mis  au  bas  de  l'état,  et  ne  donneront  lieu  à la 
perception  d’aucun  droit. 

Art.  148.  Les  étals  ou  mémoires  qui  comprendraient  des  dépenses 
autres  que  celles  qui , d’après  le  présent  décret , doivent  être  payées  sur 
les  fonds  généraux  des  frais  de  justice,  seront  rejetés  de  la  taxe  et  du 
visa,  sauf  aux  parties  réclamantes  à diviser  leurs  mémoires  par  nature 
de  dépenses,  pour  Je  montant  en  être  acquitté  par  qui  de  droit. 

Art.  149.  Les  exécutoires  qui  n’auront  pas  été  présentés  au  visa  du 
préfet  dans  le  délai  d’une  année,  à compter  de  l’époque  à laquelle  les 
frais  auront  été  faits,  ou  dont  le  paiement  n’aura  pas  été  réclamé  dans 
les  six  mois  de  la  date  du  visa,  ne  pourront  être  acquittés  qu’autant 
qu'il  sera  justifié  que  les  retards  ne  sont  point  imputables  à la  partie 
dénommée  dans  l’exécutoire. 

Cette  justification  ne  pourra  être  admise  que  par  le  chancelier  (mi- 
nistre de  la  justice),  apres  avoir  pris  l’avis  des  procureurs-généraux  et 
des  préfets,  s’il  y a lieu. 


(eu  asvd  va  v ) 
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Mémoire  des  honoraires  dus  à i V , médecin  à. 

rondissement  de •pendant  le  mois  de  janvier  182 


canton  de. 


, <* 


N. 


médecin. 


XIMÉKOS 


DATES 
des  opérations. 


ESPECES 

des 

crimes  ou  délits. 


AUTORITE 

requérante. 


1"  janvier. 

Idem.  . 
Idem.  . 


10  dudit. 


Empoisonnement. 

Idem.  . . . 

Idem.  . . . 


Blessures.  . . . 


roi. 

Idem. 


M.  le  juge  de  paix 
du  canton,  ae... 


RECAPITULATION. 


Nombre. 


Prix. 


Montant. 


Art.  du 


Taxe 
du  juge. 


du  préfet. 


OBJET  DES  OPÉRATIONS. 

NOMBRES  DE 

visites. 

opérations. 

myriamètres 

parcourus. 

jours 
de  séjour. 

Ouverture  du  cadavre  de  N...,  présumé  avoir  été 

empoisonné  par  N 

Visite  et  rapport  sur  l’état  de  ce  cadavre.  . . . 

Parcouru  pour  cette  opération  56  kilomètres,  sa- 
voir : 28  pour  me  transporter  à ...,  et  28  pour  le 

retour;  de  plus,  un  jour  de  séjour 

Visite,  rapport  et  premier  pansement  de  N.  . , 

blessé  par  N 

Nota.  Si  l’on  avait  fourni  de9  médion-  m . 

inents,  on  en  insérerait  la  note  ici  (**)  * OlâUX 

1 

.1 

1 

S 1/2 

i 

2 

1 

S 1/2 

i 

OBSERVATIONS. 


fr. 

0. 

fr. 

0. 

fr. 

0. 

fr. 

0. 

Visites 

2 

3 

00 

6 

00 

17 

n°  1. 

6 

00 

6. 

00 

Opérations  plus  difficiles 

1 

5 

00 

3 

00 

Id. 

n°  2. 

5 

00 

5 

00 

Myriamètres  parcourus 

5 1/2 

5 

00 

16 

50 

91  n“* 

1 et  94. 

16 

50 

16 

50 

Jours  de  séjour 

i 

2 

00 

2 

00 

96 

n°  1. 

2 

00 

2 

00 

Médicaments  fournis  suivant  la  note  ci-des- 

sus  (**) 

2 

50 

19 

2 

50 

2 

50 

Totaux 

32 

00 

52 

00 

52 

00 

Les  juges  et  les  préfets  doivent  remplir 
-as  deux  dernières  colonnes,  même  loi 
qu’il  n’y  a aucune  réduction  à faire. 

Ils  doivent  indiquer  ici  les  articles  du 
mémoire  sur  lesquels  portent  les  réductions 
et  les  motifs  des  réductions. 


Je  soussigné,  docteur  en  médecine,  en  chirurgie,  ou  officier  de  santé,  certifie  le  présent  mémoire  pour  la  somme  de  trente-deux  francs . 
À. le 
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LISTES 

DES  INSTrtME.TTS,  MÉDICAMENTS  ET  DROGUERIES  A L’USAGE  DES  CHIRURGIENS  DC 


PLAT— PAYS,  ET 

Liste  des  instruments  de  chirurgie 

1°  Trousse  complète  à la  Garan- 
gcol,  soit  en  argent  ou  en  acier. 

2°  Sondes  en  argent  de  différen- 
tes formes. 

3°  Idem  en  gomme  élastique. 

4°  Idem  de  Bclloc,  pour  les  hé- 
morrhagies. 

5°  Pinces  a polypes. 

6°  Aiguilles  à bec  de  lièvres  et 
d’autres. 

7°  Ciseaux  à incision,  droits,  re- 
courbés sur  le  plat,  convexes,  etc. 

8°  Trois-quarts  droits  et  courbes 
pour  divers  procédés. 


DES  DROGUISTES. 

pour  les  Chirurgiens  du  plat-pays. 

9°  Des  lancettes. 

10°  Une  caisse  complète  pour  les 
amputations. 

Tlu  Les  instruments  de  Dcssaull , 
pour  la  fistule  à l’anus. 

12°  Les  mêmes  pour  les  polypes 
utérins  et  nasals. 

15°  Une  caisse  complète  pour  l’o- 
pération du  trépan. 

14°  Une  boîte  de  scalpels. 

15» — — de  bandages  herniai- 

res. 


Pour  les  accoucheurs. 


1°  Le  forceps.  5»  Pessaires. 

2°  Un  pelvimètre. 


Liste  dressée  en  vertu  de  l art.  15  de  l instruction  pour  les  Chirurgiens 
de  campagne,  approuvée  par  l’arrêté  royal  du  51  mai  1819. 


Alkali  volatil. 

Alun  purifié. 

brûlé. 

Axonge. 

Extrait  de  saturne. 

Esprit  de  vitriol  (acide  sulfuriau 
délué). 

Ether  sulfurique. 

Eau  de  menthe  poivrée. 

Emplâtre  épispastique. 

de  mercure. 

de  savon. 

— diapalme. 

~~ — diachylon  gommé. 

Extrait  de  gentiane. 


Extrait  de  quinquina. 

d’opium. 

Kermès  minéral. 

Laudanum  liquide  de  sydenam. 
Liqueur  anodine  minérale  d’Hoff- 
î man. 

Magnésie. 

Mercure  doux. 

Précipité  rouge. 

Onguent  basiiieon. 

— de  la  mère. 

de  styrax. 

Onguent  mercuriel  à P.  E. 

Oximel  simple. 

Oximel  scillitique. 
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Pierre  infernale. 

Pilules  de  Dchaen. 

de  Ru  fus. 

bcnedicles  de  Fullcr. 

Rob  de  sureau. 

Sel  de  Glaubcr. 

nilre. 

Soufre  doré  d’anlimoinc. 
Sirop  de  diaeode. 

d’ipecacuanha. 

de  capillaire. 

Savon  blanc. 

Tartre  émétique. 

Teinture  de  myrrhe. 

Esprit  de  savon. 

de  vin  camphré. 

de  corne  de  cerf. 

Aloës  succotrin. 

Assa  fœtida. 

Cantharides. 


Camphre. 

Gomme  arabique. 

Guimauve  ( racines). 

Fleurs  de  camomilles  romaines. 

Id. des  champs. 

Fleurs  de  soufre. 

Réglisse  (racine  entière  et  en  pou- 
dre ). 

Orge  perlé. 

Lichen  d’Islande. 

Quinquina  en  poudre. 

.lalap  id. 

Sene. 

Ipecacuanha  en  poudre. 

Mauve  (fleurs et  feuilles). 

Salep  en  poudre. 

Semences  de  lin  et  sa  farine. 
Rhubarbe  entière  et  en  poudre. 
Tamarin. 

Manne. 


Liste  dressée  es  vertu  des  artici.es  5 et  4 de  l’instruction  roen 
Droguistes;  approuvée  par  l’arrêté  royal  du  51  mai  1818. 


les 


Compositions  chimiques,  employées  uniquement  comme,  médicaments 
que  les  Droguistes  ne  peuvent  pas  vendre. 


Alkali  volatil. 

Antimoine  diaphorétique. 

Beurre  d’antimoine. 

Boules  de  mars. 

Crème  de  tartre  soluble. 
Emétique. 

Esprit  de  nilre  doux. 

Ethers  ( aucun ). 

Elhiops  martial. 

minéral. 

Fleurs  de  benjoiD. 

Fleurs  de  sel  ammoniac  martiales. 
Fleurs  de  zinc. 

Sulfures  alcalins  (aucun  ). 

Kermès  minéral. 

Liqueur  anodine  d'Hoffman. 

Soufre  précipité. 

Mercure  doux. 

Mercure  précipité  blanc. 

Mercure  soluble  d’Ilahneman. 


Muriate  de  baryte. 
Phosphate  de  soude. 
Pierre  à cautère. 

infernale. 

Résine  de  jalap. 

Safran  de  mars  apéritif. 
astringent. 


Sel  de  seignelte. 

Sel  sédatif  d’Hombcrg. 
Sel  de  tartre. 

Sel  volatil  ammoniacal. 
Sel  de  succin. 

Sel  végétal. 

Soufre  doré  d'antimoine. 
Tartre  martial  soluble. 
Terre  foliée  de  tartre. 

minérale. 

Sulfate  de  fer  purifié. 
Magnésie  calcinée. 
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Compositions  chimiques  préparées  en  grand  dans  les  fabriques  , que 
les  Droguistes  peuvent  vendre  puais  pas  au-dessous  d’une  demie- 

livre  des  Pays-Bas. 


Crocus  rnetalloruin. 

Magnésie  carbonatée. 

Sel  de  Sedlilz.  ic  ,r  . , . . 

Id.  d’Epsom.  | Sulfate  de  magnésie. 

Sel  de  Glauber. 


Sel  de  Glauber  en  petits  cristaux 
dit  sel  d’Epsorn. 

Sel  polycreste. 

Sel  de  soude. 

Vinaigre  distillé. 


Compositions  comme  ci  dessus , qu  ils  peuvent  vendre  , mais  pas  au- 
dessous  d’un  huitième  de  livre  des  Pays-Bas. 

Esprit  volatil  de  corne  de  cerf.  Sel  de  corne  de  cerf. 

Acide  lartareux.  Verre  d’antiinoine. 


Compositions  chimiques  préparées  en  grand  dans  les  fabriques,  que 
les  droguistes  peuvent  vendre  en  toute  proportion , comme  étant  en 
usage  dans  les  arts. 


Acide  muriatique. 

muriatique  oxygéné. 

nitrique. 

sulfurique. 

Alun. 

Bleu  de  Berlin. 

Borax  raffiné. 

Céruse. 

Lilharge. 

Minium. 

Cinabre. 

Corne  de  cerf  calcinée. 


Vitriol  blanc. 

bleu. 

vert. 

Crème  de  tartre. 

Muriate  sur-oxygène  de  potasse. 
Noir  d’ivoire. 

Sel  ammoniac. 

— de  uitre. 

— d’oseille. 

— de  Saturne. 

— d’étain. 

Vermillon. 


Préparations  pharmaceutiques. 

Ils  ne  peuvent  vendre  aucun  extrait,  aucun  sirop,  aucun  onguent  ni 
emplâtre,  aucune  teinture  ni  esprits  aromatiques,  bref  aucune  prépa- 
ration pharmaceutique  à l’exception  des  huiles  volatiles,  dites  es- 
sentielles, et  quelques  huiles  fixes  qui  sont  un  objet  de  commerce  en 
gros. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition,  l’opium,  le  cachou,  le  suc  de  ré- 
glisse, qui  sont  un  objet  de  commerce. 


118 


LÉGISLATION  MÉDICALE. 


OnDOUîUNCt  RELATIVE  A l’oRGAHISATIOU  PC  SERVICE  DK  SASTÉ  DBS 

ARMÉES. 


RAPPORT  AU  ROI. 


Du  20  mai  1836. 


Sire  , 

La  loi  du  19  mai  1834,  sur  l’état  des  officiers,  rendue  applicable 
aui  officiers  de  santé  de  l’armée  de  terre,  a créé  pour  ceux-ci  des  posi- 
tions nouvelles  et  nécessité  des  changements  dans  leur  organisation. 

Il  devient  donc  indispensable,  pour  obéir  à la  loi,  de  modifier  et  de 
mettre  en  harmonie  avec  elle  les  ordonnances  et  les  réglements  sous 
l’empire  desquels  le  corps  des  officiers  de  santé  était  placé. 

C’est  pour  atteindre  ce  but  que  je  soumets  à Votre  Majesté  le  projet 
d’ordonnance  ci-joint. 

Médité  long-temps  et  élaboré  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre,  révisé  ensuite  par  une  commission  spéciale  présidée  par  un 
intendant  militaire,  et  qui  se  composait  de  trois  sous-intendants  mili- 
taires, de  première  classe,  de  deux  inspecteurs  du  service  de  santé  et  de 
deux  officiers  de  santé  principaux,  soumis  enfin,  comme  dernière  épreuve, 
à l’examen  du  comité  des  directeurs  de  la  guerre,  ce  projet  a été  discuté 
dans  ses  moindres  détails;  et  de  ces  discussions,  auxquelles  prenaient 
part  de  hautes  capacités  administratives  et  scientifiques,  est  sorti  un 
travail  légal,  rationnel  et  complet,  dont  les  dispositions  de  principe 
peuvent  se  résumer  ainsi  : 

C’est  désormais  au  concours  que  sont  admis  les  élèves,  et  qu’ils  sont 
successivement  promus  aux  grades  de  chirurgien  sous-aide  et  de  chirur- 
gien aide-major. 

Par  l’effet  d’un  roulement,  dont  l’ordonnance  explique  les  conditions, 
tous  les  chirurgiens  élèves  et  les  chirurgiens  sous-aides  participent, 
h tour  de  rôle,  aux  bienfaits  de  l’enseignement  dans  les  hôpitaux  d’in- 
struction. Les  différents  concours  qu’ils  subissent  les  classent  par  ordre  i 
de  mérite  ; l’ordre  de  mérite  constitue  leur  ancienneté  de  grade,  et 
détermine  leurs  droits  à l’avancement.  Dès-lors  rien  n’est  laissé  à l’ar-  > 
bilraire.  Celui  qui  se  présente  pour  entrer  dansla  carrière  saitd’avance  i 
quelle  sera  la  durée  de  son  surnumérarai  l,  el  il  peut  prévoir  l’époquo 
où  il  sera  promu  au  grade  d'aide-major. 

L’ordonnance  ne  reconnaît  pas  de  pharmaciens  sous-aides.  C’est  une 
amélioration  qu’elle  consacre.  Dans  les  hôpitaux,  les  chirurgiens  élèves 
et  sous-aides,  sont  employés  alternativement  au  service  de  la  chirur- 
gie et  do  la  pharmacie.  Initiés  dans  la  pratique  do  ces  deux  professions, 


LÉGISLATION  MÉDICALE.  119 

s rendront  des  services  plus  utiles,  surtout  à l’année,  et  quand  ils 
eront  employés  isolément. 

8 Toutefois,  les  chirurgiens  aides-majors  concourent  pour  devenir phar- 
laciens  de  ce  grade , car  il  était  nécessaire , pour  les  emplois  supérieurs, 
e taire  reparaître  la  spécialité  dans  la  profession  de  la  pharmacie. 

La  durée  de  service  exigée  dans  chaque  grade,  depuis  l’emploi  d’élève 
usqu’au  grade  le  plus  élevé  de  la  hiérarchie,  pour  passer  dans  le  grade 
mmédiatemcnt  supérieur,  est  fixée  par  l’ordonnance. 

Elle  détermine  aussi  les  conditions  d’aptitude  à remplir  pour  passer 
1 une  prolession  dans  une  autre,  et  des  corps  de  la  ligne  dans  les  armes 
pédales,  les  hôpitaux  et  les  postes  sédentaires. 

Les  listes  pour  l'avancement,  ou  les  positions  spéciales,  seront  dres- 
ées,  désormais  d’après  les  résultats  des  concours,  les  rapports  d'in- 
pection,  l’avis  du  conseil  de  santé;  en  sorte  que  l’officier  de  santé  sera 
ugé  tout  à la  fois  d’après  sa  manière  de  servir  et  son  aptitude  scienti- 
ique. 

Si  l’ordonnance  abandonne  le  mode  de  concours  depuis  le  grade  de 
hirurgien  aide-major  exclusivement  jusqu'à  celui  d’inspecteur,  c’est 
u il  devenait  inutile  et  même  impraticable;  mais  elle  le  remplace  par 
'autres  garanties,  et  elle  y revient  pour  l’admission  et  l’avancement 
ans  le  protessorat.  La  science  et  le  talent  du  professeur  ne  peuvent 
■ apprécier  que  par  les  épreuves;  son  mérite  ne  peut  s’établir  que  par 
e concours.  L’ordonnance  règle  donc  le  mode  de  ce  concours,  et  la 
imposition  des  jurys  appelés  à prononcersur  le  mérite  des  concurrents. 

En  donnant  aux  officiers  de  santé  une  organisation  nouvelle,  on  a dû 
ioumctlre  à un  nouvel  examen  la  fixation  de  leur  solde. 

En  considérant  que  les  élèves  sont  tenus  à un  surnumérariat  sans 
;olde,  qui  ne  peut  être  moindre  de  trois  ans  et  peut  se  prolonger 
tusqu’a  cinq;  que  les  conditions  scientifiques  qu’on  exige  retiennent 
long-temps  lesofficiers  de  santé  dans  chaque  grade,  et  les  privent  d'un 
avancement  aussi  rapide  que  celui  qui  est  assuré  aux  officiers  de  l’armée; 
ju  ils  ne  peuvent  arriver  au  grade  d’aide-major  sans  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  qui  les  engage  dans  de  nouveaux  sacrifices,  on  a 
reconnu  que  le  corps  des  officiers  de  santé  n'est  pas  rétribué  en  propor- 
tion des  services  qu’il  rend  à l'armée,  et  de  la  considération  inhérente 
a son  caractère  de  corps  savant. 

Il  a donc  paru  juste  que  les  chirurgiens-majors  et  aides-majors  des 
corps  reçussent  la  même  solde  que  les  capitaines  de  lre  classe  et  les 
lieutenants  de  lrc  classe  des  corps  auxquels  ils  appartiennent,  ce  qui 
améliore,  en  général,  la  solde  des  officiers  de  santé  dans  les  corps  do 
troupe. 

Quant  aux  officiers  de  santé  des  hôpitaux  et  des  postes  sédentaires, 
leur  solde  a été  également  améliorée  dans  des  proportions  convenables. 

11  résulterait  de  ces  fixations  nouvelles  une  dépense  plus  forte,  si  elle 
n était  compensée  par  la  fusion  des  chirurgiens  et  des  pharmaciens 
sous-aides  en  une  profession  unique,  et  par  les  réductions  opérées  dans 
les  cadras.  11  est  à espérer  que  les  économies  qu’on  obtiendra  par  suite 
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de  ces  réductions  permettront  de  se  tenir  dans  les  limites  budgétaires. 

En  résumé,  le  nouvel  ordre  de  choses  me  paraît  devoir  satisfaire  à 
la  loi,  assurer  avec  équité,  et  dans  toutes  les  positions,  les  droits  des 
officiers  de  santé;  enfin  n’amener  dans  les  cadres  que  des  hommes  pré- 
sentant toutes  les  garanties  désirables  de  moralité  et  de  science,  et 
auxquels  on  pourra  confier  avec  sûreté  la  conservation  des  défenseurs 
de  l’état. 

C’est  dans  cette  conviction  que  je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
revêtir  de  son  approbation  l’ordonnance  ci-jointe. 


Le  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre, 
Marquis  Maisox. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 


Louis-Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire-d’état  de  la  guerre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  premier.  De  la  composition  du  corps  des  officiers  de  santé  de 
l’armée  de  terre , et  de  la  hiérarchie. 

Art.  1er.  Le  corps  des  officiers  de  santé  de  l’armée  de  terre  se  com- 
pose de  trois  divisions  distinctes  : 

Les  médecins, 

Les  chirurgiens , 

Et  les  pharmaciens. 

Art.  2.  La  hiérarchie  pour  chacune  des  divisions  du  corps  des  officiers 
de  santé  de  l’armée  de  terre , et  la  correspondance  des  grades , sont 
réglées  ainsi  qu’il  suit  : 


Médecins.  Chirurgiens 

Adjoint.  Sous-aide. 

Ordinaire.  Aide-major. 

Principal.  Principal. 

Inspecteur.  Inspecteur. 


Pharmaciens. 

Aide-major. 

Major. 

Principal. 

Inspecteur. 


Le  corps  des  officiers  de  santé  se  recrute  par  des  élèves  en  ehi-  J 
rurgic. 

Art.  5.  Le  cadre  constitutif  du  corps  des  officiers  de  santé  est  fixé  , I 
pour  le  temps  de  paix,  ainsi  qu’il  suit  : 
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Médecins.  Inspecteurs , 

2 

Principaux, 

8 

Ordinaires , 

53 

Adjoints, 

24 

Chirurgiens.  Inspecteurs, 

2 

Principaux, 

12 

Majors, 

223 

Aides-majors , 

574 

Sous-aides , 

410 

Pharmaciens.  Inspecteurs, 

1 

Principaux, 

8 

Majors, 

97 

Aides-majors , 

59 

Art.  4.  En  temps  de  guerre  et  en  cas  d’insuffisance  du  cadre  consti- 
utif  calculé  pour  les  besoins  du  pied  de  paix,  les  chirurgiens  élèves 
lont  l'aptitude  aura  été  reconnue,  pourront  être  pourvus  de  l’emploi 
le  chirurgien  sous-aide,  sans  attendre  qu’ils  aient  satisfait  aux  divers 
oncours  exigés  par  la  présente  ordonnance. 

Art.  5.  Le  grade  de  pharmacien  sous-aide  est  et  demeure  supprimé  ; 
es  élèves  et  les  chirurgiens  sous-aides  seront  alternativement  em- 
>loyés  au  service  de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie. 

Les  pharmaciens  sous-aides  actuels  prennent  le  titre  de  chirurgiens 
ous-aide. 


Titre  II.  Du  conseil  de  santé  des  armées. 

Art.  6.  Les  cinq  officiers  de  santé  inspecteurs  forment,  auprès  de 
lotre  ministre  de  la  guerre,  le  conseil  de  santé  des  armées. 

11  leur  est  adjoint,  lorsque  le  ministre  le  juge  utile,  des  officiers  de 
santé  principaux  ayant  voix  délibérative  dans  le  conseil. 

Le  conseil  de  santé  rédige  le  programme  des  examens  et  des  concours 
auxquels  sont  soumis  les  élèves  et  les  chirurgiens  sous-aides. 

Il  fait  partie  du  jury  médical  dans  les  concours  qui  ont  lieu  à l’hô- 
pital  de  perfectionnement,  pour  les  grades  de  chirurgien  sous-aide  de 
chirurgien  aide-major  et  pharmacien  aide-major,  et  pour  l’admiss’ion 
ians  le  professorat. 

Il  donne  son  avis  sur  les  propositions  d’avancement  faites  par  les 
inspecteurs-généraux  d’armes,  les  intendants  militaires,  et  sur  celles 
relatives  au  placement  des  chirurgiens  aides-majors  et  des  chirurgiens- 
majors  dans  les  corps  d’armes  spéciales  , les  hôpitaux  militaire”  les 
postes  sédentaires.  Toutefois,  cet  avis  n’est  point  obligatoire  pour  le 
choix  des  candidats  : il  n’est  qu’une  indication  des  sujets  qui  dans 
l opinion  du  conseil , sont  les  plus  méritants. 

Il  présente  annuellement  la  liste  d’aptitude  aux  emplois  de  médecin 
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Les  membres  du  conseil  de  santé  font,  lorsque  le  ministre  leur  en 
donne  l'ordre,  des  inspections  médicales  dans  les  hôpitaux  militaires  et 

près  les  corps  de  troupes. 

Le  conseil  soumet  au  ministre  scs  vues  sur  les  améliorations  a intro- 
duire dans  le  service.  . , . 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par 

le  ministre. 

Le  conseil  de  santé  entretient  une  correspondance  suivie  avec  les 
officiers  de  santé  en  chef  et  principaux  des  armées  , pour  tout  ce  qui  a 
rapport  à la  science  et  à l’art  de  guérir. 

Dans  aucun  cas  les  inspecteurs  du  service  de  santé  ne  peuvent  être 
employés  comme  officiers  de  santé  en  chef  d’un  hôpital  ou  d’un  établis- 
sement militaire  quelconque. 


Titreïll.  Des  hôpitaux  d' instruction  etdel  hôpüal  depcrfccAionncment.  i 


Art.  7.  Trois  hôpitaux  militaires  d’instruction  sont  établis  dans  les 
villes  de  Strasbourg,  Metz  et  Lille,  et  un  hôpital  de  perfectionnement 
à Paris. 

Art.  8.  Les  cours  professés  dans  les  hôpitaux  militaires  d’instruction 
doivent  traiter  particulièrement  : 

1°  Des  maladies  auxquelles  l’homme  de  guerre  est  le  plus  exposé  ; 

2°  Des  plaies  occasionnées  par  les  armes  de  guerre,  et  des  diverses 
manières  d’opérer  que  ces  plaies  peuvent  exiger; 

5°  De  la  connaissance  du  formulaire  pharmaceutique  militaire,  et  del 
la  manière  de  compter  l’emploi  des  médicaments. 

Art.  9.  Le  personnel  attaché  à l’enseignement  dans  les  hôpitaux  mili- J 
taires  d’instruction,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Un  premier  professeur  médecin,  pour  la  clinique  interne  et  les! 
considérations  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générale  qui  s’y  rat-  il 
tachent  ; 

2°  Un  professeur  médecin  , pour  la  pathologie  médicale  ; 

ôu  Un  professeur  médecin,  pour  l’hygiène  de  l’homme  de  guerre  et  la  i 
médecine  légale  ; 

4°  Un  premier  professeur  chirurgien , pour  la  clinique  externe  et  poui 
les  détails,  tant  sur  le  service  en  général  que  sur  les  devoirs  des  offi-iîfl 
ciers  de  santé  dans  toutes  les  positions  ; 

5°  Un  professeur  chirurgien  , pour  l’anatomie  physiologique  normale 
et  le  traitement  des  maladies  vénériennes; 

6°  Un  professeur  chirurgien,  pour  la  pathologie  chirurgicale  et  la  mé 
decine  opératoire; 

7°  Un  premier  professeur  pharmacien,  pour  la  chimie  médicale  ;■ 
l’analyse,  l’action  des  réactifs  et  la  toxicologie,  la  physique  médical 
et  la  météorologie  ; 

8°  Un  professeur  pharmacien,  pour  l’histoire  naturelle  des  médica 
ments  et  la  matière  médicale  ; 
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9°  I n professeur  pharmacien,  pour  la  botanique  cl  la  préparation  des 
médicaments. 

Le  personnel  attaché  à l’enseignement  dans  l’hôpital  militaire  de 
perfectionnement  est  fixé  ainsi  qu’il  suit: 

1°  Un  premier  professeur  médecin,  pour  la  clinique  interne  et  les 
considérations  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générale  qui  s’v 
rattachent; 

2°  Un  professeur  médecin , pour  la  pathologie  médicale  ; 

o°  Un  professeur  médecin  ou  chirurgien,  pour  la  physiologie  médi- 
cale et  l’anatomie  pathologique; 

4°  Un  professeur  médecin,  pour  l’hygiène  de  l'homme  de  guerre  et 
la  médecine  légale; 

5°  Un  premier  professeur  chirurgien,  pour  la  clinique  externe,  et 
pour  les  détails  , tant  sur  le  service  en  général  que  sur  les  devoirs  ’des 
olTiciers  de  santé  dans  toutes  les  positions; 

6°  Un  professeur  chirurgien,  pour  l’anatomie  physiologique  nor- 
male elle  traitement  des  maladies  vénériennes  ; 

7°  Un  professeur  chirurgien,  pour  la  pathologie  chirurgicale  et  les 
branches  qui  s’y  rattachent; 

8°  Un  professeur  chirurgien  , pour  la  médecine  opératoire,  la  prépa- 
ration et  l’application  des  bandages  et  appareils  ; 

9°  Un  premier  professeur  pharmacien,  pour  la  chimie  médicale, 
l’analyse,  l’action  des  réactifs  et  la  toxicologie,  la  physique  médicale  et 
la  météorologie  ; 

10°  Un  professeur  pharmacien  , pour  l’histoire  naturelle  des  médica- 
ments et  la  matière  médicale; 

11°  Un  professeur  pharmacien,  pour  la  botanique  et  la  préparation 
des  médicaments. 

Art.  10.  Indépendamment  du  service  de  l’enseignement,  les  profes- 
seurs attachés  aux  hôpitaux  militaires  d’instruction  et  de  perfectionne- 
ment sont  chargés,  relativement  au  traitement  des  malades  des 
memes  fondions  que  les  officiers  de  santé  des  autres  hôpitaux  mili- 
taires. 

Art.  11.  Un  réglement  particulier  déterminera  l’ordre  dans  lequel 
les  différents  cours  seront  professés  et  suivis  par  les  élèves  et  les  sous- 
aides. 

Titre  IV.  Des  concours. 


Art.  12.  L’emploi  de  chirurgien  élève,  les  grades  de  chirurgien  aide- 
major  et  de  pharmacien  aide-major,  sont  donnés  au  concours. 

Les  emplois  dans  le  professorat  sont  également  donnés  au  concours. 

Art.  13.  Des  jurys  médicaux,  dont  la  composition  varie  suivant  là 
nature  des  examens  et  des  concours,  sont  chargés  de  prononcer  sur  le 
mérite  des  candidats. 

Pour  l'admission  des  chirurgiens  élèves,  le  jury  médical  est  présidé 
alternativement  par  l’un  des  officiers  de  santé  en  chef  de  l’hôpital  dans 
lequel  les  examens  ont  lieu. 

TOM.  II. 
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Dans  les  hôpitaux  d’instruction,  le  jury  est  présidé  alternativement 
par  l’un  des  premiers  professeurs. 

Dans  le  concours  pour  les  grades  de  chirurgien  sous-aide,  chirurgien 
aide-major  et  pharmacien  aide-major,  le  jury  est  présidé  alternative- 
ment par  l’un  des  inspecteurs  du  service  de  santé. 

Dans  le  concours  pour  le  professorat,  la  présidence  est  exercée  par  un 
inspecteur  du  service  de  santé  de  l’une  des  trois  professions:  cet  inspec- 
teur est  désigné  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

Art.  14.  Le  sous-intendant  militaire  ouvre  le  concours  et  y assiste,  et 
s’assure  que  le  jury  médical  procède  conformément  à ce  que  prescrit  le 
réglement  et  le  programme  du  concours. 

Lorsque  les  examens  scientifiques  sont  terminés,  le  sous-intendant 
militaire  recueille  les  votes  du  jury,  et,  d’après  le  résultat  de  leur 
dépouillement,  il  établit,  séance  tenante,  la  liste  nominative,  par  ordro 
de  mérite,  des  candidats  qui  ont  satisfait  au  concours.  Cette  liste  est 
signée  par  le  jury. 

Avant  le  vote  du  jury  médical,  le  sous-intendant  militaire  fait  con- 
naître les  litres  antérieurs  de  chaque  candidat,  de  manière  à faire  ap- 
précier le  mérite  de  sa  conduite  et  de  ses  services. 

Titre  V.  De  l'admission,  de  l'avancement  dans  le  corps  des  officiers 
de  santé  militaires,  et  du  placement. 

Des  élèves. 

Art.  15.  Tous  les  ans,  du  1er  au  16  août,  il  est  ouvert  à Paris,  Metz, 
Strasbourg,  Lille,  Lyon  et  autres  villes  que  désigne  notre  ministre  de  la 
guerre,  un  concours  public  pour  l’admission  d'un  nombre  déterminé  de 
chirurgiens  élè\es. 

Les  matières  sur  lesquelles  doit  porter  l’examen  sont  indiquées  dans 
un  programme  arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition 
du  conseil  de  santé. 

Ce  programme  est  publié,  chaque  année,  le  1er  juin  au  plus  tard. 

Il  indique  le  nombre  d’élèves  à admettre. 

Art.  16.  Les  candidats  se  font  inscrire  à l’intendance  militaire  do 
l’une  des  villes  où  les  concours  ont  lieu.  Ils  doivent  y être  rendus,  à 
leurs  frais,  le  50  juillet  au  plus  tard. 

La  voie  du  sort  désigne  l’ordre  dans  lequel  ils  seront  examinés. 

Art.  17.  Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours  s’il  ne  justifie  : 

1°  Qu’il  est  Français; 

2°  Qu’il  a plus  de  seize  ans  et  moins  de  vingt-un  ans  au  1er  janvier 
de  l’année  du  concours; 

5°  Qu’il  remplit  toutes  les  conditions  d’instruction  exigées  par  les 
facultés  de  médecine  pour  être  admis  à prendre  des  inscriptions; 

4°  Qu’il  n’est  atteint  d’aucune  infirmité  qui  le  rende  impropre  au 
service  militaire  : celte  justification  a lieu  sur  la  production  d’un  certi- 
ficat délivré  par  un  officier  de  santé  militaire  du  grade  de  major  ou  d’ai- 
de-major en  activité  de  service,  et  dûment  légalisé. 
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Art.  18.  Dans  les  hôpitaux  ordinaires,  le  jury  chargé  de  procéder  aux 
concours  annuels  d'admission  des  élèves  est  composé  de  trois  ollicjers 
de  santé  en  chef  de  l’hôpital  militaire  cl  de  deux  autres  officiers  de 
santé  dont  le  choix  est  laissé  à l'intendant  militaire  de  la  division.  Dans 
les  hôpitaux  militaires  d’instruction,  le  jury  est  composé  de  trois  pro- 
fesseurs et  de  deux  officiers  de  santé  désignés  par  l’intendant  militaire. 

Art.  19.  Aussitôt  que  les  concours  sont  terminés,  l’intendant  mili- 
taire transmet  au  ministre  de  la  guerre  la  liste  nominale  des  candidats 
qui  y ont  satisfait.  11  accompagne  cet  envoi  des  compositions  écrites  de 
chacun  des  concurrents. 

Art.  20.  Ces  états  de  candidature  et  les  compositions  écrites  sont 
communiqués  au  conseil  de  santé  des  armées.  Ce  conseil  dresse  une 
liste  par  ordre  de  priorité  de  tous  les  candidats  jugés  admissibles  aux 
emplois  d’élève.  Il  la  présente  au  ministre  de.  la  guerre,  qui,  après 
l’avoir  approuvée,  fait  expédier  les  lettres  d’admission,  suivant  l’ordre 
indiqué  par  celte  liste,  et  en  raison  du  nombre  d’emplois  disponibles. 

Art.  21.  Les  jeunes  soldats  pourvus  d'un  emploi  de  chirurgien  élève 
obtiennent  un  sursis  de  départ  pendant  toute  la  durée  de  leurs  études, 
et  jusqu'à  leur  promotion  au  grade  de  sous-aide.  En  cas  de  licencie- 
ment, ils  sont  incorporés  dans  un  régiment,  si  la  portion  de  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent  a été  appelée  à l’activité. 

Art.  22.  Les  élèves  doivent  être  rendue,  le  15  octobre,  à l’hôpital 
d’instruction  qui  leur  est  assigné.  Passé  le  délai  du  1er  novembre,  ceux 
qui  n’ont  pas  rejoint  sont  considérés  comme  démissionnaires  et  rem- 
placés dans  l’ordre  delà  liste  générale,  à moins  qu’ils  n’aient  obtenu, 
pour  cause  légitime,  l’autorisation  de  différer  leur  départ. 

Art.  25.  La  durée  du  cours  complet  d’instruction  est  de  trois  ans  : 
deux  ans  aux  hôpitaux  d’instruction,  un  an  à l’hôpital  de  perfection- 
nement. 

Cependant  les  élèves  peuvent  être  autorisés  à passer  une  troisième 
année  aux  hôpitaux  d’instruction , et  une  deuxième  année  à l’hôpital  de 
perfectionnement,  si  des  circonstances  graves  leur  ont  occasionné  une 
suspension  de  travail  : les  jurys  d’examen  sont  juges  de  la  validité  des 
motifs  allégués  par  les  élèves/ 

Art.  24.  Dans  les  hôpitaux  d’instruction,  les  élèves  seront  répartis 
en  deux  divisions  : 

La  seconde  division  comprend  les  élèves  nouvellement  admis; 

La  première  division  se  compose  des  élèves  qui  ont  complété  les 
cours  de  la  deuxième  division. 

Les  élèves  passent  de  la  seconde  division  à la  première  , d’après  un 
examen  qu’ils  subissent  à la  fin  de  chaque  année  scolaire. 

Les  élèves  de  la  première  division  qui  ont  achevé  les  cours,  subis- 
sent des  examens  pour  passer  à l'hôpital  de  perfectionnement  à Paris. 

Les  examens  que  les  élèves  ont  à subir  pour  passer  de  la  deuxième 
division  à la  première  division,  et  de  la  première  division  à l’hôpital 
de  perfectionnement,  ont  lieu  chaque  année  au  mois  d’août,  d’après  un 
programme  arrêté  par  le  conseil  de  sauté  , approuvé  par  le  ministre  de 
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la  guerre,  et  transmis  chaque  année  aux  professeurs  des  hôpitaux  d'in- 
struction, par  l’intermédiaire  de  l’intendant  militaire. 

Il  est  procédé  à ces  examens  par  un  jury  composé  des  officiers  de 
santé,  professeurs,  de  tous  grades  et  des  trois  professions.  L’intendant 
militaire  de  la  division  arrête  ta  liste  des  élèves  qui  doivent  passer  de 
la  deuxième  division  à la  première  division,  et  de  la  première  division 
ii  l’hôpital  de  perfectionnement. 

Les  élèves  qui,  après  la  deuxième  ou  troisième  année  de  séjour  dans 
les  hôpitaux  d’instruction,  ne  peuvent  satisfaire  aux  examens  pour 
passer  a l’hôpital  de  perfectionnement,  sont  signalés  par  l’intendant 
militaire  au  ministre,  qui  prononce  leur  licenciement. 

La  liste  des  élèves  de  la  deuxième  et  troisième  année  reconnus  sus- 
ceptibles d’être  admis  à l’hôpital  de  perfectionnement,  est  transmise 
par  l’intendant  militaire  au  ministre  de  la  guerre,  qui  fixe  l’époque  du 
départ  des  élèves  pour  l’hôpital  de  perfectionnement. 

Art.  25.  Dans  les  hôpitaux  d’instruction  et  t^e  perfectionnement, 
les  élèves  sont  soumis  à la  discipline  militaire. 

Lorsqu’un  élève  a commis  une  faute  assez  grave  pour  être  licencié, 
la  proposition  du  licenciement  est  soumise  par  l'intendant  militaire  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  prononce;  elle  est  accompagnée  d’un  rapport 
motivé  des  olliciers  de  santé  en  chef  de  l’hôpital  d’instruction  ou  de 
perfectionnement,  et  de  l’avis  du  sous-intendant  militaire. 


Du  grade  de  chirurgien  sous-aide. 

Art.  26.  Nul  ne  peut  être  nommé  chirurgien  sous-aide  s’il  n’a  servi 
comme  élève  au  moins  deux  ans  dans  les  hôpitaux  d’instruction,  et  un 
an  dans  l’hôpital  de  perfectionnement. 

Art.  27.  Chaque  année,  au  mois  d’août,  les  élèves  de  l’école  de  per- 
fectionnement subissent,  d’après  un  programme  arrêté  par  le  conseil 
de  santé  et  approuvé  par  notre  ministre  de  la  guerre,  un  concours  qui 
a pour  but  de  faire  connaître  les  élèves  susceptibles  d’être  promus  au 
grade  de  chirurgien  sous-aide. 

Le  jury  d’examen  est  composé  d’un  inspecteur  du  service  de  santé, 
président,  de  deux  professeurs  de  l’hôpital  de  perfectionnement,  et  de 
deux  olliciers  de  santé  principaux  ou  autres,  désignés  par  notre  ministre 
de  la  guerre. 

Après  le  concours,  le  jury  forme  la  liste  générale,  par  ordre  de  mé- 
rite, des  élèves  jugés  admissibles  au  grade  de  chirurgien  sous-aide. 

Art.  28.  Les  notes  tenues  sur  la  conduite  des  élèves  entrent  en  ligne 
de  compte  pour  Je  classement  sur  celle  liste. 

Art.  29.  Les  élèves  qui,  après  deux  ans  d’étude  à l’hôpital  de  perfec- 
tionnement, ne  peuvent  satisfaire  aux  examens  de  sortie,  sont  licen- 
ciés par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  le  rapport  de  l’intendant  mili- 
taire de  la  première  division. 

Art.  50.  La  liste  des  élèves  jugés  admissibles  au  grade  de  chirurgien 
sous-aide  est  adressée  par  l’intendant  militaire  au  ministre,  qui, 
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après  l'avoir  approuvée,  la  rend  publique  par  la  voie  du  journal  militaire. 

Les  élèves  portés  sur  celle  liste  sonlpourvus,  savoir  : 

Les  quatre  premiers  candidats  inscrits,  des  emplois  de  chirurgien 
sous-aides  vacants  dans  les  hôpitaux  d’instruction  ; 

Les  autres  candidats,  par  ordre  d’inscription  , des  emplois  de  chirur- 
gien sous-aide  vacants  dans  les  hôpitaux  ordinaires. 

Art.  51.  Les  chirurgiens  sous-aides  des  hôpitaux  ordinaires  passent, 
par  rangd’ancienneté  de  grade,  dans  les  hôpitaux  d’instruction,  au  fur 
et  a mesure,  des  vacances. 

Les  chirurgiens  sous-aides  des  hôpitaux  d’instruction  passent,  d’a- 
près leur  rang  d’admission  dans  ces  hôpitaux,  à l’hôpital  de  perfection- 
nement et  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 

Art.  52.  Les  élèves  promus  au  grade  de  chirurgien  sous-aide  comp- 
tent, comme  service  effectif  pour  la  retraite  et  la  réforme,  le  temps  qu’ils 
ont  passé  en  qualité  d’élève  dans  les  hôpitaux  d'instruction  et  à l’hô- 
pital de  perfectionnement,  depuis  qu’ils  ont  atteint  leur  dix-huitième 
année. 


Du  grade  de  chirurgien  aide-major. 

Art.  55.  Nul  ne  peut  être  chirurgien  aide-major  s’il  n’a  servi  au 
moins  trois  ans  comme  chirurgien  sous-aide,  et  s’il  ne  justifie  du  di- 
plôme de  docteur  en  médecine. 

Art.  54.  Tous  les  ans,  du  10  août  au  15  octobre,  les  chirurgiens  sous- 
aides  de  l’hôpital  de  perfectionnement  et  des  autres  hôpitaux  de  Paris, 
ayant  au  moins  un  an  d’études  dans  ces  mêmes  hôpitaux,  concourent 
ensemble  pour  le  grade  de  chirurgien  aide-major  dans  les  régiments 
de  ligne. 

Le  jury  d’examen  est  composé  : 

lu  D’un  inspecteur  du  service  de  santé,  président; 

2°  De  trois  professeurs  de  l’hôpital  de  perfectionnement,  et  de  trois 
ofiieiers  de  santé  désignés  par  le  ministre. 

Ce  concours  a pour  but  de  faire  connaître: 

1°  Les  sous-aides  susceptibles  d’obtenir  le  grade  d’aide-major; 

2°  Les  sous-aides  qui  ne  salisfonlpas  aux  conditions  exigées  pour  ob- 
tenir de  T avancement. 

Art.  55.  Les  chirurgiens  sous-aides  reconnus  susceptibles  d’avan- 
cement sont  inscrits  par  ordre  de  mérite  sur  une  liste  d’avancement. 

Les  dispositions  de  l’art.  28  leur  sonlapplicablcs  pour  leur  classement 
sur  celte  liste. 

Après  le  concours  annuel,  ils  passent  de  l’hôpital  de  perfectionnement 
et  autres  hôpitaux  de  Paris  dans  les  hôpitaux  ordinaires,  pour  y atten- 
dre leur  nomination  au  grade  de  chirurgien  aide-major. 

Les  chirurgiens  sous-aides  portés  sur  la  liste  d’avancement,  et  qui 
sont  munis  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  , sont  tous  nommés 
aides-majors  dans  les  corps  de  la  ligne,  au  fur  et  à mesure  des  vacances, 
moitié  d'après  l’ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste  d’avancement , 
moitié  au  choix. 
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Le  choix  s'exerce  sur  les  dix  premiers  candidats  inscrits  sur  les  listes 
de  charjue  année. 

Art.  56.  Les  chirurgiens  sous-aides  que  le  jury  n’a  pas  reconnus  aptes 
à l'avancement,  sont  renvoyés  dans  les  hôpitaux  d’instruction:  après 
une  année,  ils  sont  appelés  de  nouveau  à l’hôpital  de  perfectionnement. 
Si,  après  une  année  passée  dans  cet  hôpital  et  l'épreuve  d’un  nouveau 
concours,  ils  ne  sont  pas  compris  sur  la  liste  d’avancement,  ils  sont 
envoyés  dans  les  hôpitaux  ordinaires;  mais  préalablement  le  jury  s’as- 
sure s’ils  continuent  à remplir  les  conditions  voulues  pour  occuper 
l’emploi  même  dont  ils  sont  revêtus.  En  cas  de  négative,  le  jury  éta- 
blit une  proposition  de  retrait  d’emploi  régulièrement  motivée,  et  lo 
ministre  de  la  guerre  la  soumet  à notre  sanction. 

Renvoyés  dans  les  hôpitaux  ordinaires,  ils  ne  sont  plus  admis  à ren- 
trer dans  les  hôpitaux  d’instruction  et  à concourir  de  nouveau  à l’hôpi- 
tal de  perfectionnement  à Paris,  que  sur  une  décision  spéciale  du 
ministre,  prise  d’après  la  proposition  des  officiers  de  santé  en  chef 
des  hôpitaux  où  ils  sontemployés  et  l’avis  de  l’intendant  militaire. 

Art.  57.  Nul  chirurgien  aide-major  ne  peut  être  placé  dans  une  arme 
spéciale,  dans  un  hôpital  militaire  de  l’intérieur  ou  dans  un  poste  sé- 
dentaire, s’il  n’a  servi  en  ladite  qualité  au  moins  deux  ans  dans  un 
corps  de  la  ligne,  ou  dans  les  ambulances  ou  hôpitaux  d’une  arméo 
aclixe. 

Les  chirurgiens  aides-majors  de  la  ligne  , des  hôpitaux  et  ambulan- 
ces aux  armées  sont  placés  dans  les  corps  d’armes  spéciales,  dans  les 
hôpitaux  de  l’intérieur  et  dans  les  postes  sédentaires,  moitié  à l'an- 
cienneté, moitié  au  choix. 

Les  candidats  au  choix  sont  annuellement  présentés  par  les  inspec- 
teurs-généraux d’armes  pour  ce  qui  concerne  les  officiers  de  santé  du 
corps,  et  les  intendants  militaires  pour  ce  qui  concerne  les  officiers  de 
santé  des  ambulances  et  hôpitaux  militaires. 

Du  grade  de  chirurgien-major. 


Art.  58.  Nul  ne  peut  être  chirurgien-major  s’il  n’a  servi  au  moins 
quatre  ans  dans  le  grade  de  chirurgien  aide-major , et  s’il  n’est  doc- 
teur en  médecine. 

Art.  59.  Les  chirurgiens  aides-majors  employés  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires, les  postes  sédentaires  et  les  armes  spéciales,  sont  seuls  pro- 
mus au  grade  de  chirurgien-major  dans  les  régiments  de  ligne,  moitié 
à 1 ancienneté , moitié  au  choix. 

Les  candidats  au  choix  sont  annuellement  présentés  par  les  inspec- 
teurs-généraux  d’armes  et  les  intendants  militaires. 

Art.  40.  Nul  chirurgien-major  ne  peut  être  placé  dans  une  arme  spé- 
ciale, dans  un  hôpital  militaire  de  l’intérieur  ou  dansun  poste  séden- 
taire, s'il  n’a  servi  en  ladite  qualité,  au  moins  trois  ans  dans  un 
corps  de  la  ligne  ou  dans  les  ambulances  ou  hôpitaux  d’une  armée 
active. 
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Les  chirurgiens-majors  de  la  ligne,  des  hôpitaux  ou  ambulances  aux 
armées,  sont  places  dans  les  corps  d’armes  spéciales,  dans  les  hôpitaux 
de  1 interieurou  dans  les  postes  sédentaires,  moitié  à l’ancienneté,  moi- 
tié au  choix. 

Les  candidats  au  choix  sont  annuellement  présentés  par  les  inspec- 
teurs-généraux d’armes  et  les  intendants  militaires. 


Du  grade  de  'pharmacien  aide-major. 


Ail.  i-l.  tous  les  ans,  immédiatement  après  le  concours  pour  le  grade 
de  chirurgien  aide-major,  les  chirurgiens  sous-aides  qui  se  destinent 
au  service  de  la  pharmacie  concourent  ensemble  pour  le  grade  de  phar- 
macien aide-major  de\ant  le  jury  d’examen , dont  la  composition  est  ré- 
glée par  l'art.  55  de  la  présente  ordonnance. 

Les  candidats  déclarés  aptes  à être  nommés  chirurgiens  aides-majors 
sont  seuls  admis  a ce  concours. 

Ceux  qui  , par  suite  de  ce  concours,  sont  déclarés  susceptibles  de 
rcmplii  les  fonctions  de  pharmacien  aide-major,  sont  classés  par  ordre 
de  mérite  et  admis  dans  cet  ordre  à être  pourvus  des  emplois  de  phar- 
macien aide-major  qui  viennent  à vaquer  dans  les  hôpitaux. 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  être  promus  pharmacien  aide-major  que  s’ils 
sont  reçus  docteur  en  médecine  ou  maître  en  pharmacie. 

Notre  ministre  de  la  guerre  détermine  annuellement  le  nombre  des 
candidats  a admettre  pour  les  emplois  de  pharmacien  aide-major. 


Du  grade  de  pharmacien-major. 


Art.  4-.  IN ul  ne  peut  être  pharmacien-major  s’il  n’a  servi  au  moins 
quatre  ans  comme  pharmacien  aide-major,  et  s’il  n’est  docteur  en  mé- 
decine ou  maître  en  pharmacie. 

Les  pharmaciens  aides-majors  sont  promus  au  grade  de  pharmacien- 
major,  moitié  à l’ancienneté,  moitié  au  choix. 

Les  candidats  au  choix  sont  annuellement  présentés  par  les  intendants 
militaires. 

Dugrcda  de  médecin  adjoint. 

Art.  45.  Nul  ne  peut  être  désigné  pour  le  grade  de  médecin  adjoint 
s il  n a trois  ans  de  grade  comme  chirurgien  aide-major,  et  s’il  n’a 
servi  dans  un  hôpital  militaire  pendant  au  moins  un  an  , s’il  n’est  doc- 
teur en  médecine  , et  si  son  aptitude  n’est  constatée  par  le  conseil  de 
santé. 

Pourront  toutefois  être  admis  à l’emploi  de  médecin  adjoint  les  phar- 
maciens aides-majors  ayant  au  moins  troisans  deservice  dans  ce  grade 
docteurs  en  médecine,  et  dont  l’aptitude  aura  été  constatée  par  le  con- 
seude  santé;  mais  sous  la  réserve  expresse  qu’ils  ne  pourront  ê:re  admis 
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aux  emplois  de  médecin  adjoint  dans  une  proportion  excédant  le  cin- 
quième des  vacances  de  ces  emplois. 

Le  conseil  de  santé  présente  annuellement , pour  l’emploi  de  médecin 
adjoint,  unelistc  des  candidats  qu’il  reconnaît  aptes  à en  remplir  les 
fonctions. 

Ilssontdésignés  sur  cette  liste,  pour  les  vacances  qui  surviennent, 
moitié  à l’ancienneté  de  grade  et  moitié  au  choix. 

Du  grade  de  médecin  ordinaire. 

Art.  44.  Nul  ne  peut  être  médecin  ordinaire  s’il  n’a  servi  au  moins 
deux  ans  dans  l’emploi  de  médecin  adjoint,  et  s’il  n'est  docteur  en  mé- 
decine. 

Les  médecins  adjoints  sont  promus  au  grade  de  médecin  ordinaire, 
moitié  à l’ancienneté  dans  l’emploi  de  médecin  adjoint,  et  moitié  au 
choix. 

Les  candidats  au  choix  sont  annuellement  présentés  par  les  intendants 
militaires. 


Du  grade  de  principal  dans  les  trois  professions. 

Art.  45.  Nul  ne  peut  être  médecin  principal , chirurgien  principal, 
pharmacien  principal , s’il  n’a  servi  au  moins  quatre  ans  dans  le  grade 
de  médecin  ordinaire,  chirurgien-major  ou  pharmacien-major , et  en 
outre  si,  dans  l’un  de  ces  grades,  il  n’a  fait  campagne  et  rempli  les 
fonctions  d’officier  de  santé  en  chef  d’un  corps  d'armée,  ou  dirigé  en 
chef  un  grand  établissement  pendant  deux  ans,  ou  s’il  n’a  été  pendant 
ce  même  laps  de  temps  premier  professeur  dans  un  hôpital  d'instruc- 
tion. 

Tous  les  emplois  dans  le  grade  de  principal  sont  donnés  au  choix. 

Art.  46.  Dans  l’intérieur,  les  officiers  de  santé  principaux  ne  sont 
employés  que  dans  les  fonctions  de  premier  professeur  et  d’officier  de 
santé  en  chef  des  hôpitaux  d’instruction,  ou  comme  chefs  de  service  d’au- 
tres grands  établissements. 

Ils  peuvent  être  détachés  provisoirement  par  le  ministre  de  la  guerre 
et  sous  la  direction  scientifique  du  conseil  de  santé,  pour  faire  des 
inspections  médicales  dans  les  hôpitaux  secondaires  et  près  les  corps  de 
troupes. 

En  temps  de  guerre,  ils  sont  employés  comme  officiers  de  santé 
en  chef  d’armée,  ou  comme  officiers  de  santé  principaux  de  corps 
d’armée. 

Du  grade  d'inspecteur. 

Art.  47.  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  s’il  n'a  servi  au  moins 
trois  ans  dans  le  grade  de  principal. 

La  totalité  des  emplois  a’inspecteur  est  au  choix. 
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Titre  VI.  De  l admission  et  de  V avancement  dans  le  professorat. 

Art.  -Jr8.  Les  médecins  ordinaires,  les  médecins  adjoints  et  les  chirur- 
giens aidea-inajors  et  pharmaciens  aides-majors  portés  sur  les  listes 
annuelles  d aptitude  pour  1 emploi  de  médecin  adjoint,  sont  admis  à 
concourir  pour  les  emplois  de  médecin  professeur  vacants  dans  les  hôpi- 
taux militai  les  d instruction  et  à l’hôpital  de  perfectionnement. 

fCS  chirurgiens-majors  sont  admis  à concourir  pour  les  emplois  va- 
cants de  chirurgien  professeur  , concours  auquel  sont  également  admis 
les  chirurgiens  aides-majors  des  hôpitaux  militaires,  des  postes  sédentai- 
res et  des  armes  spéciales. 

Les  pliai  maciens-majors  et  aides-majors  sont  admis  à concourir  pour 
les  emplois  vacants  de  pharmacien  professeur. 

Nul  ne  peut  être  admis  à concourir  pour  le  professorat  s’il  n’est  doc- 
teur en  médecine  ou  maître  en  pharmacie. 

‘V  Chaque  ‘°js  (IU  1111  emploi  de  professeur  vient  à vaquer  dans 
un  nuptial  u instruction,  le  ministre  de  la  guerre  le  fait  connaître  par 

la  voie  du  Journal  militaire. 

Les  officiels  de  santé  qui  remplissent  les  conditions  de  profession  et 
de  grade  énoncées  a l’art.  48,  et  qui  sont  employés  dans  l’intérieur, 
adressent  au  ministre  delà  guerre  des  demandes  de  candidature. 

i i eui,Yü  corJna'trc  en  réponse  le  jour  où  doit  s’ouvrir  le  concours, 
et  leur  delivre  des  congés  avec  solde  entière , dont  la  durée  est  déter- 
mmee.  louteiois,  la  solde  entière  ne  sera  acquise  qu’au  candidat  qui 
just niera  avoir  subi  toutes  les  épreuves  du  concours. 

Art.  50, . Si  le  nombre  des  candidats  est  trop  considérable  pour  qu’ils 
puissent  être  appelés  simultanément  sans  inconvénients  graves  pour  le 
sei vice,  notre  ministre  de  la  guerre  limite  le  nombre  des  concurrents, 
lesquels  sont  appelés  par  ordre  d’ancienneté  de  grade,  et  par  portion 
égale,  dans  le  grade  de  médecin  ordinaire  et  de  médecin-adjoint,  de 
cnirurgien-major  et  de  chirurgien  aide-major,  de  pharmacien -major  et 
de  pharmacien  aide-major. 

,.  Ve  encours  pour  l’admission  dans  le  professorat  a toujours 

lieu  a 1 hôpital  de  perfectionnement.  Le  jury  médical  est  composé  d’un 
membre  du  conseil  de  santé,  président,  de  quatre  professeurs  de  l’hô- 
pitat  de  perfectionnement,  et  de  quatre  officiers  de  santé  désignés  par 
notre  ministre  de  la  guerre.  r 

Le  ministre  désigne  en  outre  deux  officiers  de  santé  militaires  comme 
juiis  suppléants.  Ces  deux  officiers  de  santé  assistent  à toutes  les 
épreuves  du  concours;  mais  ils  n’ont  voix  délibérative  qu’en  cas  d’em- 
pecneinenl  légitime  d’un  membre  titulaire  du  jury. 

Art.  Les  épreuves  du  concours  sont  : 

L Une  appréciation  des  titres  antérieurs  de  chaque  candidat,  faite 
Gans  1 assemblée  des  juges,  où  le  mérite  de  sa  conduite  et  de  ses  ser- 

min-  i , ,cuté  d’après  les  renseignements  communiqués  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

2°  Une  réponse  par  écrit  à une  question  qui  est  la  même  pour  tous; 
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celte  question  est  faite  à huis-clos  , et  chaque  candidat  vient  la  lire  de- 
vant le  jury  assemblé. 

5U  Une  leçon  après  vingt-quatre  heures  de  préparation  sur  une  ques- 
tion donnée  par  le  jury  , et  relative  à la  partie  de  l’enseignement  pour 
laquelle  le  concours  est  ouvert.  Chaque  candidat  tire  au  sort  le  sujet 
particulier  qu’il  doit  traiter. 

4°  Enfin,  une  leçon  laite  après  trois  heures  de  préparation  , sur  un 
sujet  tiré  au  sert,  et  qui  est  le  même  pour  tous  ceux  des  candidats  qui 
peuvent  subir  le  même  jour  cette  épreuve. 

Les  leçons  durent  chacune  une  heure. 

Les  candidats  ne  peuvent  s’aider  que  de  simples  notes. 

Pour  le  concours  de  médecine  opératoire,  les  candidats  sont  en  outre 
soumis  à une  épreuve  pratique  à I amphithéâtre. 

Art.  53.  immédiatement  après  la  dernière  séance  du  concours,  les  ju- 
ges se  réunissent,  et  nomment  au  scrutin  secret  et  à la  majorité  abso- 
lue, le  candidat  qu’ils  ont  jugé  le  plus  digne. 

Art.  54.  Dans  le  cas  où  aucun  des  candidats  ne  réunit  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages,  le  ministre  choisit  le  professeur  à nommer  parmi  les 
deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  ou  bien 
il  ordonne  un  nouveau  concours. 

S’il  ne  se  présente  pas  de  candidats,  le  ministre  pourvoit  d’office  à 
l’emploi  vacant  sur  une  liste  de  trois  candidats,  qui  lui  est  présentée 
par  le  conseil  de  santé. 

Art.  55.  Le  résultat  de  la  délibération  du  jury  est  constaté  par  un 
procès-verbal  que  l’intendant  militaire  de  la  première  division  mili- 
taire transmet  à noire  ministre  de  la  guerre,  qui  statue  définitive- 
ment. 

Art.  56.  Les  emplois  de  médecin,  chirurgien  et  pharmacien  premiers 
professeurs  dans  les  hôpitaux  d’instruction  cl  dans  l’hôpital  de  perfec- 
tionnement sont  donnés  au  choix,  sur  la  présentation  des  intendants  I 
militaires,  aux  professeurs  attachés  à ces  établissements,  ou  aux  ofiieiers 
de  santé  principaux  ayant  appartenu  au  professoral. 

Art.  57.  L’emploi  de  professeur  est  indépendant  du  grade  de  l’offi- 
cier de  santé  qui  l’occupe.  Le  premier  professeur  est  chef  de  service, 
quelle  que  soit  son  ancienneté  de  grade. 

Art.  58.  Les  emplois  de  professeur  à l’hôpital  de  perfectionnement 
sont  donnés  au  choix,  par  notre  ministre  de  la  guerre,  aux  officiers  r> 
de  santé  qui  professent  dans  les  hôpitaux  d’instruction  le  même  cours  i 
que  celui  pour  lequel  un  emploi  de  professeur  est  vacant  à l’hôpital  de  f 
perfectionnement.  Toutefois  si  notre  ministre  de  la  guerre  le  juge  con- 
venable , il  est  pourvu  à la  vacance  par  voie  de  concours. 

Art.  59.  Les  professeurs  peuvent,  dans  un  même  hôpital,  sous  l’ap- 

Frobation  de  notre  ministre  de  la  guerre,  professer  une  branche  do 
enseignement  autre  que  celle  pour  laquelle  ils  ont  concouru  , lorsque  j 
leur  aptitude  a été  reconnue  par  le  conseil  de  santé. 

Art.  60.  Notre  ministre  delà  guerre  dispose,  suivant  les  besoins  ou 
les  convenances  du  service,  des  ofiieiers  de  santé  titulaires  des  emplois  I 
de  professeur,  comme  de  tous  les  autres  officiers  de  sauté  militaires*  » 
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Art.  61.  L’action  du  grade  supérieur  sur  le  grade  inférieur,  en  ce 
qui  concerne  l’art  et  l’exécution  du  service,  cl  la  subordination  dans 
chaque  profession,  doivent  être  observées  par  tous  les  officiers  de  santé 
employés  dans  un  même  corps  de  troupe  ou  dans  un  même  hôpital  mi- 
litaire. 

La  subordination  est  encore  observée  à l’égard  du  grade  supérieur 
d’une  profession  à une  autre. 

A grade  égal  dans  une  même  profession  , l’autorité  immédiate  est 
exercée  par  l’officier  de  santé  le  plus  ancien  de  grade,  sous  la  modifica- 
tion mentionnée  en  l’article  57. 

Les  chirurgiens  sous-aides  sont  employés  à tour  de  rôle  dans  le  scr- 
vicedc  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  delà  pharmacie,  d’après  la  dési- 
gnation faite  par  les  officiers  de  santé  en  chef  réunis. 

Les  chirurgiens  sous-aides  attachés  au  service  de  la  pharmacie  sont 
sous  les  ordres  immédiats  du  pharmacien  en  chef,  des  pharmaciens- 
majors  et  des  pharmaciens  aides-majors;  ceux  attachés  au  service  des 
malades  sont  sous  les  ordres  des  médecins  et  chirurgiens  traitants. 

Art.  62.  Les  officiers  de  santé  de  tous  grades  dépendent  de  l’autorité 
militaire  sous  les  rapports  de  l’ordre  public  et  de  la  discipline. 

Art.  65.  Ceux  qui  sont  placés  ou  détachés  dans  les  établissements 
dépendant  du  service  des  hôpitaux  , aux  ambulances  et  dans  les  postes 
sédentaires,  sont  sous  les  ordres  des  intendants  et  sous-intendants  mi- 
litaires pour  tout  ce  qui  est  relatif  à la  discipline,  à l’exécution  du  ser- 
vice et  des  réglements. 

Les  chirurgiens-majors  et  aides-majors  attachés  à des  corps  de  troupe 
sont  subordonnés  au  colonel,  au  lieutenant-colonel,  et  à l’otiicier  com- 
mandant le  corps  en  leur  absence. 

Le  chirurgien-major  ou  aide-major  chargé  spécialement  du  service 
de  santé  près  d’une  partie  de  corps  détachée  , est  subordonné  à l’offi- 
cier qui  commande  le  détachement. 

L’officier  de  santé  qui  fait  un  service  de  semaine,  est  subordonné  à 
l’officier  supérieur  de  semaine. 

Titre  VIII.  De  la  solde. 

Art.  64.  La  solde  des  officiers  de  santé  des  trois  professions  et  de 
tous  grades,  placés  dans  les  postes  sédentaires,  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires et  dans  les  ambulances  aux  armées,  est  et  demeure  fixée  par  le 
tarit  annexé  à la  présente  ordonnance. 

Art.  65.  Les  chirurgiens-majors  et  les  chirurgiens  aides-majors 
jouissent  de  la  solde  attribuée  aux  grades  de  capitaine  de  première 
classe  et  de  lieutenant  de  première  classe  dans  les  corps  auxquels  ils 
sont  attachés 

Art.  66.  Le  tarif  annexé  à la  présente  ordonnance  sera  exécutoire  à 
partir  du  4"  août  1856. 
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Art.  67.  Los  officiers  do  santé  do  l'armée  de  terre  des  trois  divisions, 
médecins  chirurgiens  et  pharmaciens,  continueront  à porter Tuniforme.'dé- 
terminépar  les  ordonnances  antérieures  pour  chacunedes trois  divisions. 

Aucun  changement  ne  pourra  y être  introduit  que  par  une  ordon- 
nance royale  rendue  par  nous  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de 
la  guerre. 

Titre  X.  Dispositions  générales. 

Art.  G8.  Les  officiers,  de  santé  des  hôpitaux  de  Paris  ne  peuvent  ob- 
tenir de  l'avancement  dans  ces  mêmes  hôpitaux. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  règle  les  ofiieiers  de  santé  attachés  au 
professoral. 

L’avancement  au  grade  de  principal  dans  les  trois  professions  n’en- 
traîne  pas  un  déplacement  obligé  pour  les*  chefs  de  service. 

Art.  69.  Sous  la  modification  mentionnée  au  second  paragraphe  de 
l'article  44,  les  ofîiciers  qui , antérieurement  à la  loi  du  19  mai  1834, 
sur  l'état  des  ofîiciers,  ont  été  promus  par  commission  ministérielle, 
comptent  leur  ancienneté  de  grade  pour  l’avancement,  à partir  de  la 
date  de  celle  commission  : à date  semblable,  la  date  de  la  commission 
du  grade  inférieur  décide  la  priorité. 

A l’égard  des  promotions  postérieures  à la  loi  du  19  mai  1834,  l’an- 
cienneté pour  l’avancement  est  déterminée  par  la  date  du  brevet  du 
grade,  à date  semblable,  la  date  du  brevet  ou  de  la  commission  du 
grade  inférieur  décide  la  priorité. 

Art.  70.  L’ancienneté  de  grade  pour  la  retraite  et  la  réforme  est  dé- 
terminée par  la  date  de  la  commission  ministérielle,  pour  les  ofîiciers 
de  santé  promus  antérieurement  à la  loi  du  19  mai  1854,  et  par  celle 
du  brevet  pour  les  officiers  de  santé  promus  postérieurement  à cette  loi. 

Art.  71.  Le  temps  exigé  pour  passer  d’un  grade  à un  autre  peut  être 
réduit  de  moitié  en  temps  de  guerre. 

Art.  72.  11  ne  peut  pas  être  dérogé  aux  conditions  énoncées  dans  :a 
présente  ordonnance  pour  passer  d’un  grade  à un  autre  grade,  et  pour 
le  placement,  si  ce  n’est  : 

1°  Pour  acte  de  dévouement  et  de  courage  duement  justifié  cl  mis  à 
l’ordre  du  jour  de  l’armée  ou  de  la  division; 

2°  Lorsqu’il  n’est  pas  possible  de  pourvoir  autrement  au  remplace- 
ment des  vacances. 

Art.  75.  Les  candidats  présentés  au  choix  par  les  inspecteurs  géné- 
raux d’armes  et  les  intendants  militaires,  soit  pour  l’avancement,  soit 
pour  le  placement  dans  les  corps  d’armes  spéciales,  les  hôpitaux  militai- 
res, les  postes  sédentaires,  sont  inscrits  par  ordre  d’ancienneté  de  grade 
sur  un  tableau  établi  pour  chaque  position,  et  auquel  restent  annexés 
les  mémoires  de  propositions  des  inspecteurs-généraux  d’armes  et  des 
intendants  militaires. 
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Ces  tableaux  ne  sont  valables  que  pendant  un  an.  Chaque  année,  au 
mois  de  janvier,  ils  sont  annulés  et  remplacés  par  d’autres  tableaux. 

Dans  l’intervalle  d’une  inspection  générale  ou  administrative  à une 
autre  inspection,  les  lieutenants-généraux  cl  les  intendants  militaires 
ne  peuvent  adresser  des  propositions  d’avancement  ou  de  placement, 
si  ce  n’est  pour  services  extraordinaires  de  nature  à être  considérés 
comme  action  d’éclat. 


Titre  XI.  Dispositions  transitoires. 


Art.  74.  Les  élèves  qui,  à la  date  de  la  présente  ordonnance,  sont 
proposés  par  le  conseil  de  santé  pourl’avancemenl,  seront  appelés  simul- 
tanément à l’hôpital  de  perfectionnement,  dans  l’ordre  de  leur  inscription 
sur  le  tableau  d’avancement,  pour  concourir,  à la  fin  de  l’année  scolaire, 
pour  le  grade  de  chirurgien  sous-aide. 

Toutefois,  ils  sont  dès-à-présent  aptes  à être  pourvus  des  vacances 
d’emplois  de  chirurgien  sous-aide  qui  se  présenteront  dans  le  cours  de 
l’année,  d’après  l’ordre  de  prioriléqui  sera  déterminé  par  le  conseil  de 
santé,  sur  une  nouvelle  liste  collective  des  chirurgiens  et  pharmaciens 
élèves. 

Art.  75.  Les  élèves  chirurgiens  et  pharmaciens  de  l’hôpital  de  perfec- 
tionnement qui  ne  remplissent  pas  la  condition  de  présentation  pour 
l'avancement,  seront  repartis  par  portion  égale  dans  les  trois  hôpitaux 
d’instruction. 

A la  fin  de  l’année  scolaire,  ils  concourront  pour  passer  à l’hôpital  de 
perfectionnement;  ceux  qui  n’auront  pas  satisfait  aux  examens  resteront 
une  année  de  plus  dans  les  hôpitaux  d’instruction,  où  ils  composeront  la 
première  division.  i 

Art.  76.  Par  dérogation  ou  premier  paragraphe  de  l’art.  51 , et  sous 
la  réserve  exprimée  à l’avant-dernier  paragraphe  de  l’art.  50,  les  chi- 
rurgiens sous-aides  des  hôpitaux  ordinaires  passeront,  en  1836  et  1857, 
dans  les  hôpitaux  d’instruction,  moitié  à l’ancienneté,  moitié  au  choix’. 

Le  choix  portera  exclusivement  sur  les  sous-aides  qui  auront  remporté 
des  prix  dans  les  concours  antérieurs  à la  présente  ordonnance. 

Art.  77.  Par  dérogation  au  deuxième  paragraphe  de  l’article  41,  les 
pharmaciens  sous-aides  en  exercice  à la  date  de  la  présente  ordonnance 
pourront  concourir  directement  pour  le  grade  de  pharmacien  aide-major 
sans  être  astreints  à la  condition  énoncée  dans  ledit  paragraphe. 

Art.  78.  Les  officiers  de  santé  de  tous  grades  qui,  à la  date  de  la  pré- 
sente ordonnance,  se  trouveront  portés  sur  les  listes  du  conseil  de  santé 
pour  l’avancement,  pour  les  corps  d’armes  spéciales,  les  postes  séden- 
taires, les  hôpitaux  ordinaires  et  les  hôpitaux  d’instruction,  ou  pourpas- 
ser  d’une  profession  dans  une  autre,  concourront,  au  tour  du  choix, 
pour  l’avancement  et  pour  ces  différentes  positions,  jusqu’au  51  déccm- 
dre  1856,  sans  être  astreints  à remplir  les  conditions  déterminées  par 
la  présente  ordonnance. 
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Art.  79.  Les  dispositions  des  ordonnances  et  réglements  précédents  sont 
abrogées  en  tout  ce  qui  est  contraire  à la  présente  ordonnance. 

Art.  80.  Notre  ministre  secrétaire-d’état  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Taris, le  12  août  1856. 

LOUIS-PIIILIPPE. 

Par  le  Hoi  : 

Le  ministre  secrétaire-d’état  de  la  guerre, 
Marquis  Maisox . 


DU  TRAITEMENT  DES  MAI.ADES  ET  DU  SERVICE  INTÉRIEUR  £dE9  HÔPITAUX 

MILITAIRES. 

Des  visites  et  des  'prescriptions. 

774.  Les  officiers  de  santé  chargés  du  traitement  des  malades  ont 
seuls  le  droit  d’ordonner,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  remèdes  et 
le  régime  alimentaire,  en  se  conformant  aux  règles  déterminées  parle 
présent  réglement;  il  est  expressément  défendu  à toute  autre  personne, 
quels  que  soient  son  grade  et  ses  attributions,  de  s’opposer  à l’exécu- 
tion de  leurs  ordonnances,  et  de  rien  prescrire  sur  celle  partie  du  ser- 
vice. Toutefois  le  pharmacien  en  chef  et  l’officier  d’administration 
comptable  doivent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , rappeler  les  officiers 
de  santé  chargés  du  traitement  des  malades  à l’exécution  du  régle- 
ment lorsqu’ils  s’en  écartent,  et  en  cas  de  refus  de  leur  part,  ils  sont 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  d’en  informer  le  sous-intendant  mili- 
taire, qui  est  compétent  pour  leur  en  imposer  l’obligation. 

775.  Les  officiers  de  santé  chargés  du  traitement  des  malades  doi- 
vent faire  chaque  jour  deux  visites  dans  leurs  divisions  respectives 
l’une  le  malin , et  l'autre  le  soir. 

776.  Les  visites  du  matin  commencent  à six  heures,  du  1er  avril  au 
50  septembre,  cl  à sept  heures,  du  1er  octobre  au  51  mars  ; elles  ont 
lieu  plus  tôt  si  le  nombre  des  malades  l’exige,  de  manière  que  la  dis- 
tribution des  médicaments  soit  toujours  terminée  au  moins  une  heure 
avant  celle  des  aliments,  et  que  celle-ci  n’éprouve  aucun  retard.  Les 
visites  du  soir  sont  faites  aux  heures  jugées  convenables  par  les  officiers 
de  santé  en  chef. 

777.  Les  prescriptions  de  médicaments  et  d’aliments  sont  habituel- 
lement faites  à la  visite  du  malin  pour  toute  la  journée,  sauf  les  modi- 
fications qui  pourraient  être  jugées  nécessaires  lors  de  la  visite  du 
soir. 

778.  Indépendamment  des  visites  du  malin  et  du  soir,  les  médecins 
et  chirurgiens  chargés  du  service  des  salles  en  font  d’autres  toutes  les 
fois  que  la  gravité  des  maladies  ou  des  blessures  l’exige,  en  consé- 
quence, il  est  enjoint  aux  chirurgiens  de  grade,  dans  tous  les  cas  ur- 
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gents,  de  faire  avertir  l’offîcier  de  santé  compétent,  qui  est  tenu  de  se 
rendie  sans  retard  a 1 hôpital,  afin  de  donner  les  secours  dont  l’applica- 
tion ne  pourrait  être  différée  sans  danger. 

779.  Dans  les  cas  graves  qui  exigent  le  concours  des  connaissances  du 
médecin  et  du  chirurgien,  ces  officiers  de  santé  doivent  s’appeler  réci- 
proquement en  consultation  pour  déterminer  le  traitement  ou  l’opéra- 
tion a faire;  dans  ce  cas,  le  résultat  de  la  consultation  est  porté  dans 
la  colonne  d observations  du  cahier  de  visites,  dont  la  tenue  est  pres- 
crite a la  section  suivante,  et  il  est  signé  par  les  consultants. 

780.  Les  officiers  de  santé  sont  suivis,  dans  leurs  visites,  par  des 
sous-aides  chirurgiens  et  pharmaciens  désignés  à cet  effet. 

'^utre  ^es  sous-aides  désignés  à cet  effet,  ceux  qui  sont  attachés 
auxdillerentes  salles  de  blessés  ou  de  vénériens,  suivent  aussi  lechirur- 
gien  en  chef  dans  la  visite  qu’il  fait  de  ces  salles,  pour  lui  donner  les 
renseignements  qu’il  peut  demander. 


Du  régime  curatif. 

809.  Les  médicaments  qui  servent  au  régime  curatif,  se  distinguent 
en  médicaments  internes  et  en  médicaments  externes.  Us  sont  indiqués 
dans  le  formulaire  pharmaceutique. 

810.  Les  médicaments  portés  au  formulaire  pharmaceutique  sont  les 
seuls  qui  puissent  être  employés  dans  les  hôpitaux  militaires. 

^ ‘ i>anni  ^cs  médicaments  qui  peuvent  être  employés  avec  une 
égale  efficacité  au  traitement  des  maladies,  les  ofliciers  de  santé  doivent 
prescrire  de  préférence  ceux  qu’il  est  le  plus  facile  de  se  procurer. 

812.  il  est  interdit  aux  officiers  de  santé  de  formuler  au  lit  des  ma- 
lades, les  prescriptions  devant  être  indiquées  par  les  dénominations 
admises  au  formulaire. 


De  l espacement  des  lits , et  des  moyens  de  salubrité  et  de  propreté. 

866.  L espacement  des  lits  est  calculé  d’après  la  longueur,  la  largeur 
et  la  hauteur  des  salles,  et  en  raison  du  genre  de  maladie,  de  manière 
a donner  a chaque  malade  fiévreux  ou  blessé  au  moins  vingt  mètres 
cuhesd  air,  et  a chaque  galeux,  vénérien  ou  convalescent,  au  moins 
dix-huit  métrés  cubes. 

Dans  aucun  cas,  la  distance  à observer  ne  peut  être  moindre  de 
soixante-cinq  centimètres  entre  chaque  lit  et  de  deux  mètres  entre 
chaque  rang  de  lits. 

86/.  11  n’est  fait  usage,  dans  les  hôpitaux,  que  de  couchettes  à une 
place;  et  lors  même  que,  par  extraordinaire,  on  y emploie  des  cou- 
chettes a deux  places,  les  malades  y sont  couchés  seuls. 

868.  L'air  est  renouvelé  dans  les  salles  des  malades  avant  et  après 
tes  visites  et  les  pansements,  ainsi  qu’avant  et  après  les  repas;  on  fait 
en  outre  usage  des  divers  procédés  indiqués  par  le  formulaire  pour  en- 
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trclenir  la  salubrité,  ainsi  que  pour  désinfecter  les  locaux,  lorsque  les 
ofliciersde  santé  le  jugent  nécessaire. 

869.  Les  infirmiers  doivent  balayer  les  salles  plusieurs  fois  par  jour 
d’abord  avant  la  visite  du  matin,  ensuite  après  les  pansements,  et  en- 
fin après  chaque  distribution  d’aliments. 

872.  Les  fournitures  de  coucher  sur  lesquelles  un  malade  est  décédé 
sont  immédiatement  enlevées  et  remplacées,  la  paillasse  est  vidée  et  la- 
vée; les  autres  cllétssont  exposés  à l'air  pendant  quelques  jours  et  sont 
soigneusement  nettoyés;  ils  sont  désinfectés  si  les  oiliciers  de  santé 
le  jugent  nécessaire  : dans  le  cas  où  , par  suite  de  maladie  contagieuse, 
cesellets  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  désinfectés,  ils  sont  brûlés 
suivant  les  formalités  prescrites. 

DES  HÔPITAUX  D’ INSTRUCTION. 

Dispositions  générales. 

1024.  Les  quatre  hôpitaux  militaires  du  Val-de-Grâce  à Paris,  de 
Lille  , de  Metz  et  de  Strasbourg  sont  érigés  en  hôpitaux  d’instruction  , 
conformément  à l’ordonnance  du  50  décembre  1814. 

1025.  Le  nombre  de  médecins,  de  chirurgiens  et  de  pharmaciens  at- 
tachés à chacun  des  hôpitaux  d’instruction,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit, 
d’après  l’ordonnance  précitée  , savoir  : 

A l’hôpital  de  Paris , 

Un  médecin  en  chef,  premier  professeur; 

Un  médecin  ordinaire,  deuxième  professeur; 

Deux  médecins  adjoints  aux  professeurs; 

Un  chirurgien  en  chef,  premier  professeur; 

Un  chirurgien-major,  deuxième  professeur; 

Deux  chirurgiens  aides-majors,  démonstrateurs; 

Deux  chirurgiens  aides-majors  ordinaires; 

Vingt-quatre  chirurgiens  sous-aides; 

Vingt-quatre  chirurgiens  élèves; 

Un  pharmacien  en  chef,  premier  professeur; 

Un  pharmacien-major  , deuxième  professeur; 

Un  pharmacien  aide-major,  démonstrateur; 

Un  pharmacien  aide-major  ordinaire; 

Djx  pharmaciens  sous-aides  ; 

Dix  pharmaciens  élèves. 

Et  à chacun  des  hôpitaux  de  Lille,  Metz  et  Strasbourg, 

Un  médecin  en  chef,  premier  professeur; 

Un  médecin  ordinaire,  deuxième  professeur  ; 

Un  médecin  adjoint  aux  professeurs; 

Unehirurgien  en  chef,  premier  professeur; 

Un  chirurgien-major,  deuxième  professeur  ; 

Uu  chirurgien  aide-major  , démonstrateur; 
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Déuxchirurgiens  aides-majors  ordinaires; 

Seize  chirurgiens  sous-aides  ; 

Seize  chirurgiens  élèves; 

Un  pharmacien  en  chef,  premier  professeur; 

Un  pharmacien-major,  deuxième  professeur; 

Un  pharmacien  aide- major,  démonstrateur  ; 

Un  pharmacien  aide-major  ordinaire; 

Huit  pharmaciens  sous-aides; 

Huit  pharmaciens  élèves. 

Les  professeurs,  lesdémonstratcurs  sont  nommés  par  le  ministre  de 
la  guerre,  sur  la  proposition  du  conseil  de  santé  ; indépendamment 
du  service  de  l’enseignement,  ils  sont  chargés,  relativement  au  traite- 
ment des  malades,  des  mêmes  fonctions  que  les  officiers  de  santé  des 
autres  hôpitaux  militaires. 

120G.  Le  traitement  annuel  des  professeurs  et  démonstrateurs,  dans 
les  quatre  hôpitaux  , est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 


Médecin  en  chef,  premier  professeur,  4,000  fr. 

Médecin  ordinaire  , deuxième  professeur , 5,000 

Médecin  adjoint  aux  professeurs,  2,000 

Chirurgien  en  chef,  premier  professeur.  4,000 

Chirurgien  major,  deuxième  professeur  , 5,000 

Chirurgien  aide-major  , démonstrateur  , 2,000 

Pharmacien  en  chef,  premier  professeur,  4,000 

Pharmacien  major,  deuxième  professeur  , 5,000 

Pharmacien  aide-major,  démonstrateur,  2,000 


Le  traitement  des  officiers  de  santé  qui  ne  sont  chargés  d’aucune  par- 
tie de  l’enseignement  reste  fixé  conformément  au  tarif  ordinaire. 

1027.  Indépendarnmeut  des  élèves  attachés  à chaque  hôpital  d’in- 
struction, les  oiîiciers  de  santé  employés  à la  suite  des  armées  ou  près 
des  corps  de  troupes,  qui  se  trouvent  en  résidence  dans  les  villes  où 
les  hôpitaux  d’instruction  sont  établis,  peuvent  en  suivre  les  cours  et 
les  exercices;  ils  se  présentent,  à cet  effet,  d'abord  aux  officiers  de 
santé  en  chef  de  l’hôpital,  et  ensuite  au  sous-intendant  militaire  pour 
v être  autorisés.  Ces  externes  se  conforment,  pour  l’ordre  des  leçons  et 
le  service  de  l’hôpital,  à tout  ce  qui  est  prescrit  ci-après  à l’égard  des 
élèves. 

Les  personnes  étrangères  au  service  de  santé  militaire  ne  sont  pas 
admises  à jouir  de  cette  faculté,  à moins  d’une  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  la  guerre.  Dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  suivre  la  clinique 
au  lit  des  malades. 

De  V enseignement  cl  de  l’ordre  des  cours. 

1028.  On  distingue  dans  les  cours  ceux  qui  ont  pour  objet  les  eon- 

15. 
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naissances  théoriques,  cl  ceux  qui  sont  relatifs  à la  pratique  de  la  mô-  j 
decine,  de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie. 

1029.  Les  cours  de  théorie  comprennent  : 

1°  L’anatomie  et  la  physiologie; 

2°  L’hygiène  et  son  application  spéciale  à l’homme  de  guerre  dans  tou-  j 
les  les  positions. 

5°  La  pathologie  générale  et  parliculièrc;  l’histoire  des  maladies  ex-  j 
ternes  et  internes,  et  les  règles  d’après  lesquelles  on  doit  les  traiter 
par  la  diététique,  les  opérations  chirurgicales  et  les  médicaments; 

4°  La  chimie  pharmaceutique  et  la  matière  médicale. 

Les  cours  de  pratique  ont  pour  objet, 

1°  La  clinique  chirurgicale  ou  externe; 

2° La  clinique  médicale  ou  interne; 

5U  La  préparation  des  médicaments. 

La  répartition  des  cours  entre  les  différents  professeurs  est  faite  par  fl 
les  ofliciers  de  santé  en  chef,  premiers  professeurs,  qui  déterminent  il 
également  les  fonctions  des  démonstrateurs. 

1050.  Les  cours  d’anatomie  et  de  physiologie  réunis  ont  lieu  du 
15  octobre  au  15  avril,  le  reste  de  l’année  scolaire,  jusqu’au  15septembre,  j 
est  consacré  aux  cours, 

1°  D’opérations  chirurgicales; 

2°  De  chimie  pharmaceutique; 

5°  De  pathologie  externe  et  interne; 

4°  D’histoire  naturelle  des  médicaments,  et  de  l’art  de  les  préparer  et 
de  les  employer  ; 

5°  De  l’hygiène  spécialement  appliquée  à l’homme  de  guerre  dans 
toutes  les  positions. 

1051.  Le  professeur  chargé  descours  d’opérations  chirurgicales  s'ap-  I 
plique  spécialement  à faire  entrer  dans  ses  leçons  tout  ce  qui  est  relatif  i 
aux  plaies  occasionnées  par  les  armes  de  guerre,  etaux  diverses  manières  i 
d’opérer  que  ces  plaies  peuvent  exiger. 

1052.  Le  cours  d'histoire  naturelle  des  médicaments  est  fait  de  con-  • 
cert  par  le  professeur  pharmacien  et  l’un  des  médecins;  on  y fait  con- 
naître, avec  les  développements  convenables,  le  formulaire  pharmaceu-  ■ 
tique  des  hôpitaux  militaires  et  les  dispositions  du  présent  réglement, 
en  ce  qui  concernela manière  de  compter  de  l'emploi  des  médicaments  , i 
on  y donne  aussi  quelques  leçons  sur  la  nature  et  les  effets  des  poisons, 
sur  les  moyens  de  les  reconnaître  et  d'y  porter  remède. 

1055.  Les  leçons  ont  lieu  tous  les  jours  excepté  les  jeudis,  dimanches  I 
et  fêles;  elles  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  commencer qu’après  la  ! 
distribution  des  aliments  du  matin. 

1054.  Indépendamment  des  cours  prescrits  par  les  articles  précédents,  I 
les  ofliciers  de  santé  professeurs  saisissent  toutes  les  occasions  d’in-  ■ 
struelion  pour  les  élèves,  soit  dans  leurs  visites  quotidiennes,  soit  dans  I 
les  opérations  relatives  à la  chirurgie  et  à la  pharmacie,  soit  enûn  dans 
les  excursions  botaniques  pour  la  récolte  des  plantes  indigènes  usuelles 
et  de  celles  qui  peux  ont  être  substituées  aux  plantes  exotiques;  ils  font 
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Hure,  par  les  élèves,  ou  en  leur  présence,  les  autopsies  et  les  dissen- 
t^ns  ana  omniues  Ces  dissections  n’ont  lieu  qu’en 'hiver 

a-fn  deflannée’  .,es  PrinciPes  ct  les  détails  du  service  de 
santé  des  hôpitaux  et  des  armées  sont  enseignés  et  développés  aux  élè- 
\es,  le  médecin,  le  chirurgien  et  le  pharmacien  en  chef  se  parlaient 
les  leçons  qui  doivent  présenter  le  tableau  des  fondions  des  ôlflcfeïs 
de  saute  de  toutes  les  professions  et  de  tous  les  -rades  dans  Lin 
circonstances  du  service  de  santé  militaire.  ° ’ t0utes  leS 

Des  devoirs  des  élèves  cl  des  prix  d'encouragement. 

lOoG  La  durée  de  l’enseignement,  pour  chaque  élève  dans  les  hôni 
taux  d mstruct  ion,  est  fixée  à trois  ans;  en  conséquence  es  éîèvesnë 
peuvent  rester  a l’hôpital  d’instruction  au-delà  de  ce  terme  à moins 
qu  i s_n  aient  obtenu  de  l’avancement  dans  le  même  hôpital  ’ 

me  i ' LrS  élevtS  chlrur«icns  su»vent  tous  les  cours  et  tous  les  exerci- 
ces, les  élevés  pharmaciens  suivent  plus  particulièrement  les  cours  de 
di.m.c  pharmaceutique,  ceux  qui  traitent  de  I hisCe  naturelle  des 
médicaments  cl  de  leur  préparation,  enfin  ceux  d’hygiène  indépen- 
damment des  cours  prescrits  par  les  art.  1029  et  1030.  Les  chirurgiens 
et  pharmaciens  sous-aides  et  élèves  des  hôpitaux  d’instruction  °sont 

ceu'c'scienTe  àriaUfm  d?S  mé(™;  ils  sont  examinés  sur 

ceuc  science  a la  fin  de  1 année  scolaire,  et  i est  fait  mention  des  nrn 

S„desChadmi  “f  ‘ T,  ‘eS  de  I~ "ffldm  STÆ5 

l’arf  mn  n ë • P,ofilc''  de  1 enseignement , en  conformité  de 
niqués “’iÎST  C0U,S  q0i  l,ar  S°"1  success‘vem®nt  in- 

v e s 'son f ^ ^ e s / 1 è v c s ’ . î n d P e n d ^ m m e n t de  leurs  devoirs  comme  élè- 
xes  sont  tenus,  de  remplir,  pour  le  service  de  l’hôpital  les  fonctions 

P Ï039Il<T|eës<t",1  SSignéeSoPar  Ies  offîciers  de  santé  en  chef. 

«MpÆd.’î.'dtoito  “ éleïeS  “ 16  «“  dc  **«  - 

Sfr 

-a  c a ce  destinée,  une  réunion,  a jour  fixe,  de  tous  les  officiers  de 
îïïlü  Professeurs  et  dcs  élèves;  constate,  lorsqu’ils  sont  réunis  leur 
lendemain aP  U"  aPP  ’ el  annonce  <Iue  Pexamen  général  aura  lieu  le 

dnL.S‘Sio°iBc,erS  <le  Sanl6  en,chef’  premiers  professeurs,  président  à tour 
dç  .oie  les  examens  annuels.  Lorsque  ces  examens,  auxquels  les  sous- 

„nlJnSants  Peuvent  assisl°r,  sont  terminés,  les  résultats  en  son!  consi- 

g in/(n  nrSiim/app0rit  q.UI  cst  adressé  au  ministre,  ainsi  qu’il  est  prescrit 

nrh  îî'i  -eSl  aCC°rdé  dans  cha<P,c  hôPilal  d’instruction  trois  premiers 

fe“ traîS|,Sefnïnf  P‘1X  aUX -élèves  qui  se  sont  Ie  Plus  distingués  par 
icui  iravail  et  par  leurs  progrès.  0 F 

Kip-iïÆ  prem-crs  c!  âeu?  des  secands  p,ix  sont  affectés  à la  chirur- 
rent  ën  r prenners.  ct  un  dcs  seconds  a la  pharmacie.  Ces  prix  consis- 
n t en  livres  ou  en  instruments  relatifs  aux  diverses  parties  de  l’art  de 
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guérir;  ils  sont  choisis  par  les  membres  du  conseil  de  santé,  et  sont 
expédiés  par  les  ordres  du  ministre. 

4041.  Dans  le  courant  de  septembre  de  chaque  année,  il  est  procédé 
à la  distribution  des  prix  par  l’intendant  militaire  de  la  division,  assisté 
du  sous-intendant  militaire  chargé  de  la  police  de  l’hôpital  : cette 
distribution  a lieu  en  présence  des  officiers  de  santé  professeurs,  et  de 
tous  les  officiers  de  santé  employés  dans  l’hôpital,  et  avec  l’appareil  le 
plus  favorable  à l’émulation;  les  membres  du  conseil  de  santé  assistent 
aux  distributions  des  prix  de  l'hôpital  militaire  d’instruction  de  Paris. 

Des  moyens  d’exécution  du  service  de  l'enseignement. 

4042.  Il  doit  être  établi  dans  chacun  des  hôpitaux  d’instruction  , 

1°  Un  amphithéâtre  d’anatomie  avec  les  accessoires  nécessaires  pour 
la  dissection,  la  préparation  et  la  conservation  dés  pièces  anatomiques 
et  pathologiques; 

2°  Un  laboratoire  de  chimie  et  de  pharmacie  avec  les  dépendances  né- 
cessaires; 

5U  Une  salle  pour  les  leçons  et  les  conférences  ; 

4°  Un  jardin  destiné  à la  culture  des  plantes  médicinales. 

1045.  Il  est  réservé,  dans  chaque  hôpital  d’instruction  ,deux  petites 
salles  séparées,  l’une  près  des  salles  des  blessés,  l’autre  à portée  des 
fiévreux,  pour  les  maladies  qui  exigent  des  opérations  majeures  ou  un 
traitement  particulier,  et  sur  lesquelles  on  doit  faire  des  recherches. 

1044.  Il  doit  également  être  formé  deux  salles  de  convalescents,  uno 
pour  les  blessés,  une  pour  les  fiévreux,  afin  de  fournir  aux  professeurs 
l’occasion  journalière  de  faire  observer  aux  élèves  les  progrès  de  la  con- 
valescence et  les  causes  les  plus  fréquentes  des  rechutes. 

1045.  Leshôpilaux  d’instruction  sont  munis  des  instruments,  appareils 
et  ustensiles  nécessaires  à l’enseignement.  Ces  objets  sont  fournis  et 
renouvelés,  lorsqu’il  y a lieu,  d’après  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre 
et  sur  l’avis  du  conseil  de  santé.  Ils  font  partie  du  mobilier  de  l’hôpital. 

1040.  Le  premier  professeur  de  chirurgie  est  chargé  du  dépôt  des 
instruments  de  chirurgie.  Le  second  professeur  de  chirurgie  a sous  sa 
direction,  et  d’après  les  ordres  du  premier  professeur,  l’amphithéâtre  cl. 
le  cabinet  des  pièces  anatomiques  et  pathologiques. 

Le  premier  professeur  de  pharmacie  a la  direction  du  jardin  bota-  1 
nique. 

Le  second  professeur  de  pharmacie  est  chargé,  sous  les  ordres  du 
premier,  du  laboratoire  des  médicaments  simples  ou  composés,  destinés 
a l’étude  de  la  matière  médicale. 

Le  médecin  qui  fait  le  cours  d’hygiène  surveille  les  observations  mé- 
téorologiques, et  conserve  les  instruments  relatifs  à cette  partie. 

Service  des  hôpitaux  en  campagne. 

spJ>*  Les  établissements  hospitaliers  à organiser  en  cas  de  guerre  iâ' 
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1°  Les  ambulances; 

2°  Les  hôpitaux  temporaires  répartis  sur  plusieurs  lignes. 

II  y a des  ambulances  particulières  pour  les  corps  d'infanterie  et  pour 
les  corps  de  cavalerie.  1 


volantes™6  UUSS*’  (luant^  ^es  circonstances  l’exigent,  des  ambulances 


Des  officiers  de  santé  en  chef  et  principaux. 


10ob.  Les  officiers  de  santé  en  chef  de  l’armée  forment,  auprès  de  l’in- 
tendant en  chef,  un  conseil  dont  les  attributions  sont  analogues  à 
celles  du  conseil  de  santé  établi  auprès  du  ministre  de  la  guerre. 

1059.  En  ce  qui  concerne  l’art  de  guérir,  ils  sont  les  chefs  directs  et 

Immédiats  de  tous  les  officiers  de  santé  de  l’armée  , v compris  même 
ceux  des  corps  de  troupes.  1 

1000.  Le  contrôle  général  de  tous  les  officiers  de  santé  de  l’armée 
est  tenu  séparément,  pour  chaque  profession,  par  les  officiers  de 

santé  en  chef  qui  recueillent  et  enregistrent  les  notes  relatives  à cha- 
cun d eux. 

1061.  Les  officiers  de  santé  en  chef  assignent  les  destinations,  em- 
plois et  missions;  ils  provoquent  les  changements,  avancements,  ré- 
compenses et  punitions. 

1062.  Lorsque  quelque  maladie  grave  se  déclare  sur  quelque  point 
du  pays  occupé  par  l’armée,  ils  en  explorent  le  foyer , en  étudient  le 
caractère,  les  symptômes  et  la  marche,  et  ils  adressent  aux  officiers  de 
san.e  sous  leurs  ordres,  des  instructions  destinées  à les  guider  dans  le 
traitement  de  ces  maladies. 

1060.  Les  officiers  de  santé  en  chef  accompagnent  l’intendant  en 
chef  sur  le  terrain  ; ils  remplissent  toutes  les  missions  dont  il  les  charge 
sont  consultés  par  lui  sur  la  salubrité  des  locaux  à convertir  en  éta- 
blissements hospitaliers , et  lui  rendent  compte  de  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  service  sous  quelque  rapport  que  ce  soit. 

1061.  Tous  les  ordres  de  service  qu’ils  donnent  sont  soumis  à l'ap- 
probation de  l’intendant  en  chef.  r 

1065.  Ils  correspondent  avec  le  conseil  de  santé  de  Paris  , lui  adres- 
sent toutes  les  notes  relatives  aux  divers  officiers  de  santé  placés  sous 
leurs  ordres , et  lui  transmettent  les  mémoires  ou  observations  clini- 
ques qu’ils  ont  recueillis. 

1066.  Les  officiers  de  santé  principaux  près  des  corps  d’armée  y 
exercent  des  fonctions  analogues  à celles  des  officiers  de  santé  en  chef  au 
grand  quartier-général.  Ils  correspondent  avec  eux  et  dépendent  d’eux 
pour  mut  ce  qui  concerne  leur  art. 

1067.  Les  officiers  de  santé  principaux  sont,  envers  l’intendant  de 
leur  corps  d’armée , pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à l'exécution  du  ser- 
vice, dans  le  même  rapport  immédiat  de  subordination  que  les  offi- 
ciers de  santé  en  chef  envers  l'intendant  en  chef. 
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Traitement  des  officiers  de  santé  militaires. 
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DE  PRÉSENCE. 

SOLDE  D’ABSE> 

PAR  JOUR. 

CE. 

Supplé- 

ment 

de 

GRADES. 

Sur 

le  pied 
de 

guerre. 

Par  an. 

Sur 

le  pied 
de 

paix. 

Par  an. 

En 

conge. 

A 

l 'hôpi- 
tal. 

A 

rhôpi- 

lal, 

étant 

en 

congé 

avec 

solde. 

En 

capti- 

vité. 

solde 

dans 

Paris. 

Par 

jour. 

Membre  du  conseil  de  santé. 

fr. 

fr. 

10,000 

fr.  c.  m 
13,88  8 

fr.  c.m. 

fr.  c.  m. 

fr  c.  m. 
13,88,8 

fr.  c.  m . 

Médecin  , chirurgien  et  pharmacien 
en  chef  d’armée 

9,000 

6,000 

8,33,3 

8.33,3 

Idem  principal 

6,000 

4,000 

5,55.5 

• • . 

. . 

5,55  5 

2 92  2 

Premier  professeur.  .... 

• 

4.000 

5,55,5 

• • 

. • • 

5,55,5 

Deuxième  idem 

3,000 

4.16,6 

• • 

4.16,6 

• • • 

Adjoint 

2,000 

2,77,7 

. . . 

2,77,7 

. . . 

major 
idem . 

pendant  le»  10  première» 
années  de  service.  . 

3,000 

2,000 

2,77,7 

3,95,5 

1,17,7 

2,77,7 

1,38,8 

'.  G 

U O 

‘S 

Ç}  ce 

] de  10  à 20  ans  de  service 
dans  le  grade 

3.300 

2,200 

3,05,5 

4,51,1 

1,45,5 

3,05,5 

1,52,7  ' 

.5  £ 

O ra 

| de  20  à 30  idem 

3,600 

2,400 

3.33,3 

5,06,6 

1,73,3 

3,33,3 

1,66,6  j 

^ 

'O  w 
ü 

de  30  et  au-dessus,  idem.  . 

4,050 

2,700 

3,75,0 

5,90,0 

1,15,0 

3,75,0 

1,87,5  ■ 

avant  10  ans  de  grade.  . 

2,250 

1,500 

2,08,3 

2,96,6 

0,88,3 

2,08,3 

1,38,8- 

i'-s*  b.-? 

\ de  10  à 20  ans  idem.  . 

2.400 

1,600 

o oo  *) 

3,24,4 

1,02,2 

2,22,2 

1,48,1  H 

r -s  s 
I.s  • A 

de  20  à 30  ans  idem.  . . 

2,550 

1,700 

2,36,1 

3,52.2 

1,16,1 

2,36,1 

1,57,4  J 

Médec 
chirui 
□ idc 

| de  30  et  au-dessus,  idem.  . 

2,7  00 

1,800 

2,50,0 

3,80,0 

1,30,0 

2,50,0 

1,66,6  i 

Médecin  des  salles  ^ minimum 

• • • 

900 

militaires  dans  les  1 

hospices  civils,  .[maximum.  . 

. 

1,800 

.Chirurgien  et  pharmacien  sous-ai- 
des majors 

1,500 

1,000 

1,38,8 

1,77,7 

0,38,8 

1,38,8 

0,92,5  j 

LÉGISLATION  MÉDICALE.  145 

DÉCRET 

Concernant  les  jeunes  gens  tirés  des  corps  ou  sujets  à la  conscription, 
appelés  en  qualité  de  médecins,  chirurgiens  ou  pharmaciens  au 
service  de  santé  des  armées  (du  19  juillet  1810). 

Art.  1er.  Les  jeunes  gens  tirés  des  corps  ou  sujets  à la  conscription 
appelés  en  qualité  de  médecins,  chirurgiens  ou  pharmaciens,  au  service 
de  santé  des  années,  lorsqu’ils  viendront  à être  licenciés,  seront  dégagés 
de  tout  service,  savoir  : ceux  tirés  des  corps,  après  quatre  ans  d'excr- 
cice  dans  le  service  de  santé  ; et  ceux  sujets  à la  conscription , après 
cinq  ans  du  même  service.  ’ 1 

2.  Ceux  qui  n’auraient  pas  fait  dans  le  service  de  santé  le  temps  pres- 
crit par  l’article  précédent,  et  ceux  dont  on  accepterait  la  démission 
qu’ils  auraient  offerte  de  leur  emploi,  rentreront  dans  la  position  où  ils  so 
trouvaient  avant  de  passer  au  service  de  santé. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

Concernant  les  chirurgiens  qui  s’embarquent,  sur  les  navires  du 
commerce , et  la  visite  des  coffres  de  médicaments  et  des  caisses 
d'instruments  de  chirurgie  dont  ces  navires  doivent  être  pourvus 
(du  4 août  1819)  (1).  v 

Art.  1er.  Les  armateurs  et  capitaines  de  tout  navire  expédié,  soit  pour 
des  voyages  au  long  cours,  soit  pour  la  pèche  de  la  baleine  , et  autres 
poissons  à lard,  seront  tenus  d’embarquer  un  chirurgien  , lorsque 
l’équipage  dudit  navire  sera  de  20  hommes  et  au-dessus,  non  compris 
les  mousses. 

2.  Il  sera  embarqué  un  chirurgien  sur  tout  navire  destiné  aux  pêches 
de  la  morue,  quand  l’équipage  sera  de  quarante  hommes,  non  compris 
les  mousses. 

(1)  L’ordonnance  royale  du  1er  ,„ars  1832  sur  l’organisation  du  corps  des  équipages  de 
ligne,  porte  qu’un  chirurgien  do  première  classe  sera  attache  à l’état-major  de  chaque 
division  fart.  10). 

Indépendamment  de  scs  fonctions  habituelles,  cc  chirurgien  est  chargé  d’examiner  les 
hommes  appelés  en  vertu  de  la  loi  sur  le  recrutement  ainsi  que  les  enrôlés  inscrits  ou  non 
inscrits.  Ceux  qui  ne  sont  pas  reconnus  propres  au  servico  , sont  examinés  une  seconde  fois 
par  le  conseil  de  santé  (art.  7). 

En  outre  de  ces  chirurgiens  majors  attachés  aux  divisions,  il  y a sur  les  vaisseaux  de  l’état 
des  chirurgiens  en  second  . des  aides-chirurgiens  et  des  pharmaciens  , dont  le  nombre  va 
ne  suivant  l importance  et  lo  rang  du  vaisseau.  Le  traitement  des  chirurgiens  de  Ire  classe 
est  de  3,000  fr.  per  an. 
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3.  Les  armateurs  de  bâtiments  expédiés  au  long  cours  ne  seront 
assujettis  à embarquer  deux  chirurgiens,  que  si  l'équipage  est  de  quatre- 
vingt-dix  hommes,  non  compris  les  mousses. 

Les  navires  destinés  pour  la  pèche  de  la  morue  seront  dispensés  de 
cette  obligation. 

4.  Nul  ne  pourra  dorénavant  être  embarqué,  en  qualité  de  chirurgien 
sur  un  navire  de  commerce,  s’il  n’a  été  reçu  officier  de  santé,  confor- 
mément à la  loi  du  19  ventôse  an  \i  (10  mars  1803),  relative  à l’exercice 
de  la  médecine,  ou  s’il  n’a  été  employé,  comme  oilicier  de  santé  de 
2e  classe,  soit  sur  nos  vaisseaux  ou  dans  les  hôpitaux  de  la  marine,  soit 
à la  suite  de  nos  troupes  de  terre  ou  dans  les  hôpitaux  militaires  ; ou 
enfin  si,  antérieurement  à la  présente  ordonnance,  il  n’a  fait  deux 
voyages  au  long  cours,  en  qualité  de  chirurgien,  sur  un  navire  du 
commerce,  et  s’il  n’est  muni  de  certificats  satisfaisants,  délivrés,  soit 
par  les  armateurs,  soit  par  les  capitaines  des  bâtiments  sur  lesquels  il 
aura  servi. 

5.  11  y aura,  dans  chaque  port,  une  commission  composée  d’un  méde- 
cin , un  chirurgien  et  un  pharmacien,  chargés  d’examiner  et  de  vérifier 
les  titres  des  chirurgiens  qui  se  présenteront  pour  être  employés  sur  des 
navires  du  commerce,  et  de  procéder  à la  visite  des  coffres  de  médica- 
ments et  des  caisses  d'instruments  de  chirurgie  dont  lesdils  navires  et 
les  chirurgiens  doivent  être  pourvus. 

L’administrateur  en  chef  de  la  marine  et  le  président  du  tribunal 
de  commerce  se  réuniront  pour  choisir  les  trois  membres  de  celle  com- 
mission, et  les  désigner  au  ministre  secrétaire  d’état  delà  marine  et 
des  colonies,  qui  fera  expédier  à chacun  d’eux  une  lellrc  de  nomination. 

Dans  les  ports  de  commerce  où  un  officier  de  santé  de  la  marine  , 
déjà  commissionné,  sera  employé  pour  ledit  service,  il  sera  membre 
de  la  commission  d’examen;  et  les  deux  autres  examinateurs  seront! 
nommés  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  le  présent  article. 

6.  Les  officiers  de  santé  qui  se  présenteront  à la  commission  d’examen 
pour  être  embarqués  en  qualité  aeehirurgiens  de  navires  du  commerce, 
devrontproduirelestitresconstatanlleurréccplion  ainsi  que  leursservi- 
ces  antérieurs,  et  un  certificat  de  bonne  conduite,  délivré,  soit  par  les  profes- 
seurs, docteurs,  officiers  de  santé  en  chefsous  les  ordres  desquels  ils  auront  i 
servi,  soit  par  l'administration  municipale  dulicu  de  leur  domicile,  soit 
enfin  par  les  capitaines  des  navires  à bord  desquels  ils  auront  été  employés. 

7.  Lorsque  la  commission  d’examen  aura  reconnu  la  validité  des  titres 
et  certificats  qui  lui  auront  été  produits,  elle  en  délivrera  une  attesta- 
tion à l’officier  de  santé  qui  se  sera  présenté;  et,  sur  le  vu  de  celle 
attestation,  qui  restera  déposée  au  bureau  du  commissaire  de  la  ma- 
rine chargé  de  l'inscription  maritime,  ledit  commissaire  remettra  à i 
l’officier  de  santé  un  permis  d’embarquement  en  qualité  de  chirurgien 
des  navires  du  commerce. 

8.  L’examen  des  titres  des  officiers  de  santé  qui  se  présenteront  pour  j 
être  embarqués  en  qualité  de  chirurgiens  des  navires  du  commerce 
sera  gratuit. 

9.  Les  armateurs  des  navires  sur  lesquels  un  chirurgien  devra  être 
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embarqué,  seront  tenus  de  lui  fournir  un  coffre  de  médicaments 
ustensiles  et  autres  objets,  composé  conformément  à l’état  n°  i,  an- 
nexé à la  présente  ordonnance  (1). 

Les  commissions  d’examen  pourront  toutefois  apporter  audit  état  les 
modifications  que  la  force  de  l’équipage  et  la  nature  du  voyage  entre- 
pris pourraient  comporter.  J 

Chaque  chirurgien  de  navire  devra,  indépendamment  de  sa  trousse, 
être  pourvu,  avant  son  embarquement,  d’une  caisse  d’instruments’ 
composée  conformément  à l’état  n°  2,  annexé  à la  présente  ordon- 
nance. 

10.  Le  coffre  de  médicaments  et  ustensiles  et  la  caisse  d’instruments 
de  chirurgie,  sciont  déposés,  trois  jours  au  moins  avant  le  départ  du 
navire,  au  bureau  du  commissaire  de  l’inscription  maritime;  ils  seront 
visités  par  les  examinateurs,  en  présence  du  capitaine  et  du  chirur- 
gien du  navire  : les  examinateurs  procéderont  en  même  temps  à 
la  visite- de  la  caisse  d'instruments  dont  le  chirurgien  doit  être 
pourvu. 

Le  pharmacien  qui  participera  à la  visite  du  coffre  de  médica- 
ments , ne  pourra  être  le  même  que  celui  qui  aura  fourni  lesdils  mé- 
dicaments. 

Dans  le  cas  où  il  n’y  aurait  pas,  dans  la  ville,  un  autre  pharma- 
cien, la  visite  sera  faite  par  le  médecin  et  le  chirurgien  examinateur 
seulement. 

11.  Il  sera  payé  quinze  francs  de  vacation  à la  commission  qui  aura 
procédé  à l’examen  du  coffre  de  médicaments  et  de  la  caisse  d’instru- 
ments de  chirurgie. 

12.  Le  procès-verbal  de  la  visite  du  coffre  de  médicaments  et  usten- 
siles, eide  la  caisse  d instruments  de  chirurgie,  sera  remis  au  com- 
missaire de  l’inscription  maritime,  et  il  demeurera  annexé  à la  minute 
du  rôle  d’équipage. 

Le  coilre  et  la  caisse  seront  scellés  par  le  dit  commissaire  et  par  le 
capitaine  du  navire  : l’un  et  l’autre  resteront  déposés  au  bureau  du 
commissaire  , jusqu’à  ce  qu’ils  soient  portés  à bord. 

Les  clefs  du  coffre  et  de  la  caisse  resteront  entre  les  mains  du  capi- 
taine  , jusqu  au  départ  du  navire  ; et  lorsque  le  capitaine  aura  levé  les 
scellés , et  remis  le  coffre  au  chirurgien,  celui-ci  deviendra  responsa- 
ble des  objets  contenus  dans  ledit  coffre. 

Tout  armateur  qui  expédiera  un  navire,  soit  pour  le  long  cours, 
soit  pour  la  pêche  de  la  baleine  et  pour  celle  de  la  morue,  et  qui, 
d après  la  présente  ordonnance,  ne  sera  pas  tenu  d’embarquer  un  chi- 
rurgien, devra  néanmoins  fournir  au  capitaine  un  coffre  de  médi- 
caments , lorsque  l’équipage  sera  de  huit  hommes  y compris  les 
mousses. 

Dans  ce  cas,  la  commission  d’examen  déterminera  la  composition  du 

(D  l-a  composition  do  ce  coffre  et  de  la  caisse  d’instruments  prescrite  par  le  mémo  article, 
étant  sujette  à de  nombreuses  variations  , nous  n’avons  pas  cru  devoir  la  donner. 
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dit  coffre,  en  raison  de  la  force  de  l’équipage,  de  la  destination  du  hâ- 

timent  et  de  la  durée  présumée  du  voyage.  . . . 

Après  quel»  coffre  aura  été  soumis  à la  visite  de  la  commission et 
scellé  nac  elle,  il  sera  remis,  ainsi  que  le  proces-verbal  constatant  la 
dite  visite  , au  bureau  du  commissaire  de  l’inscription  maritime,  pour 
être  délivré  au  capitaine  lors  de  son  départ;  et,  ainsi  qu  il  est  pres- 
crit par  l’article  12  ci-dessus,  le  procès-verbal  sera  annexe  a la  minute 

dVa  «ininnssmiT  d’examen  remettra  au  capitaine  une  instruction  sur 
l’usage  à faire  des  médicaments  qui  seront  entrés  dans  la  composition 

dU14°*Ouand  deux  chirurgiens  devront  être  embarqués  sur  un  navire 
de  commerce,  en  exécution  de  l’article  5 de  la  présente  ordonnance 
celui  qui  sera  employé  en  chef  devra  prouver  qu’il  a fait  au  moins, 
un  voyage  de  mer  en  qualité  d’ofiieier  de  santé. 

15.  Tout  chirurgien  employé  à bord  d'un  navire  du  commerce  tien- 
dra exactement  un  journal  sur  lequel  il  décrira  les  maladies  qu  il  aura 
traitées  pendant  le  cours  du  voyage,  les  remedes  qui!  aura  adminis- 
trés; et  ce  , à peine  de  ne  pouvoir  plus  servir  en  ladite  qualité  : ce  jour 

nal  sera  visé  par  le  capitaine.  . 

11  devra  également  tirer  du  capitaine  du  navire  un  certiticat  de  la 

conduite  qu’il  aura  tenue  pendant  le  voyage. 

II  remettra  le  journal  et  le  certificat  au  commissaire  de  1 inscription 
maritime  dans  le  port  où  le  navire  fera  son  retour.  Ledit  commissaire 
visera  l’une  et  l'autre  pièce;  il  requerra  la  commission  établie  en 
exécution  de  l’article  5 de  la  présente  ordonnance,  d’examiner  le  jour- 
nal, de  certifier  l’examen  qu’elle  en  aurait  fait,  et  d’exprimer  son  opi- 
nion sur  ledit  journal. 

La  commission  délivrera  son  certificat  en  double  expédition  : 1 une 
restera  déposée  au  bureau  de  l'inscription  maritime  ; 1 autre  sera  re- 
mise au  chirurgien  après  avoir  été  visée  par  le  commissaire. 

16.  Il  est  expressément  défendu  à tous  chirurgiens  des  navire  > au 

commerce  de  rien  exiger  ni  recevoir  d'aucun  des  individus  malades 
ou  blessés  qui  sont  employés  tant  à la  manœuvre  qu  au  seivice  du  ba- 
timent. _ , . 

17.  Aucun  capitaine  ne  pourra  , pendant  la  durée  du  voyage,  congé- 
dier ni  débarquer  le  chirurgien  du  navire,  a moins  que  ce  ne  soit  pour 
une  cause  valable,  et  par  suite  d une  autorisation  expresse  des  com- 
missaires de  l'inscription  maritime  dans  les  ports  du  royaume  et  des 
colonies,  et  de  nos  consuls  en  pays  étrangers;  lesquelles  causes  et 
autorisations  seront  certifiées  et  mentionnées  ensuite  sur  le  rôle  d ô— 

quipage.  . f . 

18.  Les  chirurgiens  des  navires  du  commerce  ne  pourront,  saut  te  cas 
prévu  par  l’art.  17  ci-dessus,  quitter  les  bâtiments  sur  lesquels  ils  au- 
ront été  embarqués  en  ladite  qualité,  à moins  que  le  voyage  entrepris 
n’ait  été  terminé  ; et  ce,  sous  telles  peines  que  de  droit. 

19.  Tout  chirurgien  qui  aura  navigué  sur  un  navire  de  commerce,  et 
qui  se  présentera  pour  être  employé  de  nouveau  en  cette  qualité,  devra 
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exhiber  l’attestation  de  la  commission  qui  aura  examiné  son  journal,  et 
le  certificat  du  capitaine  du  bâtiment  sur  lequel  il  aura  été  embarqué. 

20.  Les  armateurs  ou  les  capitaines  des  navires  du  commerce,  em- 
ployés aux  grandes  pèches,  ne  pourront  exiger  que  les  chirurgiens  em- 
barqués remplissent,  pendant  la  durée  du  voyage,  d’autres  fonctions 
que  celles  de  leur  profession. 

21.  Les  commissaires  de  la  marine  chargés  de  l'inscription  maritime, 
tiendront  une  matricule  spéciale  des  chirurgiens  embarqués  sur  les 
navires  du  commerce  : ils  y mentionneront  les  certificats  que  ces  chi- 
rurgiens auront  produits  aux  commissions  d’examen  ; les  attestations 
qu  ils  auront  reçues  desdites  commissions;  les  permissions  d’embarquer 
qui  leur  auront  été  délivrées;  les  avis  donnés  par  les  commissions 
d’examen  sur  les  journaux  remis  par  les  chirurgiens,  lors  du  désarme- 
ment des  navires,  cl  les  certificats  de  conduite  expédiés  par  les  capitai- 
nes des  navires  à bord  desquel  s ils  auront  été  employés. 

22.  Les  amendes  prononcées  pour  cause  de  contravention  à la  pré- 
sente ordonnance,  seront  versées  dans  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 


RÉGLEMENT 

SUa  LE  SERVICE  DE  SANTÉ  DE  l’aRMEE  BELGE  . 
ARRÊTÉ  PAR  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE,  LE  14  JUILLET  1S31. 


TITRE  PREMIER. 
Dispositions  générales. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  officiers  de  santé  militaires,  de  la  direction  de  leur  service  et 

de  leurs  relations. 

Article  1er.  Le  corps  des  officiers  de  santé  militaires  comprend  les 
médecins  et  les  pharmaciens  militaires. 

Art.  2.  Le  service  de  santé  est  dirigé  par  un  Inspecteur-général,  im- 
médiatement sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  conformément 
a l’article  3 de  l’arrêté  du  o janvier  1851  , N°  4. 

Art.  3.  Le  médecin  eu  chef  de  l’armée,  aux  termes  de  l’art.  4 du 
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même  arrêté  , est  spécialement  chargé  des  sous-inspeclions  ; il  les  fait 
lorsqu'il  en  est  requis  par  le  ministre  de  la  guerre.  Il  a la  surveillance 
de  l'hôpital  militaire  de  Bruxelles,  et  il  en  prend  la  direction  au 

CArt.  4.  Les  officiers  de  santé  , pour  tout  ce  qui  concerne  leur  service, 
sont  spécialement  placés  sous  la  surveillance  de  l’Inspecteur-général  ; 
ils  lui  doivent  compte  de  tous  les  détails  de  ce  service , ainsi  que  de 
leur  conduite  , de  leur  activité  et  de  leur  zèle.  Ils  correspondent  avec 
lui  touchant < 
se  conformer 


t ces  détails.  Ils  auront  soin,  dans  celle  correspondance,  de 
su  uuinui u.er  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  5 avril  1814,  N°  5,  qui 
prescrit  de  se  servir  de  papier  ordinaire  , d’expédier  toute  piece  de  ser- 
vice sous  bandes  croisées,  d’indiquer  leur  qualité  sur  le  cote  de 

..  , , il.  l„ : Inc  niAPAC  HA  «P.r- 


V ILC  , v*  1 , 

l’adresse  , et  d'y  apposer  leur  signature.  En  général,  les  pièces  ae  ser- 
vice  doivent  être  accompagnées  d’une  missive. 

Art.  " " 


5.  Les  officiers  de  santé  sont  soumis  à la  discipline  militaire 


conformément  aux  réglements  existants.  . , 

Art.  6.  Entre  eux,  les  officiers  de  santé  sont  également  soumis  a la 
discipline  militaire;  ils  se  doivent  obéissance  suivant  l’ordre  hiérarchi- 
que, c’est-à-dire  que  ceux  de  grade  inférieur  sont  sous  les  ordres  de 
ceux  de  grade  supérieur.  . 

Dans  les  lieux  et  près  des  corps  où  se  trouvent  plusieurs  officiers  de 
santé  de  même  rang,  le  plus  ancien  est  chargé  en  chef  du  service. 

A rang  égal,  les  pharmaciens  sont  toujours  subordonnés  aux  méde- 
cins et  les  officiers  de  santé  commissionnés  aux  brévelés..  ^ 

Art.  7.  Les  relations  des  médecins  avec  les  administrations  des  hôpi- 
taux sont  établies  dans  l’arrêté  du  20  mars  1817,  et  plus  spécialement 
encore  dans  le  réglement  sur  l’administration  de  ces  établissements  , 


du  25  octobre  1819.  r 

Les  médecins  agiront  conformément  aux  dispositions  de  ces  arretés  cl 
réglements,  de  concert  avec  les  agents  de  l’administration  en  tout  ce 
qui  peut  être  favorable  au  service  en  général  et  au  bien-être  des  mala- 
des en  particulier. 

En  prescrivant  ou  en  demandant  des  objets  auxquels  il  doit  etre 
pourvu  par  les  soins  de  l'administration,  ils  se  conduiront  scrupuleu- 
sement d’après  les  dispositions  renfermées  dans  le  réglement  susdit. 

Dans  le  cas  où  ils  auraient  des  observations  fondées  à faire  , relative- 
ment au  service  administratif  et  qu’il  ne  pourrait , sur  leur  invitation, 
y être  fait  droit,  ou  si,  sous  quelque  autre  rapport,  ils  avaient  des 
griefs  à alléguer  à charge  des  agents  de  l'administration,  ils  les  porte- 
raient en  première  instance,  à la  connaissance  de  l’autorité  , chargée 
de  la  surveillance  administrative  de  l'établissement. 

Si  la  chose  est  d’une  certaine  importance,  ils  en  feront  également  un 
rapport  à lTnspecleur-général  : ce  qu’ils  sont  toujours  obligés  de  faire  , 
si  leurs  demandes  ou  leurs  efforts  pour  le  bien-être  des  malades  ou 
pour  l’amélioration  du  service  , restent  sans  résultat. 

Art.  8.  Soit  qu’un  officier  de  santé  entre  au  service,  soit  qu  il 
arrive  dans  une  place  ou  près  d’un  corps,  soit  qu’il  doive  les  quitter  , 
il  est  tenu  de  so  présenter  d’abord  au  médecin  chargé  en  chef  du 
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service  et  aux  officiers  commandants , pour  leur  en  donner  connais- 
sance. 

S’il  arrive  dans  son  service  quelque  événement  capable  d’intéresser 
le  service  en  général,  ou  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  discipline 
militaire,  il  leur  en  fait  également  aussitôt  un  rapport. 

Art.  9.  Les  officiers  de  santé,  avant  d’adresser  aux  chefs  militaires 
sous  les  ordres  desquels  ils  sont  placés  des  demandes  de  congé , pen- 
sion, démission,  autorisation  de  contracter  mariage  , etc.,  etc.,  de- 
vront avoir  obtenu  l'assentiment  de  l’Inspecleur-général,  en  prenant 
au  surplus  en  considération  les  dispositions  spéciales  établies  ou  à 
établir  sur  l’une  ou  l’autre  de  ces  demandes. 

Les  demandes  d’officiers  de  santé  placés  sous  les  ordres  ou  la  surveil- 
lance d’un  cuire,  seront  envoyées  par  celui-ci  à l’Inspccleur-général , 
auquel  il  fera  connaître  en  même-temps  tout  ce  qu’il  croira  nécessaire 
pour  lui  permettre  de  juger  si  la  demande  doit  être  accordée  ou  refusée. 

Un  congé  pour  plus  de  huit  jours  ne  peut  être  accordé  que  par  auto- 
risation du  ministre  de  la  guerre. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Des  devoirs  des  officiers  de  sanie  en  général. 

Art.  10.  Le  traitement  des  malades  n’est  ni  le  seul  ni  le  principal  de- 
voir des  médecins  militaires;  ils  mettront  encore  tous  leurs  soins  à 
prévenir  les  maladies.  Pour  cela  ils  donneront  constamment  une  atten- 
tion toute  particulière  à l’hygiène  du  soldat,  ils  descendront  jusqu’aux 
plus  petits  détails  de  sa  vie,  afin  de  redresser  à l’instant  ce  qu’ils  y 
trouveraient  de  nuisible. 

Art,  11.  Si  une  maladie  se  montre  parmi  les  soldats,  ou  même  si  lo 
médecin  a seulement  des  motifs  d’en  craindre  l’apparition,  il  ne  négli- 
gera jamais  d’indiquer  à l'instant  aux  autorités  militaires  , les  mesures 
qu’il  juge  nécessaires  de  faire  prendre  pour  la  prévenir  ou  l’arrêter, 
et  il  en  surveillera  soigneusement  lui-même  l’exécution. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  les  soldats  malades  sont  reçus  dansunhôpital 
civil,  le  médecin  militaire  ne  doit  pas  les  perdre  de  vue;  il  ira  les  visiter 
de  temps  en  temps  pour  s’assurer  s'ils  y reçoivent  tous  les  soins  néces- 
saires. Au  besoin,  il  les  y traitera  lui-inêmc. 

Art.  13.  Les  médecins  donneront  une  attention  particulière  aux  pri- 
sons militaires  ; ils  les  visiteront  fréquemment  pour  s’assurer  si  elles 
sont  bien  tenues  et  les  détenus  bien  soignés.  Us  traiteront  les  mili- 
taires détenus,  même  après  le  prononcé  du  jugement,  lorsque  ceux-ci 
n’auront  pu  encore  être  transférés  à leur  nouvelle  destination. 

Art.  14.  Les  médecins  traiteront  les  militaires  malades  et  les  per- 
sonnes mentionnées  à l’art.  33.  Toutefois  ils  ne  sont  tenus  de  donner 
des  soins  aux  militaires  d’un  autre  corps  , que  lorsqu’ils  sont  appelés 
en  consultation  par  le  médecin  appartenant  à ce  corps. 

Art.  to.  Il  est  du  devoir  des  médecins  militaires  de  mettre , dans 

14. 
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l’emnloi  des  moyens  auxquels  ils  ont  recours,  toute  l’économie  compa- 
lible^avec  le  bien  des  malades.  Un  ordre  et  des  soins  bien  entendus 
dans  les  prescriptions  et  les  détails  du  service,  (ont  éviter  des  dépenses 
considérables  et  lout-à-fait  inutiles  à l’exercice  de  la  médecine  mi- 
litaire. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

Des  objets  nécessaires  au  service , de  la  manière  de  les  obtenir  et 
d'en  faire  la  comptabilité. 


Art.  16.  Les  médecins  doivent  se  procurer  à leurs  frais  une  trousse 
ordinaire;  les  autres  instruments  chirurgicaux  leur  sont  fournis  par 
l’Etat,  d’après  les  besoins  du  service.  . 

Art  17.  Les  médicaments  sont  reçus  de  la  pharmacie  centrale, 
d’après  les  demandes  adressées  à l'Inspecteur-général  du  service 
de  santé.  Ces  demandes  sont  faites,  en  poids  décimal,  sur  des  listes 
imprimées,  destinées  à cet  effet,  et  à des  époques  déterminées;  les  ré- 
quisitions faites  dans  d'autres  temps  doivent  èlic  motivées.  On  mar- 
que chaque  substance  demandée,  d un  petit  trait  placé  devant  le  nom 
de  la  substance,  et  l'on  indique,  en  tête  de  la  liste  de  réquisition, 
la  force  de  la  garnison  et  le  nombre  des  malades  au  moment  ou  la  de- 
mande est  faite.  Le  médecin  chargé  delà  surveillance  du  service  appose 
son  visa  sur  celte  liste,  après  que  le  pharmacien  1 a remplie  et  signée. 
Sil’onjuge  nécessaire  de  demander  des  objets  qui  n’y  sont  pas  compris, 
on  peut  le  faire,  mais  en  motivant  cette  demande. 

Art.  18.  L’envoi  des  médicaments  de  la  pharmacie  centrale  se  lait  sur 
des  listes-d’expédition,  lesquelles  doivent  ensuite  être  signées  par  les 
personnes  menlioChnées  à l’art,  précédent  et  retournées  au  phaunacien 

en  chef  de  l’armée.  . , , , , . , 

Art.  19.  Lorsque  l’expédition  arrive,  le  comptable  chargé  de  la  ré- 
ception , l’annonce  au  médecin  chargé  en  chef  du  service,  afin  qu’il  soit 
présent  au  déballage  ; celui-ci  se  fait  encore  assister  par  un  médecin  ou 

un  pharmacien.  ... 

Dans  le  cas  de  déficit  ou  d'avarie  de  substances  mentionnées  sur  la 
liste  d’expédition  , les  personnes  susdites  en  dressent  aussitôt  pioces— 
verbal  en  double  expédition,  dont  l’une  est  transmise  à l’Inspecteur- 
général  du  service  de  santé,  et  l’autre  annexée  à la  liste. 

Art.  20.  Lorsqu’on  reçoit  des  médicaments,  on  s’enquiert  aussi  soi- 
gneusement de  leur  qualité;  si  1 on  en  trouvait  de  mauvaise  qualité,  on  i 
se  conduirait  comme  il  a été  prescrit  a 1 art.  précédent,  en  ajoutant  | 
toutefois  au  procès-verbal  destiné  à l’Inspecteur-général,  un  échantil- 
lon de  ces  substances,  cacheté  par  le  médecin  surveillant  le  serv  ice.  Si  1 
un  inspecteur  trouvait  en  magasin  des  médicaments  de  mauvaise  qua-  i 
lité,  il  en  rendrait  responsables  le  pharmacien  et  le  médecin  qui 
les  auraient  acceptés  sans  remplir  ces  formalités. 

Art.  21.  Le  médecin  chargé  en  chef  du  service  juge  si  un  médicament 
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altéré  peut  être  encore  de  quelque  usage  ; dans  la  négative,  il  doit  ca- 
cheter le  paquet  ou  le  vase  qui  le  renferme  et  le  faire  garder  dans 
la  pharmacie  jusqu’à  la  décision  de  l'Inspecteur-Général,  ce  qui  doit  en 
outre  être  mentionné  au  procès-verbal. 

Art.  22.  Les  substances  dont  il  a été  question  au  2°  paragraphe 
de  l’art.  19,  seront  ou  remplacées  ou  portées  en  dépense,  selon  les  or- 
dres qui  seront  donnés  à cet  elfet. 

Art.  25.  Avant  de  déposer  en  magasin  les  articles  reçus,  on  marque 
sur  chacun  d’eux  l’époque  de  ,leur  arrivée,  afin  d’employer  d’abord 
ceux  reçus  les  premiers. 

Art.  24.  Lorsqu’un  médicament  jugé  nécessaire  manque  dans  la 
pharmacie,  soit  parce  que  la  provision  en  est  épuisée,  ou  qu’il  n’est 
pas  compris  dans  la  liste  des  médicaments  de  l’armée  , on  peut  rache- 
ter sur  les  lieux  , mais  par  petites  quantités  à la  fuis.  Si  la  somme  ré- 
sultant de  cet  achat  ne  s’élève  pas  au-delà  de  dix  florins  par  trimestre, 
elle  pourra  être  payée  sur  le  visa  de  lTnspecteur-général  du  service  de 
santé,  et  le  remboursement  en  sera  fait  d’après  les  dispositions  de 
l’art.  28  ci-après.  Toutes  les  dépenses  d’un  florin  et  au-delà,  doivent 
êlre  justifiées  par  des  quittances  ; dans  les  paiements  pour  frais 
de  port,  on  signalera  la  nature  de  l’objet,  le  lieu  d’où  il  a été 
expédié,  etc. 

Art.  25.  Si  la  somme  est  plus  considérable,  on  en  fait  le  compte  en 
triple  expédition,  et  on  le  transmet  à l’Inspecleur-général  du  service  de 
santé,  qui  l’examine  , le  vérifie  et  l’expédie  pour  liquidation  au  minis- 
tère de  la  guerre.  Le  comptable  déclare  au  bas  de  ces  comptes  que  les 
médicaments  achetés  étaient  de  bonne  qualité  , et  le  médecin  chargé  en 
chef  du  service  y constate  que  l’achat  était  nécessaire  et  a été  fait  à sa 
connaissance.  Aucun  compte  de  médicaments  achetés  ne  sera  reçu  s’il 
n’est  appuyé  sur  les  motifs  qui  ont  rendu  l’achat  nécessaire;  les  phar- 
maciens et  les  médecins  sont  responsables  de  l’exécution  de  cetlo 
formalité. 

Art.  2G.  Les  objets  nécessaires  au  service  chirurgical  et  pharmaceu- 
tique, qui  doivent  être  fournis  par  l’administration  des  hôpitaux,  sont 
spécifiés  dans  l’art.  248  du  réglement  sur  l’administration  de  ces 
établissements. 

Art.  27.  Dans  les  lieux  où  il  n’y  a qu’une  infirmerie,  tous  les  objets 
jugés  nécessaires  aux  malades,  sont  achetés  par  la  caisse  du  corps  ou 
du  détachement  auquel  appartient  le  médecin  dirigeant  le  service  de  la 
garnison,  pour  autant  que  ce  que  le  soldat  laisse  de  sa  solde,  ou 
le  ménage  de  l’infirmerie,  ne  puissent  y suffire.  Ces  achats  et  les  rem- 
boursements se  font  de  la  manière  indiquée  dans  les  dispositions  citées 
à l'art,  précédent  pour  les  hôpitaux. 

Art.  28.  Les  paiements  des  petits  achats,  tels  que  ceux  mentionnés  à 
l’art.  24,  se  font  de  même  par  l’administration  des  hôpitaux,  des  infir- 
meries ou  des  corps,  et  ils  seront  remboursés  de  la  manière  indiquée 
aux  art.  26  et  27. 

Art.  29.  Partout  où  se  trouvent  des  pharmaciens,  ceux-ci  sont 
comptables  du  matériel  servant  au  service  de  la  médecine  et  de  la  chi- 
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rurale  et  le  médecin  chargé  de  leur  surveillance  est  responsable 
de  f ordre  qu’ils  doivent  apporter  dans  ce  service.  Dans  les  garnisons  ou 
11  n’y  a pas  de  pharmaciens,  le  médecin  chargé  en  chel  du  service 
est  en  même  temps  comptable  et  responsable. 

Art.  50-  Les  médecins  et  les  pharmaciens  doivent  concourir  de  tout 
leur  pouvoir,  à la  conservation  des  médicaments,  au  maintien 
de  l’ordre  et  de  la  propreté  de  la  pharmacie. 

Art.  51.  Les  art.  13  et  14  de  l’arrêté  du  5 janvier  1851,  N°  4 , et  le 
réglement  sur  l’administration  des  hôpitaux  du  25  octobre  1819, 
assignent  à ces  établissements  des  lisanicrs  et  des  garçons  de  chirurgie. 
Dans  les  infirmeries,  le  service  de  ces  assistants  est  lait  par  un  soldat, 
sur  le  choix  duquel  le  médecin  chargé  en  chef  du  service,  doit  s'en- 
tendre avec  l’ollicier  commandant;  celui-ci  donne  des  ordres  pour 
l’exempter  de  tout  service. 

Art.  52.  Ceux  préposés  à la  préparation  des  prescriptions,  y appor- 
teront les  soins  les  plus  scrupuleux  et  la  plus  grande  exactitude;  la  plus 
légère  négligence  sera  sévèrement  punie. 

Art.  55.  Ont  droit  aux  soins  sanitaires  gratuits,  et  aux  médicaments 
de  l’état,  sauf  les  dispositions  de  l’art,  suivant,  les  militaires  en  acti- 
vité de  service,  les  employés  administratifs  ayant  rang  d olîicier, 
les  militaires  à demi-solde  et  en  non  activ  ité,  leurs  femmes,  leurs  en- 
fants demeurant  chez  eux,  et  leurs  domestiques  fixes  chez  eux  a 
demeure. 

Art.  54.  Si  un  militaire  reçoit  pour  lui  ou  sa  famille  des  soins  d un 
médecin  ou  chirurgien  civil,  il  perd  par  cela  même  ses  droits  aux  mé- 
dicaments de  l’état. 

Art.  55.  N’ont  point  droit  aux  médicaments,  les  miliciens  en  grand 
congé,  ainsiqueles  ex-militaires  condamnés  par  les  conseils  deguerre,à 
moins  qu’ils  n’aient  pas  encore  pu  être  transférés  à leur  destination;  ils 
restent  alors  sous  le  traitement  des  médecins  militaires,  conformément 
à l’art.  15;  dans  ce  cas,  c’est  au  Département  de  l'Intérieur  à suppor- 
ter les  frais  résultant  de  la  fourniture  des  médicaments. 

Art.  56.  On  prescrit  les  médicaments  , dans  les  hôpitaux  et  les  infir- 
meries, sur  des  listes  d’après  le  modèle  N°  1 , et  pour  le  service  du  de- 
hors sur  celles  selon  le  modèle  N°  2.  Les  premières,  signées  par 
le  médecin  qui  a fait  les  prescriptions,  sont  réunies  en  liasses,  tous  les 
mois,  salle  par  salle  , et  conservées.  On  forme  avec  les  listes  du  service 
externe  un  cahier  qui  sert  pour  plusieurs  mois,  en  ayant  soin  toutefois 
d’en  faire  un  séparé  pour  chaque  période  de  comptabilité. 

Toutefois  sur  la  demandemotivée  du  médecin  chargé  en  chef  du  ser- 
vice, l’Inspecteur-général  peut  lui  donner  l’autorisation  de  se  borner  à 
faire  recueillir  jour  par  jour  les  recettes  provenant  du  service  du 
dehors,  lesquelles  remplaceront  ces  dernières  listes. 

Art.  57.  On  ne  se  servira  dans  les  prescriptions  d’aucune  formule 
composée  qui  ne  se  trouve  dans  la  pharmacopée  belgique,  ou  dans  le 
formulaire  à donner  par  l’Inspecteur-général.  On  ne  peut  renvoyer  aux 
ordonnances  faites  précédemment. 

Art.  58.  La  comptabilité  des  médicaments  se  fait  tous  les  six  mois  , 
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sur  des  états  selon  le  modèle  N°  5,  et  en  poids  décimal.  Ces  états,  fer- 
imés  le  30  juin  et  le  51  décembre,  doivent  éLre  expédiés  à temps  pour 
être  arrivés,  chez  l’Inspecteur-général  du  service  de  santé,  avant  le  15 
du  mois  suivant. 

En  cas  de  changement  de  destination  du  comptable,  ces  états  sont 
arrêtés  le  jour  de  la  remise  du  service,  et  expédiés  ensuite  le  plus  tôt 
possible. 

Dans  les  pharmacies  des  hôpitaux  régulièrement  établies,  on  dresse 
chaque  mois  • de  consommation  des  médicaments,  et  l’on  réunit 

ces  états  mensuels  pour  en  faire  un  état  sémestriel. 

Art.  59.  Lorsqu’on  prend  un  service,  on  porte  à la  première  colonne 
de  l’état  de  comptabilité  , les  objets  qui  se  trouvent  en  magasin  dans 
les  services  déjà  organisés  ; les  quantités  portées  dans  cette  première 
colonne , doivent  cadrer  parfaitement  avec  celles  de  la  dernière 
colonne  de  la  comptabilité,  précédente.  Dans  tous  les  cas,  on  conserve 
avec  la  comptabilité  toutes  les  pièces  propres  à justifier  la  recette  et  la 
dépense. 

Art.  40.  Les  pièces  à l’appui  de  la  recette,  sont  : les  copies  exactes  et 
vérifiées  des  listes  d’expéditions  venues  de  la  pharmacie  centrale,  les 
originaux  ayant  été  renvoyés  conformément  à l’art.  18;  des  états  de 
médicaments  ou  autres  objets  qu’on  peut  avoir  reçus  d’autres  parts; 
les  états  mentionnés  au  2e  paragraphe  de  l’art.  248  du  réglement  sur 
l’administration  des  hôpitaux,  ou  les  états  des  objets  payés  pour 
la  pharmacie  par  l'administration  de  l’infirmerie  ou  du  corps,  confor- 
mément aux  art.  27  et  28  du  présent  réglement,  avec  un  résumé  de  tous 
ces  étals  pendant  le  temps  de  la  comptabilité  ; une  copie  du  compte  des 
médicaments  achetés,  conformément  à l’art.  25;  enfin,  un  état  des 
compositions  faites.  Ce  dernier  état  doit  présenter,  d’un  côté,  les  sub- 
stances et  les  quantités  employées  pour  les  compositions,  et  de  l’autre 
le  nom  et  la  quantité  des  produits  obtenus  ; ce  dernier  document  sert 
aussi  de  pièce  à l’appui  de  la  dépense. 

Art.  41.  Les  pièces  à l’appui  de  la  dépense  sont  de  deux  espèces.  Les 
premières  se  rapportent  à la  colonne  des  prescriptions  journalières  : co 
sont  les  listes  de  visite,  et  les  relevés  de  ces  listes,  faits,  chaque  jour, 
par  les  médecins  de  bataillon  ou  adjoints  , et  que  le  médecin  chargé  eu 
chef  du  service  doit  vérifier  et  signer  toujours  le  lendemain;  le  phar- 
macien comptable,  à qui  ils  sont  remis,  peut  les  vérifier  à son  tour, 
et  s’il  y rencontre  quelque  inexactitude  , la  signaler  au  médecin  qui 
dirige  le  service  ; mais  il  ne  peut  y rien  changer  lui-même;  il  garde 
ensuite  ces  relevés  dans  sa  possession,  pour  les  produire  si  on  les  lui 
demande. 

Il  est  loisible  au  pharmacien  comptable  de  ne  totaliser  ces  relevés 
qu’une  seule  fois  par  mois,  pourvu  qu’il  s’arrange  de  manière  qu’à  l’ex- 
piration de  cet  espace  de  temps,  on  puisse  d’un  coup  d’œil  reconnaî- 
tre la  dépense  sommaire,  et  s’assurer  de  la  justesse  du  calcul. 

Cependant  comme  le  compte  se  rend  en  poids  décimal  et  que  les 
prescriptions  se  font  en  poids  médicinal,  il  s’en  suit  la  nécessité  do  ré- 
duire en  poids  décimaux  les  médicaments  dépensés  pondant  lo  mois, 
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avant  de  les  porter  dans  la  colonne  destinée  aux  prescriptions  journa- 
lières; cette  réduction  se  fait  d’après  la  table,  modèle  N°  5. 

On  joint  à la  comptabilité  un  étal  portant  les  totaux  des  médicaments 
dépensés  chaque  mois,  résultant  de  l’addition  des  relevés  journaliers 
faits  pendant  la  période  semestrielle  de  ladite  comptabilité. 

Art.  42.  L’emploi  du  linge  à pansements  se  justifie  à l’aide  d’un  état 
selon  le  modèle  N°  6,  lequel  est  encore  une  pièce  à l’appui  de  la  dé- 
pense. La  quantité  porlée  sur  cet  état  est  en  même  temps  portée  en 
comptabilité  dans  la  colonne  des  dépenses  journalières. 

Le  médecin,  chargé  par  le  médecin  qui  dirige  le  service,  et  conformé- 
ment à l’art.  105  du  réglement  sur  l’administration  des  hôpitaux,  du 
soin  de  faire  recueillir  et  blanchir  le  linge  à pansements  qui  a servi, 
doit  être  présent  à la  remise  qui  en  est  faite  au  pharmacien,  à la  ren- 
trée de  la  blanchisserie;  il  énonce  sur  les  bons,  en  vertu  desquels  le 
paiement  du  lavage  s’effectue,  le  poids  du  linge  rapporté.  Il  signe  ces 
bons  conjointement  avecle  pharmacien,  et  les  soumet  ensuite  au  visa  du 
médecin  chargé -en  chef  du  service.  Les  deux  premiers  veillent  spéciale- 
menuet  sous  leur  responsabilité,  à ce  que  le  linge  soit  bien  lavé,  désin- 
fecté s’il  est  nécessaire,  et  bien  séché. 

On  justifie  la  confection  des  bandes  faites  avec  la  toile  destinée  à 
cet  usage,  par  les  états  décomposition.  Cette  toile  doit  être  désignée, 
dans  l’état  de  comptabilité,  ainsi  que  dans  les  états  de  composition, 
non-seulement  par  son  poids,  mais  encore  parle  nombre  des  pièces  reçues. 

Art  45.  La  deuxième  espèce  de  pièces  à l’appui  de  la  dépense  (voy. 
art.  41),  se  rapporte  à la  colonne  des  substances  et  objets  délivrés  en 
masse,  ou  employés  pour  faire  des  compositions;  tels  sont  les  états 
d’objets  délivrés  à d'autres  officiers  de  santé;  les  reçus  des  bandages 
herniaires,  revêtus  delà  signature  de  ceux  qui  les  ont  obtenus;  les 
états  comprenant  ce  qu’on  a dû  retourner  à la  pharmacie  centrale;  les 
autorisations  de  l’Inspecteur-général  pourporter  des  objets  en  dépense, 
et  enfin  les  états  de  composition  mentionnés  à l’art  40,  qui,  ayantdéjài 
figuré  à l’appui  de  la  dépense,  sont  simplement  rappelés  pour  mémoire 
au  bordereau. 

Art.  44.  La  cinquième  colonne  de  l’état  de  comptabilité  est  destinée 
à recevoir  le  montant  des  prescriptions  journalières;  au  bas  de  cet  état 
le  comptable  fait  le  calcul  de  ce  qu’a  coûté  par  jour  chaque  malade  em 
médicaments  etautres  objets  du  ressort  duservice  sanitaire  proprement: 
dit,  pendant  l’espace  de  temps  que  comprend  la  comptabilité.  A l’appui 
de  ce  calcul,  il  joint  à la  comptabilité  un  état  portant  le  nombre  des - 
malades  traités  pendant  celle  même  période,  avec  indication  du  nombre 
des  jours  qu’ils  sont  restés  en  traitement.  Cet  étal  est  fourni  par  l’ad- 
ministrateur de  l’hôpital,  et  visé  par  l’intendant  militaire  in  loco,  ou 
par  l’officier  commandant  chargé  de  la  surveillance  de  l’établissement. 
Ce  calcul  n’est  exigé  que  dans  les  seuls  services  où  il  y a des  pharma- 
ciens, et  pour  base  de  cette  opération,  on  prend  le  prix-courant  à en-l 
voyer  par  l’Inspecleur-général,  les  états  dont  il  est  fait  mention  à l’art.  I 
248  du  réglement  sur  l’administration  deshôpitaux,  et  les  prix  auxquels: 
l’acquisiliou  des  objets  a été  faite. 
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Art.  45.  Les  ordonnances  pour  le  service  de  l’extérieur  devant  égale 
ment  être  préparées  dans  la  pharmacie  de  l'hôpital,  et  ce  qui  sert  à ieur 
préparation,  comme  le  feu,  la  lumière,  le  papier,  les  plumes,  les  bou- 
teilles, etc.,  ne  pouvant  être  récapitulé  dans  ces  ordonnances,  afin  de 
distinguer  et  de  défalquer  ces  articles  de  ceux  de  même  nature  qui  ont 
été  nécessaires  à la  préparation  des  ordonnances  pour  le  service  de  l’in- 
térieur de  l’hôpital,  et  dont  l’évaluation  doit  entrer  dans  la  somme  de 
la  journée  , on  observe,  pour  mettre  autant  que  possible  de  l’exactitude 
dans  ce  calcul,  les  dispositions  suivantes  : 

1°  On  porte  dans  la  colonne  des  prescriptions  journalières  de  l’hôpi- 
tal, et  à la  fin  de  ladite  colonne,  tout  ce  qui  a été  consommé  des  arti- 
cles ci-dessus  indiqués,  tant  dans  l’hôpital  que  pour  le  dehors , pour  le 
traitement  des  malades; 

2°  Le  moulant  du  prix  de  chacun  de  ces  articles  séparément  est  porté 
dans  la  cinquième  colonne; 

5°  On  calcule  le  montant  du  prix  des  prescriptions  journalières, 
faites  pour  les  malades  du  dehors , et  on  le  porte  dans  la  septième 
colonne. 

4°  Le  rapport  de  cette  dernière  somme  à celle  des  prescriptions  jour- 
nalières pour  le  dedans , après  qu’on  en  aura  d’abord  ôté  celles  des 
articles  mentionnés  au  2e  paragr. , déterminera  la  part  des  frais, 
tant  du  service  externe  que  du  service  interne  'de  l’hôpital.  On  vérifie 
ensuite  ce  calcul  à l’aide  d’un  état  d’après  le  modèle,  N°  7. 

Art.  4G.  On  envoie  avec  la  comptabilité  un  inventaire  des  instru- 
ments de  chirurgie  et  des  ustensiles  de  la  pharmacie,  en  comprenant 
sous  autant  de  rubriques  séparées,  1°  la  dénomination  des  objets,  avec 
leur  classification  en  bons,  médiocres  et  hors  de  service  ; 2°  l’indica- 
tion de  ce  qui  restait  au  dernier  inventaire;  5°  de  ce  qui  a été  reçu 
depuis  ; 4°  de  ce  qui  a été  délivré;  5°  de  ce  qui  reste  actuellement; 
enfin,  6°  dans  la  rubrique  des  observations,  on  désigne  les  lieux  d’où 
les  instruments  et  ustensiles  ont  été  reçus,  en  renvoyant  aux  pièces  à 
l’appui  jointes  à la  comptabilité.  Il  suffit  que  ces  pièces  soient  en  simple 
expédition. 

Art.  47.  On  conserve  les  bouteilles  vides,  les  pots,  les  barils,  les 

fianiers,  etc.,  qui  ont  servi  à l’expédition  des  médicaments,  et  lorsque 
eur  valeur  vaut  au  moins  le  prix  du  transport,  on  les  renvoie  à la 
pharmacie  centrale,  avec  un  état  en  double,  dont  l’un  est  retourné 
comme  reçu  cl  pièce  à l’appui  de  la  dépense  en  masse  dans  la  compta- 
bilité suivante.  Ces  objets  sont  désignés  sur  les  étals  de  comptabilité 
parles  mêmes  noms  que  ceux  qu’ils  portaient  sur  les  côtés  de  l’ex- 
pédition. 

Art.  48.  La  vérification  de  la  comptabilité  et  de  toutes  les  pièces 
à l’appui  est  faite  avant  l’envoi  à lTnspecleur-général  du  service 
de  santé,  par  le  médecin  chargé  en  chef  du  service  de  la  garnison. 

Art.  49.  On  fait  des  duplicata  légalisés  de  toutes  les  pièces  mention- 
nées aux  art.  40  , 42  et.  45,  et  on  les  conserve  annexés  respectivement  h 
l’état  mensuel  (art.  58,  5e  paragraphe)  et  à l’état  de  comptabilité  du 
semestre.  Ces  pièces  et  toutes  celles  appartenant  à la  comptabilité 
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sont  rangées  de  même  et  de  manière  à pouvoir  être  produites , si  une 
inspection  le  rendait  nécessaire.  Celle  mesure  encore  ne  regarde  que 
les  pharmaciens. 

Art.  50.  Tous  les  ans,  le  50  juin,  le  médecin  chargé  en  chef  du 
service,  accompagné  au  moins  d’un  médecin,  outre  le  comptable,  fait 
un  récensement  général  de  tout  ce  qui  sert  au  service  médico-chirurgi- 
cal. Il  est  dressé  procès-verbal  de  cette  opération  , signé  par  toutes  les 
personnes  présentes  ; on  y indique  les  substances  gâtées,  les  objets 
hors  de  service,  et  une  expédition  en  est  jointe  à la  comptabilité  en- 
voyée à cette  époque. 

Art.  51.  Lorsque  l’état  de  comptabilité  est  achevé,  on  en  compare  la 
dernière  colonne  avec  le  procès-verbal  susmentionné,  et  après  avoir 
constaté  les  différences  qui  s’y  trouvent , on  dresse  deux  états  qui 
comprennent,  l’un  ce  qui  existé  en  plus,  et  l’autre  ce  qui  existe  en  moins 
en  magasin  ; on  fait  aussi  figurer  sur  l’état  du  déficit,  les  ustensiles 
et  instruments  jugés  hors  de  service.  Ces  pièces  signées  par  le  comp- 
table et  visées  par  le  médecin  surveillant  le  service,  sont  envoyées  en 
double  à l’Inspecleur-général. 

Art.  52.  On  ne  désigne  les  caisses  d'instruments  de  chirurgie  que  par 
les  lettres  et  numéros  qu’elles  porlentà  moins  qu'elles  ne  soient  défec- 
tueuses; alors  les  instruments  manquant  ou  détériorés  sont  spécialement 
désignés;  on  en  rappelle  également  la  p<  rte  sur  l’état  du  déficit. 

Art.  53.  Les  instruments  de  chirurgie  renfermés  dans  des  caisses, 
sont  toujours  expédiés  de  la  pharmacie  centrale,  accompagnés  d’uno 
liste  en  triple  expédition  qui  présente  l’inventaire  du  contenu;  l’une 
d'elles  reste  au  comptable  pour  lui  servir  de  justification,  et  les  deux- 
autres  sont  retournées  à la  pharmacie  centrale,  signées  pour  reçu.  Le 
comptable  ne  se  dessaisit  de  la  liste  qu'il  a gardée,  que  lorsqu'il  doit 
se  dessaisir  des  instruments  eux-mêmes  pour  eu  faire  la  remise  à un 
autre. 

Art.  54.  Les  instruments  chirurgicaux,  et  en  général  tout  ce  qui  n'est 
pas  objet  de  consommation  , ne  peuvent  être  portés  en  dépense  que  par 
suite  du  récensement  mentionné  a l’art.  50,  et  de  l’autorisation  reçue  en 
conséquence.  Le  pharmacien  peut  en  confier  la  garde  et  la  conservation 
à un  médecin,  pourvu  que  celui-ci  en  délivre  un  reçu,  et  qu’il  les  re- 
produise à l’époque  du  récensement  annuel,  époque  à laquelle  le  reçu 
doit  en  outre  être  renouvelé. 

Art.  55.  On  fixe  sur  les  états  des  objets  trouvés  en  excédant  ou  en 
déficit,  la  valeur  de  ces  objets,  et  s’il  n'y  a pas  lieu  à observation  , la 
pharmacie  centrale  en  renvoie  une  expédition,  avec  autorisation  dépor- 
ter ces  mêmes  objets  en  récetteouen  dépense,  dans  la  comptabilité  sui- 
vante ( Colonne  des  objets  reçus  pendant  l'époque  et  colonne  des  objets 
livrés  en  masse  ).  On  rapporte  à la  fin  de  la  comptabilité,  le  montant 
des  sommes  provenant  du  déficit,  et  on  l’ajoute  à celui  résultant  des 
prescriptions  journalières , pour  comprendre  le  tout  dans  les  frais  de 
préparation  ou  de  distribution  des  médicaments.  S’il  n’y  a qu’un  état 
d’excédant,  on  en  ôte  le  prix  du  montant  des  prescriptions  journalières 
faites  dans  l’hôpital,  et  ori  le  porte  en  diminution  du  prix  des  journées. 
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Enfin  s’il  sc  trouvait  un  excédant  et  un  déficit , on  n’ajoute  ou  on  ne 
retranche  à l’étal  général,  que  ce  qui  reste  après  avoir  compensé  les 
deux  sommes. 

Art.  56.  Le  comptable  fait  lui-même  l’envoi  de  sa  comptabilité. 

Art.  57.  En  cas  de  reprise  de  service,  ce  qui  reste  en  magasin  est 
transmis  de  la  manière  indiquée  à l’art.  50  pour  le  recensement  annuel. 

Art.  58.  Le  médecin  chargé  en  chef  du  service  est  autorisé  à faire 
le  recensement  mentionné  à l’art.  50,  en  d’autres  temps  cl  quand  il  le 
juge  à propos  ; toutefois  il  doit  rendre  compte  à lTnspccteur-général 
de  ses  résultats  et  des  motifs  qui  l’y  ont  déterminé. 

Art.  59.  S’il  est  démontré  par  ce  recensement  que  la  gestion  du 
pharmacien  est  infidèle,  on  prend  ses  résultats  pour  hase  d’une  comp- 
tabilité nouvelle,  datant  du  jour  où  le  recensement  a été  fait,  et  il 
reste  au  pharmacien  à se  justifier  de  sa  conduite. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


1 


Des  rapports. 


Art.  60.  Il  sera  envoyé,  pour  chaque  trimestre,  à l’Inspecteur-gé- 
néral  du  service  de  santé  , un  état  numérique  des  malades  traités  dans 
chaque  hôpital,  infirmerie  ou  corps,  suivant  le  modèle  n°  8.  Cet  état 
devra  être  parvenu  chez  l’Inspecteur-général , le  10  du  .mois  qui  suit  le 
trimestre,  c’est-à-dire  le  10  d’avril,  de  juillet,  d’octobre  et  de  janvier. 

Art.  61.  Cet  état  sera  dressé  séparément  pour  un  hôpital , une  infir- 
merie et  un  corps,  par  le  médecin  qui  en  dirige  le  service  (Voy.  le  2°  pa- 
ragraphe de  l’art.  6). 

Les  médecins  détachés  avec  une  partie  de  leur  corps  transmettent 
cet  état  directement  et  sans  intermédiaire  à l'Inspecteur-général. 

Art.  62.  Outre  ces  états  numériques  trimestriels,  les  médecins  pla- 
cés à la  tête  des  hôpitaux  et  des  infirmeries,  rassembleront  leurs 
observations  et  celles  des  médecins  sous  leurs  ordres,  pour  les  trans- 
mettre à la  fin  de  chaque  trimestre,  à l’Inspecteur-général.  Ce  travail 
devra  ne  contenir  que  des  faits  intéressants  pour  la  science,  et  être 
rédigé  de  manière  à pouvoir  être  publié.  On  y suivra  autant  que  pos- 
sible l’ordre  suivant  dans  la  distribution  des  matières  : 

1°  Notice  sur  la  constitution  médicale  et  les  maladies  qui  sc  sont 
montrées  le  plus  fréquemment  pendant  les  six  mois,  avec  des  dé- 
tails sur  leurs  causes,  les  mesures  prises  pour  s’opposer  à leur  exten- 
sion, etc.  ; 

2°  Faits  particuliers,  histoires  de  maladies  qui  présentent  de  l’inté- 
rêt pour  la  science  ; 

5°  Désignation  des  maladies  qui  ont  eu  une  terminaison  funeste, 
avec  des  détails  historiques  et  nécroscopiques  dans  les  cas  remarqua- 
bles ; 

4°  Détails  sur  les  principales  maladies  chirurgicales,  les  grandes  opé- 
rations pratiquées  ; 

TOM.  II.  15 
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o°  Notions  et  observations  diverses  propres  à intéresser  la  science  ou 
le  service  , etc.,  etc. 

Le  médecin  chargé  en  chef  du  service  pourra  confier  la  rédaction  do 
ce  travail  aux  médecins  placés  sous  ses  ordres  et  autant  que  possible  à 
tour  de  rôle.  Ce  travail  devra  être  transmis  à l’Inspecteur-général  dans 
la  première  quinzaine  qui  suit  le  semestre,  c’est-à-dire  dans  la  pre- 
mière moitié  de  juillet  et  de  janvier. 

Art.  G3.  Lorsqu’on  quille  un  service  dans  l’intervalle  des  époques 
fixées  pour  l’envoi  des  rapports  trimestriel  et  semestriel , on  clôture 
ces  rapports  le  jour  même  où  l’on  rend  le  service  , et  celui  qui  le  prend 
les  expédie  conjointement  avec  les  siens,  aux  époques  déterminées  dans 
les  art.  précédents. 

Art.  64.  Indépendamment  des  rapports  mentionnés  aux  art.  60  et  62, 
on  adressera  à l’Iuspecteur-général  un  rapport  extraordinaire  et  détaillé 
toutes  les  fois  qu’on  observera  , dans  le  caractère  des  maladies  ou  le 
nombre  des  malades,  quelque  chose  de  remarquable  ou  qui  exige  l’em- 
ploi de  mesures  particulières. 

Art.  65.  Outre  les  rapports  dont  il  vient  d'être  fait  inenifon,  les  offi- 
ciers de  santé  annonceront  aussi  à l’Inspecteur-général , leur  départ 
d’une  garnison  et  à qui  ils  ont  remis  leur  service,  leur  arrivée  à une 
nouvelle  destination,  ainsi  que  celle  de  leurs  subordonnés,  le  départ 
de  ceux-ci  en  détachement;  ils  lui  feront  part  encore  de  tout  change- 
ment relatif  à l’état  civil,  tel  que  d’un  mariage,  d’une  naissance, 
d’un  décès,  de  l’obtention  d’un  grade  académique,  d’une  décora- 
tion , etc. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Des  visites  des  hommes  présentés  pour  le  service  militaire  ou  pour 
la  réforme,  et  des  certificats. 

Art.  66.  Dans  ces  visites  on  se  conformera  strictement  au  réglement 
sur  les  cas  qui  rendent  incapable  au  service  militaire,  mis  en  vigueur  I 
par  arrêté  du  50  novembre  1817,  n°  8,  pour  autant  qu’il  n’y  est  pas 
dérogé  par  le  présent  réglement. 

Art.  67.  La  visite  des  hommes  destinés  au  service  militaire,  se  fait 
par  le  médecin  du  corps  le  plus  élevé  en  grade , ou  par  le  plus  ancien  I 
parmi  ceux  de  même  grade,  ou  par  celui  désigné  à cet  effet  par  le  méde- 
cin dirigeant  en  chef  le  service  de  la  garnison. 

Art.  68.  Les  hommes  présentés  isolément  au  médecin,  soit  mili-  I 
cicns , volontaires  ou  remplaçants,  ne  sont  visités  par  lui  que  sur  j 
la  présentation  d’un  billet  ou  état  d’engagement  sur  lequel  est 
inscrit  leur  signalement,  afin  qu’il  puisse  s’assurer  de  leur  identité. 

Art.  69.  Le  médecin  chargé  de  la  visite  (voy.  art.  67),  fait  celte  visite  | 

lui-même,  et  signe  le  certificat  par  lequel  il  déclare  si  l’homme  visité 
est  propre  ou  impropre  au  service  militaire. 

Art.  70.  Lorsqu’un  assez  grand  nombre  d'hommes  est  présenté  à la 
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fois  à la  visite  du  médecin,  ils  sont  accompagnés  d’un  officier,  muni 
d’un  état  en  double  portant  leurs  noms  et  prénoms.  Le  médecin  inscrit 
à côté  de  chaque  nom , dans  une  colonne  particulière,  si  la  personne 
est  propre  ou  impropre  au  service  , et,  dans  ce  dernier  cas  , le  motif  de 
son  incapacité;  cela  fait,  il  signe  l’un  des  états,  constatant  ainsi  qu’il 
a fait  lui-même  la  visite  , et  il  conserve  l'autre  état,  signé  par  l’offi- 
cier , et  qui  y déclare  qu’il  a présenté  ces  hommes  tel  jour  à la  visite  et 
qu’ils  ont  été  visités  en  sa  présence. 

Art.  71.  Après  la  visite  mentionnée  dans  l’art,  précédent,  le  médecin 
donne  pour  chaque  homme  jugé  impropre  au  service  un  certificat  par- 
ticulier. 

Art.  72.  On  se  conduit  avec  la  même  exactitude  , et  toujours  en  sui- 
vant le  réglement  cité  à l’art.  66,  lorsqu’il  faut  visiter  des  militaires 
déjà  au  service,  à l’effet  de  constater  s’ils  sont  capables  ou  non  de  con- 
tinuer leur  service , soit  que  cette  visite  soit  demandée  par  l’officier 
commandant,  ou  bien  par  l'Inspcctcur-général. 

Art.  73.  Dans  la  visite  des  militaires  déjà  au  service,  il  faut  de  plus 
distinguer  s’ils  sont  encore  propres  à servir  dans  une  autre  arme,  ou  si 
leur  incapacité  est  absolue.  Celte  règle  doit  aussi  quelquefois  être 
prise  en  considération  dans  la  visite  des  miliciens  ; mais  elle  n’est  nul- 
lement applicable  aux  recrues  et  aux  remplaçants,  qui  doivent  être 
exempts  de  toute  espèce  d’infirmité. 

Art.  74.  Les  visites  dont  il  est  fait  mention  à l’art.  72,  seront  tou- 
jours faites  par  le  médecin  le  plus  ancien  du  corps,  en  présence  du 
médecin  principal,  ou  du  médecin  de  garnison,  s’il  y en  a un  dans  la 
place. 

Art.  73.  Les  certificats  délivrés  pour  constater  le  résultat  de  la  visite 
mentionnée  à l’art.  72,  doivent  être  faits  avec  tout  le  soin  possible; 
comme  ils  peuvent  devoir  être  compris  par  des  personnes  étrangères  à 
la  science  , il  est  nécessaire  qu’on  les  rédige  avec  clarté  cl  qu’on  n’y 
emploie  les  termes  techniques  peu  répandus  , que  comme  moyen  expli- 
catif et  entre  parenthèses. 

Art.  76.  Outre  l’âge  de  la  personne  visitée,  on  aura  soin  de  spé- 
cifier dans  ces  certificats  : 1°  depuis  quand  dure  l’infirmité  ; 2°  quelles 
sont  ses  causes  probables  ou  manifestes  ; 3°  si  des  moyens  ont  été  em- 
ployés pour  tenter  la  guérison,  lesquels  et  où;  enfin  4°  s’il  y a encore 
quelque  espoir  d’amélioration  ou  de  guérison. 

Art.  77.  On  ne  fera  jamais  la  visite  dont  il  est  parlé  à l’art.  72,  et 
moins  encore  on  délivrera  le  certificat  mentionné  à l’art.  73 , à moins 
d’y  être  invité  par  l'officier  commandant  du  corps  du  militaire  récla- 
mant ou  présenté  à la  visite. 

Art.  78.  La  disposition  de  l'art,  précédent  s’applique  aux  militaires 
qui  demandent  un  congé,  ainsi  qu’à  ceux,  éloignés  de  leur  corps,  qui 
demandent  une  prolongation  de  congé;  ces  derniers  sont  du  ressort  du 
commandant  de  la  place,  cl  ce  n’est  que  sur  son  invitation  qu’on  peut 
les  visiter  et  leur  délivrer  un  certificat. 

Art.  79.  Les  médecins  ne  donneront  un  certificat  que  quand  ils 
seront  intimement  convaincus  de  la  réalité  do  ce  qu’ils  sont  appelés 
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à déclarer  ; il  importe  qj’ils  agissent  consciencieusement,  sans  jamais 
céder  à aucune  considération  d’attacliement  ou  au  désir  d obliger. 


TITRE  DEUXIÈME. 


DISPOSITIONS  PAIiTIClLlÈRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  service  de  santé  des  corps. 

Art.  80.  Les  médecins  des  corps  font  aux  officiers  commandants  un 
rapport  sur  les  malades  ou  les  événements  remarquables  du  senice 
aux  jours  à fixer  de  commun  accord;  à moins  qu’ils  ne  conviennent  de 
suivre  seulement  les  dispositions  du  2e  paragraphe  de  l’art.  8,  qui  ne 
déterminent  pas  d’époque  fixe  pour  faire  ces  rapports. 

Ces  rapports  sont  faits  au  chef  du  régiment  par  le  médecin  qui  en 
dirige  le  service,  et  aux  chefs  des  bataillons  et  escadrons  par  les  mé- 
decins respectivement  attachés  à ces  corps. 

Le  service  de  santé  d’un  régiment  est  dirigé  par  le  plus  ancien  des 
médecins  présents  de  ce  régiment,  comme  il  a été  stipulé  au  2e  paragr. 
de  l’art.  G. 

Art.  81.  En  général  les  médecins  des  corps  entreront  en  relations 
avec  les  officiers  commandants  , toutes  les  fuis  que  leur  concours  sera 
nécessaire  pour  assurer  la  régularité  du  service,  pourvoir  à ses  besoins  I 
et  maintenir  la  discipline  militaire. 

Art.  82.  Un  médecin  au  moins  assistera  aux  grandes  parades  , aux 
grandes  manœuvres  et  aux  exercices  à feu;  il  sera  désigné  par  celui 
chargé  en  chef  du  service  de  santé,  soit  de  la  garnison,  soit  du  corps. 

Tous  les  médecins  d’un  corps  seront  présents  aux  grandes  inspec- 
tions. 

Pour  se  conformer  aux  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents, 
les  médecins  seront  avertis  à temps  de  ces  réunions. 

Art.  83.  Aux  parades,  inspections,  etc. , les  médecins  des  corps  se 
placent  à l’état-major,  à la  suite  des  quartiers-maîtres,  et  ceux  de  la 
garnison,  immédiatement  après  les  officiers  supérieurs.  Entre  eux,  ils 
se  rangent  suivant  les  grades  ou  l’ancienneté. 

Art.  84.  Les  médecins  des  corps  conformément  aux  dispositions  près-  j 
crites  par  le  département  de  la  guerre  en  date  du  18  janvier  1815,  n°  1 , 
apporteront  la  plus  grande  surveillance  à ce  que  la  gale  ne  se  propage  | 
pas  parmi  les  soldats.  Ils  chercheront  ses  causes  et  feront  tous  leurs  \ 
efforts  pour  les  détruire. 
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i visiteront  homme  par  homme,  dans  un  enclos  convenable,  tous 

es  soldats  du  corps,  afin  d en  éloigner  à l’instant  ceux  qui  seraient 
infectés;  s ils  trouvaient  plus  de  galeux  que  de  coutume  soit  dans 
Je  corps  entier , soit  dans  une  compagnie  seulement,  ils  visiteraient 
tga  ement  les  femmes  et  les  enfants  des  soldats  , caporaux  et  sous- 
oiliciers  , qui  pourraient  receler  et  entretenir  le  germe  de  la  ma- 
ladie. 

C^ttc  visite  sera  laite  au  moins  une  fois  tous  les  quinze  jours  ■ elle 
Sua  îcnouvcléc  d autant  plus  souvent  que  les  galeux  seront  plus 
nombreux.  1 

Les  médecins  s’entendront  chaque  fois  avec  les  chefs  de  corps  pour 
en  lixer  le  jour  et  l’heure. 

Art.  85.  Les  hommes  atteints  de  gale  seront  aussitôt  séparés  des 
autics,  et  envoyés  à l’hôpital  ou  à l’infirmerie,  et  leurs  fournitures 
transportées  dans  le  local  destiné  à la  désinfection  ; si  un  galeux 
a un  camarade  de  lit  auquel  on  ne  trouve  rien  pour  le  moment , on  le 
1,  coucher  pendant  quinze  jours  sur  une  demi-fourniture  propre 
durant  lesquels  on  Je  visite  de  temps  en  temps. 

Art.  86,  Les  médecins  des  corps  auront  un  soin  tout  particulier  de 
s assurer  si  lea  hommes  existant  aux  corps  ou  qui  y arrivent,  soit 
comme  volontaires,  soit  comme  miliciens,  ont  été  vaccinés;  ils  vacci- 
neront le  plus  tôt  possible  ceux  qui  ne  l’ont  pas  été,  et  feront  aussi  de 
lrequentcs  recherches  pour  empêcher  qu’aucun  soldat  n’échappe  à cette 
importante  investigation. 

ArL  87.  Tous  les  soldats  rentrant  au  corps  après  une  absence , seront 
aussitôt  visités  afin  de  s’assurer  s’ils  n’ont  pas  contracté  de  maladie 
comagieuse;  tant  que  cette  visite  ne  sera  pas  faite  ils  coucheront  sur 
des  demi-fournitures. 

Art.  88.  Les  médecins  se  rendront  chaque  matin  de  bonne  heure  aux 
casernes  afin  de  visiter  les  militaires  malades,  et  de  décider  s’ils  doivent 
entrer  à l’hôpital  ou  à l’infirmerie , ou  bien  rester  malades  au  quar- 
tier; dans  les  deux  cas,  ils  feront  en  sorte  que  la  compagnie  soit  infor- 
mée de  la  décision  qu’ils  auront  prise. 

Art.  89.  On  ne  conservera  dans  les  casernes  que  ceux  des  malades  at- 
teints de  légères  affections,  dont  ce  séjour  ne  peut  aggraver  l’état,  et 
qui  ne  peuvent  nuire  aux  autres  par  leur  présence. 

Art.  90.  Tous  les  malades  d’un  corps  sont  portés  sur  des  étals  ou  rap- 
ports, qui  sont  présentés  chaque  malin  au  médecin  qui  fait  la  visite. 

Art.  91.  Les  convalescents,  à leur  retour  au  corps,  sont  visités  par  le 
médecin,  et  s’il  les  trouve  trop  faibles  pour  reprendre  leur  service , il 
les  en  exempte  par  écrit  pour  un  temps  déterminé,  pendant  lequel  il  a 
soin  de  ne  pas  les  perdre  de  vue. 

Art.  92.  Lorsqu’on  envoie  en  détachement  une  partie  d’un  corps  à 
laquelle  aucun  médecin  n’est  spécialement  attaché,  le  médecin  chargé 
en  chef  du  service  de  la  garnison,  ou  à son  défaut,  le  médecin  dirigeant 
le  service  du  corps,  désigne  celui  de  ses  subordonnés  qu’il  juge  le  mieux 
convenir  pour  l’accompagner , et  il  en  donne  connaissance  à l’officier 
commandant. 


15. 
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Si  un  médecin  est  attaché,  par  sa  nomination,  au  corps  qui  doit  par- 
tir en  détachement,  et  que  le  médecin  chargé  en  chef  du  service  de  la 
garnison  a des  motifs  de  le  retenir,  il  peut  en  envoyer  un  autre  a sa 
place,  en  en  donnant  également  connaissance  à l'officier  commandant; 
toutefois  cette  disposition  ne  change  nullement  les  relations  établies 
entre  ce  médecin  cl  le  corps  auquel  il  appartient  par  sa  nomination. 

On  fera  connaître  à l’inspecteur-général  les  motifs  de  la  mutation 
mentionnée  au  paragraphe  précédent. 

Art.  93.  Si  l’on  ne  peut  adjoindre  de  médecin  à un  détachement,  le 
médecin  chargé  en  chef  du  service  priera  le  commandant  du  dit  dé- 
tachement de  faire  sur  les  lieux  un  arrangement  avec  un  médecin  ou 
chirurgien  civil  pour  le  traitement  de  ses  malades,  les  médicaments 
compris;  les  bases  de  cet  arrangement  seront  portées  à l'approbation 
de  l'Inspecteur-général  du  service  de  santé,  en  y mentionnant  la  force 
du  détachement. 

Le  médecin  dirigeant  le  service  fera  de  suite  connaître  à lTnspecteur- 
généfal  le  départ  d’un  détachement  non  accompagné  d’un  médecin,  et 
sa  destination. 

Art.  94.  En  marche,  les  médecins  se  placent  le  long  de  la  colonne,  afin 
de  pouvoir  porter  des  secours  partout  où  il  en  est  besoin;  ils  auront  eu 
soin  de  se  pourvoir  de  ce  qui  peut  devenir  nécessaire  dans  celte  cir- 
constance. Ils  exerceront  également  ici  la  surveillance  recommandée 
aux  art.  11  et  12;  les  médecins  de  l'infanterie,  avant  et  pendant  les  lon- 
gues marches,  donneront  surtout  une  attention  particulière  à la  chaus- 
sure et  aux  pieds  des  soldats. 

Les  médecins  se  fourniront  dans  la  pharmacie  de  la  garnison  qu’ils 
quittent,  des  moyens  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  soit  en  marche, 
soit  au  lieu  de  leur  destination,  dans  le  cas  où  il  ne  s’y  trouverait  pas 
de  pharmacie. 

Art.  95.  Dans  les  campements  et  les  cantonnements,  les  médecins  se 
conformeront  aux  dispositions  de  ce  réglement  applicables  à cette  nou- 
velle situation,  et  surtout  aux  art.  11  et  12,  qui  leur  imposent  l’obliga- 
tion de  donner  une  attention  constante  à tout  ce  qui  entoure  et  influence 
le  soldai,  afin  de  découvrir  et  de  lui  faire  éviter  à l’instant  ce  qui  pour- 
rait lui  être  nuisible. 

Art.  96.  En  cas  de  combat,  les  médecins  se  placent  selon  les  instruc- 
tions qui  leur  sont  données  par  les  officiers  commandants,  et  iis  suivent 
leur  corps  dans  ses  mouvements,  de  manière  à ne  pas  le  perdre  de  vue. 

Art.  97.  Dans  les  corps  de  cavalerie,  le  médecin  chargé  en  chef  du 
service  de  santé  surveille  le  service  des  artistes  vétérinaires.  Les  méde- 
cins ad  joints  exercent  la  même  surveillance  sur  les  artistes  vétérinaires 
adjoints,  lorsqu’ils  sont  détachés. 

Art.  98.  Les  rapports  scientifiques  entre  les  médecins  et  les  artistes 
vétérinaires,  sont  les.  mêmes  que  ceux  stipulés  à l’art.  6 pour  les  méde- 
cins entre  eux. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

Du  service  de  santé  des  hôpitaux,  infirmeries  et  garnisons. 

Art.  99.  Le  service  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  dans  les  hôpi- 
taux est  confié  aux  médecins  principaux  et  de  garnison.  Ils  v ont  immé- 
diatement sous  leurs  ordres  un  ou  deux  médecins  adjoints  attachés  à 
ces  établissements,  conformément  à l’art.  7 de  l’arrêté  du  5 janvier  1851, 
N°  4,  et  un  certain  nombre  d’élèves  au  besoin. 

Les  élèves  des  hôpitaux  sont  employés  suivant  leurs  capacités  et  les 
besoins  du  service. 

Art.  100.  Les  médecins  des  corps  sont  également  sous  les  ordres  du 
médecin  principal  ou  du  médecin  de  garnison;  il  peut  en  disposerpour 
le  service  de  l’hôpital  quand  il  le  juge  nécessaire. 

Le  médecin  de  garde  a droit  à la  nourriture  et  au  logement  confor- 
mément aux  réglements  existants. 

Art.  101.  Le  médecin  principal  ou  le  médecin  de  garnison  peut  aussi 
disposer  des  médecins  adjoints  attachés  à l’hôpital  pour  les  besoins  du 
service  de  la  garnison. 

Art.  102.  Les  médecins  adjoints  ou  ceux  de  garde  dans  un  hôpital, 
n y entreprendront  aucune  opération  chirurgicale  importante  sans  avoir 
pris  préalablement  l’avis  du  chef  du  service. 

Art.  105.  Tous  les  médecins  des  corps  sont  tenus  d’assister  réguliè- 
rement à la  visite  de  l’hôpi lal  ; le  chef  du  service  peut  seul  les  en  dis- 
penser. Les  médecins  chargés  de  la  visite  des  casernes  s’y  trouveront 
également , cette  dernière  visite  devant  toujours  être  faite  avant  celle 
de  l’hôpital. 

Art.  104.  Les  médecins  principaux  et  les  médecins  de  garnison 
feront  en  sorte  que  les  médecins  sous  leurs  ordres  profitent  de  tous 
les  moyens  d instruction  qui  leur  sont  ouverts  dans  les  hôpitaux  ; 
ils  tiendront  surtout  avec  eux  de  fréquentes  conférences  cliniques. 

Ils  donneront  une  attention  particulière  aux  élèves,  et  veilleront  à 
leur  instruction  et  à leur  avancement. 

Il  en  sera  de  même  de  la  part  du  pharmacien  en  chef  de  l’armée  poul- 
ies élèves  attachés  à la  pharmacie  centrale. 

Art.  105.  Les  élèves  sont  soumis  aux  dispositions  générales  du  pré- 
sent réglement.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  médecins  adjoints 
et  aux  pharmaciens  de  5e  classe  peuvent  leur  être  spécialement  appli- 
quées. 

Art.  106.  Le  service  de  santé  des  infirmeries  est  dirigé  par  le  plus 
élevé  en  grade  ou  le  plus  ancien  des  médecins  présents  dans  la 
place. 

Art.  107.  Le  service  commencera,  du  1"  mars  à la  fin  d’octobre,  à 
sept  heures  du  malin  ; et  les  autres  mois  à huit  heures.  L’après-midi  , 
on  le  fera  dans  tous  les  temps  avant  cinq  heures,  et  autant  que  pos- 
sible de  jour. 


|66  LÉGISLATION  MÉDICALE. 

Art.  108.  Les  médecins  veilleront  constamment  à ce  que  tout  ce 
nui  touche  au  bien-être  des  malades,  dans  les  hôpitaux  et  les  infirme- 
ries soit  exécuté  selon  les  dispositions  réglementaires  existantes;  Us 
sont’  responsables  des  abus  qui  pourraient  s’y  introduire  et  qu  ils 
n’auraient  pas  aussitôt  redressés. 

\rt.  109.  Ils  donneront  une  attention  particulière  a la  désinfection 
des  objets  qui  pourraient  être  imprégnés  de  principes  contagieux; 
ils  suivront  les  réglements  à cet  égard  et  les  meilleurs  préceptes  de 

* C’est  aux  médecins  seuls  qu’appartient  le  soin  de  distribuer  les  ma- 
lades dans  le  local  des  hôpitaux  et  des  infirmeries,  selon  le  genre  et  la 

gravité  des  maladies.  . „ ..  ... 

Art.  110.  Lorsqu’il  n’y  a pas  de  pharmacien  attaché  a un  établisse- 
ment, ou  que  le  pharmacien  est  absent,  le  médecin  chargé  en  chef  du 
service  désigne  , parmi  les  médecins  sous  scs  ordres,  celui  qu’il  juge  le 
plus  propre  à en  remplir  les  fonctions. 

Art.  111.  Quand  on  évacue  des  malades,  on  transmet , sur  chacun 
d’eux,  au  médecin  qui  doit  en  suivre  le  traitement,  tous  les  renseigne- 
ments qui  peuvent  lui  devenir  nécessaires.  On  les  fait  accompagner  au 
besoin  par  des  médecins  et  des  employés  de  1 administration. 

Art.  112.  Si  l’on  fait  sortir  d’un  hôpital  ou  d'une  infirmerie  des  mala- 
des qu’on  n’a  pu  guérir,  ou  qui,  par  leurs  infirmités  sont  jugés  impro- 
pres au  service  militaire,  on  fait  sur  tous  ces  cas  des  certificats 
détaillés , qu’on  transmet  aux  officiers  commandants  des  corps  auxquels 
ces  hommes  appartiennent. 

Le  Ministre. 


ARRÊTÉ 

Qui  organise  le  service  sanitaire  de  l armée  en  Belgique. 


Le  Gocvermemext  provisoire  de  la  Belgique. 


Comité  central. 

Sur  le  rapport  du  Commissaire-général  de  la  Guerre  , en  date  du 
50  Décembre  1850  ; 


Arrête  : 

Art.  1er.  Le  personnel  du  service  de  santé  et  des  hôpitaux  de  l'armée 
de  terre,  comprend  les  officiers  de  santé  militaires  , les  artistes  vétéri- 
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naires  militaires , les  officiers  d’administration  des  hôpitaux  et  les  in- 
hrmiers  militaires. 

2.  Le  corps  des  officiers  de  santé  militaires  est  divisé  en  deux  sec- 
tions, savoir  : 

Lu  médecine , qui  comprend  le  traitement  des  maladies  internes  et 
externes,  et  la  pharmacie. 

Chacune  de  ces  sections  est  subdivisée  en  deux  classes  ; l’une  d’offi- 
cieis  de  santé  brevetés  , qui  jouiront  de  tous  les  avantages  militaires 
attachés  aux  grades  correspondants  des  autres  officiers  de  l’armée  ; et 
i autre  d’officiers  dosante  commissionnés  , dont  l’emploi  ne  sera  nue 
momentané  et  réglé  d’après  les  besoins  du  service. 

La  section  de  la  médecine  comprend  : 1°  les  médecins  ou  docteurs 
en  médecine  employés  dans  les  hôpitaux  et  ceux  employés  dans  les 
diilerents  corps  de  l’armée;  2u  les  artistes  vétérinaires  attachés  aux  di- 
vers corps  de  cavalerie  et  d’artillerie. 

La  section  de  pharmacie  comprend  les  pharmaciens  attachés  à la 
maire^016  CCn^ra  e ou  générale  et  ceux  employés  dans  les  hôpitaux  mi- 

o.  Le  service  de  santé  de  l’armée  sera  dirigé  par  un  inspecteur-gé- 
néral, immédiatement  sous  les  ordres  du  Commissaire-général  de 
la  Guerre. 

L inspecteur-général  est  chargé  de  surveiller,  en  ce  qui  concerne  l’art 
de  guérir,  toutes  les  branches  du  service  de  santé  de  l’armée.  Il  pro- 
posera aussi  les  candidats  pour  les  places  d’oificicrs  de  santé  et  pour 
codes  des  artistes  vétérinaires  militaires. 

4.  il  y aura  pour  toute  l’armée  un  médecin  en  chef,  spécialement 
chargé  des  sous-inspections  et  de  la  surveillance  du  service  de  santé 
de  1 hôpital  militaire  de  Bruxelles. 

ô.  Il  y aura  pour  toute  l'armée  un  pharmacien  en  chef,  qui  sera  spé- 
cialement chargé  de  la  direction  de  la  pharmacie  générale  et  du  dépôt 
general  des  médicaments  qui  sera  établi  à Bruxelles. 

0.  Les  places  de  chirurgien-major  près  les  régiments  sont  supprimées. 

7.  Les  chirurgiens-majors  seront  placés  auprès  des  hôpitaux  des  gar- 
nisons. 10 

li  y aura  des  chirurgiens-majors  de  deux  classes. 

. chirurgiens-majors  de  première  classe  seront  placés  auprès  des 
hôpitaux  de  premier  rang;  les  chirurgiens-majors  de  deuxième  classe 
auprès  des  hôpitaux  de  deuxième  rang. 

^ Ln  ou  deux  sous-aides-majors  seront  adjoints  à chaque  chirurgien- 

8.  Les  aides  et  sous-aides-majors  des  régiments  et  bataillons  seront 
placés  immédiatement  sous  les  ordres  du  chirurgien-major  attaché  à 

9.  Il  y aura  par  bataillon  d’infanterie  un  aide  et  un  sous-aide-major. 

10.  Chaque  régiment  de  cavalerie  aura  un  aide  et  deux  sous-aides- 
majors. 

Ll.  Le  nombre  des  aides  et  sous-aides-majors  à attacher  aux  régiments 
0 artillerie,  sera  ultérieurement  déterminé. 
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42  Chaque  régiment  de  cavalerie  aura  un  artiste  vétérinaire  de  pre- 
mière classe  et  un  artiste  vétérinaire  de  deuxième  classe. 

45.  Le  service  de  la  pharmacie  se  fera  dans  les  hôpitaux  de  premier 
rantr  par  un  pharmacien  de  deuxième  classe,  et  par  un  pharmacien  de 
troisième  classe  pour  chaque  nombre  de  150  blessés  ou  malades. 

Il  y aura  aussi  dans  chacun  des  hôpitaux  de  premier  rang  un  tisamer 

cl  uii  aide-tisanier.  , . 

44.  Le  service  de  la  pharmacie  des  hôpitaux  de  deuxieme  rang  se  fera 
dans  chacun  d’eux  par  un  pharmacien  de  troisième  classe  et  par  un  ti- 

15.  Le  personnel  des  pharmaciens  à attacher  à la  pharmacie  générale 
et  au  dépôt  général  des  médicaments  sera  ultérieurement  désigné. 

16.  Le  nombre  des  officiers  de  santé  commissionnés  sera  déterminé 
parle  Commissaire-général  de  la  Guerre,  et  basé  sur  les  besoins  du 
service.  Ils  seront  licenciés  en  totalité  ou  en  partie  lorsqu  il  le  trouvera 
convenable. 

Les  officiers  de  santé  commissionnés  recevront  leur  brevet  du  Com- 
missaire-Général de  la  guerre. 

17.  En  temps  de  guerre,  il  pourra  être  nommé  extraordinairement 
des  officiers  de  santé  en  chef  pour  l’armée,  tant  pour  le  service  de  la 
médecine  et  de  la  chirurgie,  que  pour  celui  de  la  pharmacie. 

Le  litre  d’officier  de  santé  en  chef  d’armée,  ne  confère  aucun  grade  ; 
il  cesse  avec  les  fonctions  qui  y sont  attachées,  et  ceux  qui  auront  exercé 
ces  fonctions  temporaires,  rentreront  de  droit  dans  leur  grade  et  leur 
ran°*. 

18.  L’admission  dans  le  corps  des  officiers  de  santé  de  l’armée  aura 
lieu  par  le  grade  de  sous-aide-major. 

19.  Les  chirurgiens-majors , aides  et  sous-aides-majors  prendront 
désormais  les  dénominations  suivantes:  les  chirurgiens -majors  des 
hôpitaux  de  premier  rang  celle  de  médecins  principaux;  ceux  des  hô- 
pitaux de  deuxième  rang  celle  de  médecins  de  garnison;  les  aides-ma- 
jors, celle  de  médecins  de  bataillon  ou  de  régiment;  les  sous-aides- 
majors  celle  de  médecins-adjoints. 

20.  Les  médecins  font  partie  de  l’état-major  dei?  corps  sans  assimi- 
lation de  grade;  mais  pour  tout  ce  qui  concerne  les  allocations  d’indem- 
riilés,  vivres  et  fourrages,  etc.,  en  campagne,  les  médecins  restent 
assimilés  aux  grades  correspondants,  sur  le  même  pied  que  les  premiers 
officiers  de  santé,  les  chirurgiens-majors,  aides  cWsous-aides-majors  l’unt 
été  jusqu’à  ce  jour. 

21.  Les  appointements  resteront  également  fixés  sur  le  même  pied 
qu’auparavant,  à l'exception  cependant  des  médecins  de  bataillon  aides- 
majors,  et  des  médecins  adjoints  sous-aides-majors,  qui  sont  augmentés 
de  cent  florins. 

22.  A l’avenir  et  pour  rendre  le  service  de  santé  de  l’armée  digne  de 
toute  la  considération  qui  lui  est  duc,  il  faudra  être  gradué  dans  l’une  ou 
l'autre  université  ou  dans  d’autres  écoles  pour  y être  admis. 

23.  Les  médecins  et  pharmaciens  en  chef,  ainsi  que  les  médecins 
principaux  se  réuniront  tous  les  ans,  sous  la  présidence  de  l'Inspecteur- 


LEGISLATION  MÉDICALE.  169 

général  du  service  de  santé,  au  jour  à fixer  par  le  Commissaire-général 
de  la  Guerre,  pour  délibérer  sur  les  besoins  du  service  et  les  modifica- 
tions que  I expérience  pourrait  exiger  d’y  introduire. 

Ils  se  réuniront,  en  outre,  extraordinairement,  chaque  fois  que  le 
C_irc-genéra.  de  la  Guerre  le  trouvera  convenir  dans  l’intérêt  du 

24.  Le  conseil  de  santé  de  l’armée,  créé  par  l’arrêté  du  9 Octobre  der- 
nier, est  dissout. 

2u.  Les  arrêtés  et  réglements  actuellement  existants,  concernant  Cad- 
ra inistration  des  hôpitaux  et  leservice  de  santé  en  général,  pour  autant 
qu  ils  ne  soient  pas  contraires  au  présent  arrêté,  sont  maintenus. 

^.6.  Le  personnel  du  service  de  santé  proprement  dit,  ainsique  les 
directeurs  et  employés  du  service  administratif  des  hôpitaux  militaires 
et  ambulances,  continueront  a être  nommés  sur  la  proposition  du  Com- 
missaire-général de  la  Guerre.  1 1 lj0m 

27  Les  employés  de  l’administration  des  hôpitaux  militaires,  ainsi 
que  tous  les  officiers  indistinctement,  sont  mis  à la  disposition  du  Com- 
in issaiie  général  de  la  Guerre,  pour  être  employés  partout  où  besoin 
Seooer°lMe  )IC"  c ^ service  pourrait  l’exiger  momentanément. 

-o.  Le  Commissaire-général  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécution 
du  présent  arreté,  et  copie  en  sera  envoyée  à l’Inspecteur-général  du 
service  de  santé  pour  son  information. 

Bruxelles,  le  5 Janvier  1831. 

Le  Secrétaire , 
membre  du  Gouvernement , 

J.  Van  der  Linden. 


Comte  Félix  De  Mérodk. 
JOLLY. 


LEOPOLD,  Roi  df.s  Belges, 

A TOl'S  PRÉSENTS  F.T  A VENIR  SALUT  : 

Considérant  que  Farrêté  en  date  du  5 janvier  1831 , portant  organi- 
V ,on_d?  sen.ee  sanitaire  de  l’armée,  n’a  point  déterminé  le  nombre 
des  officiers  de  santé  et  des  v térinaires  brevetés  destinés  à former  le 
caüie  permanent  du  personnel  de  ce  service,  et  que  cette  fixation  ne 
peut  produne  qu  un  résultat  favorable,  en  assurant  la  position  d’une 
r ie  des  oluciers  de  santé  et  des  vétérinaires  commissionnés  qui,  nar 
leurs  bons  services  et  leur  aptitude , ont  acquis  des  droits  à faire  partie 
lu  cadre  d’organisation  ; 1 

I Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  Guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

LC  Ca-.r°  d-CS  olTici.crs  dc  sant6  et  des  vétérinaires  brévetés 
.si  lixe  ainsi  qu  il  suit,  savoir  : 
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1 Inspecteur-général, 

1 Médecin  en  chef, 

4 Médecins  principaux, 

8 Médecins  de  garnison, 

24  Médecins  de  régiment, 

CO  Médecins  de  bataillon, 

25  Médecins  adjoints, 

2 Pharmaciens  principaux, 

2 Pharmaciens  de  lrc  classe, 

8 Pharmaciens  de  2e  classe, 

12  Pharmaciens  de  5e  classe. 

Total.  147  Officiers  de  santé. 

10  Vétérinaires  de  lrc  classe,  dont  l’un  exercera  les  fonc- 
tions d’inspeeleur  vétérinaire, 

8 Vétérinaires  de  2e  classe. 

Total.  18  Vétérinaires. 

Art.  2.  Les  Pharmaciens  principaux  jouiront  du  traitement  fixé  pour 
les  médecins  de  garnison,  et  les  pharmaciens  de  lrc  classe  de  celui  fixé 
pour  les  médecins  de  régiment. 

Us  jouiront  en  outre  de  l'assimilation  et  des  avantages  accordes  par 
notre  arrêté  en  date  du 9 septembre  1855,  aux  médecins  de  régiment  et 

^ 5<S  Le  vétérinaire  de  lrc  classe  exerçant  les  fondions  d'inspecteur 
de  ce  service,  jouira  du  traitementet  de  l’assimilation  de  grade  fixés  par 
notre  arrêté  en  date  du  9 septembre  1855,  pour  les  vétérinaires  de 
lre  classe  après  dix  ans  de  service  effectif  dans  ce  grade. 

Art.  4.  En  cas  de  vacalurc,  il  ne  sera  plus  pourvu  au  remplacement  du 

médecin  en  chef  de  l’année.  . . . . . 

Art  5 Les  médecins  principaux  de  garnison  ou  de  régiment,  brévelés  , 
qui  se  trouveront  au-dessus  du  complet,  tel  qu’il  est  déterminé  à l’art.  1er 
ci-dessus,  seront  placés,  d’après  leur  rang  d’ancienneté,  en  tête  du 
cadre  des  officiers  de  santé  brévelés  du  grade  immédiatement  inférieur. 
Us  conserveront  néanmoins  tous  les  avantages  du  grade  dont  ils  sont 

actuellement  revêtus.  , 

Art.  6.  Les  officiers  de  sanie  a proposer  pour  1 obtention  d un  brevet, 
subiront  au  préalable  un  examen,  devant  une  commission  à nommer  par 
notre  Ministre  de  la  Guerre,  d’après  un  programme  arrêté  par  lui  et  qui 
devra  être  communiqué  aux  officiers  de  santé  à examiner,  trois  mois 
avant  leur  appel  près  de  la  commission.  , . . , 

Art.  7.  Notre  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  1 execution  uu  pré- 
sent arrêté. 


Bruxelles,  le  8 mars  1856. 


Signé  : LEOPOLD. 

p.\n  i.f.  noi  : 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 
Signé:  B°"  EVAIN. 
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LÉOPOLD,  Roi  des  Belges  , 

A TOUS  PRÉSENTS  ET  A VENIR  SALUT  : 

Revu  l’arrêté  du  Piègent,  en  date  du  2 juillet  1831  : 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  Guerre  , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  A dater  du  1er  avril  prochain,  la  solde  des  élèves  médecins 
et  pharmaciens  militaires  est  fixée  à la  somme  de  cinq  cents  francs  par 
an,  pour  ceux  de  lrc  classe,  cl  à celle  de  trois  cents  francs,  pour  ceux 
de  2e  classe. 

Conformément  aux  dispositions  de  l’arrêté  susmentionné,  ils  conti- 
nueront à être  logés  et  nourris  dons  les  hôpitaux  où  ils  seront  employés. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l’arrêté  en  date  du  10  mars  1827 , relatif 
aux  élèves  de  l’hôpital  d’Ulrecht,  sont  rendues  applicables  aux  élèves 
soldés  des  hôpitaux  militaires.  Ils  prendront , en  conséquence,  cl  par 
écrit,  l’obligation  expresse  de  rester  dix  ans  au  service  militaire  , sauf 
la  réserve  de  raison  majeure,  pourl’apprécialion  de  laquelle  ils  se  sou- 
mettront d’avance  à la  décision  de  notre  Ministre  de  la  Guerre,  qui 
déterminera  toutes  les  autres  conditions  d’admission. 

Art.  5.  Notre  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Bruxelles,  le  8 mars  1S56. 

Signé:  LÉOPOLD. 

PAR  LF.  ROI  : 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé:  Bon  EVAIN. 


Le  ministre  de  la  Guerre. 

Vu  l’arrêté  royal  en  date  du  8 de  ce  mois,  n°  2047,' portant  fixation 
du  cadre  des  officiers  de  santé  brévelés; 

Considérant  que  les  officiers  de  santé  commissionnés,  qui  désirent 
assurer  leur  position  par  l’obtention  d’un  brevet,  sont  astreints  à 
un  examen  préalable  devant  une  commission  et  d'après'? un  programme 
à arrêter  par  nous  ; 

Voulant  tout  à la  fois  assurer  l’exécution  des  mesures  prescrites  par 
l’article  6 de  l’arrêté  précité,  et  déterminer  en  même  temps  un  mode 
d’admission  et  d’avancement  dans  le  service  sanitaire  de  l’armée,  qui 
offre  des  garanties  réelles  de  la  capacité  des  aspirants  ; 

Sur  la  proposition  de  l'Inspecteur-général  du  service  de  santé; 
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Arrête  : 

Art  1".  Aucune  admission  dans  le  service  sanitaire  de  1 armée,  soit 
en  qualité  d’élève  soldé  , de  médecin  adjoint,  ou  de  pharmacien  de 
5e  classe,  n’aura  lieu  sans  que  le  candidat  ait  au  préalable  fait  preuve  do 

capacité  devant  une  commission  d’examen. 

Art  2.  Nul  ne  pourra  être  admis  comme  élevé  soldé  des  hôpitaux  mi- 
litaires s’il  n'est  Belge  ou  naturalisé,  et  s’il  n’a  dix-huit  ans  révolus  et 

moins  de  24  ans.  . ....  , 

Les  jeunes  gens  qui  désirent  être  odmis  en  quoi  i té  d élc\cs  cn^  méde- 
cine ou  en  pharmacie  devront  adresser  leur  demande  par  éciit  a I ins- 
pectcur-général  du  service  de  santé,  et  y annexer  les  pièces  dont  le  dé- 
tail suit,  savoir  : 

1°  Leur  acte  de  naissance;  . 

2"  Un  certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  I autorité  communale 

du  lieu  de  leur  domicile  ; 

5U  Un  certificat  constatant  qu'ils  n’ont  aucune  infirmité  qui  les  rende 

impropres  au  service  militaire;  . 

4°  Un  certificat  constatant  qu’ils  ont  satisfait  a la  loi  sur  la  milice. 

Les  aspirants  pour  la  section  de  médecine  devront  produire  en  outre 
le  diplôme  de  candidat  en  sciences,  et  la  preuve  qu  ils  parlent  et  com- 
prennent la  langue  flamande.  . . „ . 

Les  matières  des  examens  à subir  par  les  aspirants  a I emploi  d élèves 
soldés  sont  indiquées  au  réglement  ci-annexe. 

Les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  mode- 
cine  , les  chirurgiens , ainsi  que  les  pharmaciens  diplômés  ne  sont  as- 
treints à aucun  examen,  et  seront  admis  directement  en  qualité  d éle- 
vés de  première  classe.  . 

Art.  5.  Il  ne  sera  plus  accordé  d’avancement  dans  le  service  sanitaire 
de  l’armée  jusqu’au  grade  de  médecin  de  régiment  et  de  pharmacien  de 
deuxième  classe  inclusivement,  sans  examen  préalable. 

Ne  seront  admis  à l’examen  de  médecin  de  bataillon  ou  de  pharma- 
cien de  deuxième  classe  que  les  médecins  adjoints  ou  les  pliai macicns 
de  troisième  classe,  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade. 

Art  4.  Nul  ne  pourra  se  présenter  pour  subir  un  examen  de  médecin 
de  régiment  qu’après  avoir  servi  pendant  deux  ans  en  qualité  de  méde- 
cin de  bataillon.  . . 

Art.  5.  Les  officiers  de  santé  de  l'armée,  jusqu  au  grade  de  médecin 
de  régiment  et  de  pharmacien  de  deuxième  classe  inclusivement,  qui  ont 
été  nommés  depuis  le  mois  d'octobre  1850,  ou  qui  déjà  employés  dans 
l’armée  avant  cette  époque,  n’ont  pas  subi  à 1 hôpital  militaire  d in- 
struction d’Ulrecht  l’examen  du  grade  qu’ils  occupent  actuellement, 
n’obtiendront  d'avancement  qu’autant  qu'ils  seront  pourvus  d un  cer- 
tificat de  capacité  délivré  par  la  commission  d’examen. 

Art.  6.  Les  officicrsde  santé  commissionnés,  jusqu'au  grade  de  méde- 
cin de  régiment  et  de  pharmacien  de  2'  classe  inclusivement,  n oblien- 
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dront  le  brevet  du  grade  qu’ils  occupent  qu’après  avoir  satisfait  à l’exa- 
men déterminé  pour  son  obtention. 

Art.  7.  Les  matières  des  examens  pour  les  différents  grades  sont  fixées 
par  le  réglement  ci-annexé. 

Art.  8.  Les  examens  auront  lieu  publiquement  à Bruxelles  aux 
époques  à fixer  par  nous;  ces  époques  seront  annoncées  trois  mois 
d’avance,  afin  que  ceux  qui  désirent  s’y  soumettre  puissent  de- 
mander et  obtenir  par  la  voie  hiérarchique  l’autorisation  de  s’y  pré- 
senter. 

Art.  9.  Les  officiers  de  santé  qui  seront  appelés  à faire  partie  de 
la  commission  d’examen  seront  désignés  par  nous,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l’article  6 de  l'arrêté  royal  du  8 mars  susmen- 
tionné. 

Cette  commission  dressera  proces-verbal  de  scs  opérations  dans  un 
-registre  à ouvrir  expressément  pour  cet  objet;  elle  en  adressera  uno 
expédition  à l'Inspecteur-général  du  service  de  santé,  qui  la  fera  parve- 
nir au  département  de  la  guerre. 

Art.  10.  Après  chaque  examen,  il  sera  délivré  par  l’Inspcctcur-géné- 
ral  susdit  à ceux  qui  auront  satisfait,  un  bulletin  indiquant  l’époque  à 
laquelle  ils  l’auront  subi , et  le  rang  qu’ils  y auront  obtenu,  soit  qu’ils 
l’aient  passé  d’une  manière  satisfaisante  , avec  distinction  ou  avec  la 
plus  grande  distinction. 

Ce  bulletin  ne  confère  d’autre  litre  que  celui  d’habileté  à occuper  le 
grade  pour  lcquell’cxamena  eu  lieu  et  dispensede  toutexamen  ultérieur 
pour  son  obtention. 

Art.  1 1.  L’aptitude  ou  l’inhabileté  ainsi  que  l’ordre  des  rangs  seront 
constatés  par  les  membres  de  la  commission,  après  discussion  préalable, 
au  scrutin  secret. 

Art.  12.  Les  grades  supérieurs  à ceux  de  médecin  de  régiment  et 
de  pharmacien  de  2e  classe  seront  donnés , à l’avenir , de  préférence 
à ceux  qui  auront  subi,  avec  le  plus  de  distinction,  les  examens 
précités. 

Bruxelles,  le  15  mars  1836. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
B00  Evatn. 


RÉGLEMENT  l’OCR  LES  EXAMENS  DES  ASPIRANTS  AUX  PLACES  D’ÉLÈVES  SOLDÉS 
DES  HÔPITAUX  MILITAIRES  , ET  POUR  CEUX  DES  OFFICIERS  DE  SANTÉ  DE 

l’armée. 


§ I. 

Examen  de  l'élève  médecin  de  deuxième  classe. 

Pour  être  admis  élève  médecin  de  deuxième  classe,  il  faut  connaître  : 
1°  L’anatomie  et  la  physiologie  dans  leurs  généralités; 


m 
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2°  Les  éléments  de  la  chimie  et  de  la  physique  appliquées  à la  méde- 
cine et  à la  pharmacie  ; . 

3°  La  théorie  et  la  pratique  des  petites  opérations  chirurgicales,  tel  es 
que  la  saignée  veineuse  et  artérielle,  l’application  des  sangsues  et  ucs 
ventouses,  celle  des  vésicatoires,  sétons,  cautères,  et  leurs  pansements; 
4°  La  nomenclature  chimique  et  la  synonymie  ancienne  et  nouvelle 

des  médicaments  en  usage  dans  les  hôpitaux  militaires; 
f 3°  Savoir  exécuter  les  prescriptions  et  faire  le  relevé  des  substances 
qu’elles  renferment. 

§ IL 

Examen  de  l’élève  médecin  de  première  clause. 


Indépendamment  des  connaissances  exigées  des  élèves  de  deuxièmo 
classe,  l’on  exige  des  aspirants  aux  places  d’élèves  médecins  de  première 

classe  : ...... 

1°  Des  connaissances  plus  étendues  en  anatomie  et  en  physiologie; 

2°  Des  notions  élémentaires  sur  l’anatomie  et  la  pathologie  générale; 

3°  La  connaissance  des  drogues  les  plus  usitées,  de  leurs  propriétés 
chimiques,  physiques  et  thérapeutiques,  de  leur  dose  et  de  leur  mode 
d’administration  ; 

4°  Celle  des  premiers  secours  à donner  dans  les  cas  urgents,  tels  que 
l’asphyxie,  l’apoplexie,  l’empoisonnement,  les  hémorrhagies , etc.  ; 

Su  Les  notions  théoriques  sur  le  cathétérisme,  la  paraccnthesc,  les 
divers  moyens  hémostatiques,  l’extraction  des  corps  étrangers  des  voies 
digestives,  etc. 


§ 111. 

Examen  de  l'élève  pharmacien  de  deuxième  classe. 

Pour  être  admis  élève  pharmacien  de  deuxième  classe,  il  faut  : 

1°  Avoir  une  écriture  correcte  et  lisible  ; 

2°  Avoir  des  notions  générales  sur  l'histoire,  la  géographie,  ctconnai- 
Ire  spécialement  celles  de  la  Belgique  ; . . . 

5U  Posséder  la  connaissance  des  langues  française  et  latine  par  principes; 

4°  Savoir  l’arithmétique,  comprenant  la  numération,  les  quaire  règles 
fondamentales  appliquées  aux  nombres  entiers  décimaux  et  fractionnai- 
res, ainsi  que  l’exposition  du  système  métrique; 

5u  Savoir  reconnaître,  d’après  leurs  caractères  physiques,  les  médica- 
ments en  usage  dans  les  hôpitaux  militaires; 

6U  Indiquer,  pour  ceux  produits  par  la  nature,  à quel  règne  ils  appar- 
tiennent et  les  corps  qui  les  fournissent  ; pour  les  composés,  faire  con- 
naître les  ingrédients  qui  entrent  dans  leur  composition,  ou  qui  ont 
servi  à les  confectionner; 
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i°  Donner  la  définition  des  opérations  qu’on  peut  leur  faire  subir, 
telles  que  l’infusion,  la  digestion,  la  distillation,  etc.  ; 

Ce  qu’on  entend  par  sirop,  teinture,  extrait,  onguent,  emplâ- 
tre , etc.  ; 

9°  Différencier  les  corps  simples  des  corps  composés,  les  atomes  in- 
tégrants des  atomes  constituants-,  la  cohésion  de  l’affinité,  le  mélange 
de  la  combinaison  ; 

10°  Faire  preuve  des  connaissances  exigées  des  élèves  médecins  de 
deuxième  classe,  aux  articles  4 et  5 de  l’examen  dudit  grade. 


§ IV. 

Examen  de  V élève  pharmacien  de  lra  classe. 

# 

Indépendamment  des  connaissances  exigées  pour  les  élèves  pharma- 
ciens de  deuxième  classe,  l’élève  de  première  classe  devra  en  outre 
avoir  : 

i°  Des  notions  de  l’histoire  naturelle,  et  connaître  en  quel  temps  et 
de  quelle  manière  on  récolte  ou  l’on  se  procure  les  substances  que  la 
pharmacie  lui  emprunte; 

Indiquer  les  principales  modifications  que  les  médicaments  doivent 
subir  avant  d être  administrés,  leurs  altérations,  leurs  sophistications , 
elles  doses  auxquelles  on  peut  les  administrer; 

t>°  Expliquer  le  système  sexuel  de  Linnée  et  connaître  les  plantes  in- 
digènes, ainsi  que  les  animaux  dont  quelques-unes  des  parties  sont 
employées  en  médecine; 

4U  Définir  les  corps  simples  et  connaître  leurs  composés  binaires; 

.V  Savoir  établir  la  recette  et  la  dépense  des  médicaments,  et  connaî- 
tre le  mode  prescrit  pour  se  les  procurer. 


§ V. 


T, Iode  d'examen  des  élèves. 


Les  examens  se  feront,  autant  que  possible,  par  écrit;  il  sera  loisible 
aux  examinateurs  de  demander  ensuite  de  vive  voix  des  développements. 

Les  questions  seront  discutées  et  arrêtées  séance  tenante  par  les  exa- 
minateurs; elles  seront  les  mêmes  pour  tous  les  concurrents;  à chaque 
question  répondra  un  chiffre  qui  indiquera  son  degré  d’importance. 

Après  les  examens  terminés,  et  l’évaluation  des  réponses  faites  par 
les  examinateurs,  il  sera  dressé  un  état  alphabétique  des  candidats, 
avec  indication  du  chiffre  obtenu  par  eux  à chaque  question;  cet  état 
sera  transmis  à l’inspecteur-général  du  service  de  santé,  qui  le  trans- 
mettra, accompagné  de  ses  considérations,  au  département  delà  guerre, 
ou  le  classement  sera  définitivement  arrêté. 


16. 


17G 


LÉGISLATION  MÉDICALE. 


examens  des  officiers  I)F,  santé. 

Les  examens  sc  feront  de  vive  voix  et  par  écrit;  ils  embrasseront  à la 
fois  la  théorie  et  la  pratique  de  l’art  de  guérir. 

Ils  auront  pour  objet  : 

1°  Pour  les  médecins  adjoints. 


A.  Partie  théorique. 

I"  L’anatomie  descriptive,  l'anatomie  générale,  la  physiologie; 

2°  L’hvgiène  militaire;  . . . , „ , 

5°  La  pathologie  externe,  la  pathologie  interne  et  la  thérapeutique. 

On  insistera  particulièrement  sur  les  maladies  et  les  lésions  les  plus 
communes  et  les  plus  fréquentes,  surtout  parmi  les  hommes  de  guerre  ; 
sur  les  bandages  et  les  appareils  le  plus  sou\ent  employés;  sur  les  ma- 
ladies qui  exigent  de  prompts  secours;  sur  celles  qui  peuvent  être 

simulées  ou  dissimulées.  , , , , 

4»  Les  principes  de  la  botanique,  de  lachimie  pharmaceutique  et  delà 
pharmacie,  et  spécialement  la  connaissance  des  substances  médicinales 
qui  entrent  dans  l'approvisionnement  d’une  infirmerie,  de  leurs  pro- 
priétés physiques  et  chimiques,  de  leurs  doses,  de  la  manière  de  les 
prescrire  et  de  préparer  les  formules; 

5°  La  connaissance  du  réglement  sur  le  service  de  santé,  et  celle 
des  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à 1 inaptitude  absolue  ou  iclalive  au 
service  de  santé. 


4 

B.  Partie  pratique. 


Celte  partie  comprendra  : 

1°  Le  traitement  d’un  ou  de  plusieurs  malades,  la  rédaction  dcl  his- 
toire de  la  maladie  et  des  détails  de  la  nécroscopie,  s'il  y a lieu  ; 

2°  La  pratique  d'une  ou  de  plusieurs  opérations  sur  le  cadavre,  de 
la  saignée,  du  cathétérisme,  l’application  des  bandages  et  appareils  ; 

5°  Une  démonstration  anatomique; 

4°  Des  notions  sur  le  nom,  l'histoire  naturelle,  les  propriétés  phy- 
siques , chimiques  cl  médicinales  des  plantes  ou  substances  qui  seront 
présentées; 

5°  Quelques  opérations  chimiques  par  les  réactifs; 

6°  Des  visites  d’hommes  pour  constater  s’ils  sont  aptes  ou  non  au 
service  militaire  ; 

7"  La  rédaction  de  certificats,  de  rapports,  de  relevés  et  de  la  comp- 
tabilité pharmaceutique. 
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2°  Pour  les  médecins  de  bataillon. 

Indépendamment  des  connaissances  exigées  pour  les  médecins  ad- 
joints, l’examen  des  médecins  de  bataillon  comprendra  : 

A.  Partie  théorique. 

1°  L’anatoinic  des  régions; 

2°  La  physiologie  expérimentale  et  l'histoire  de  scs  résultats  jusqu’à 
ce  jour  ; 

5°  La  pathologie  externe,  la  pathologie  interne  et  la  thérapeutique 
dans  toute  leur  étendue. 


B.  Partie  pratique. 

1°  Le  traitement  de  quatre  malades  dont  deux  atteints  de  maladies 
chroniques,  la  rédaction  des  histoires  de  ces  maladies,  la  discussion 
par  écrit  et  de  vive  voix  sur  leur  origine,  leurs  causes,  leurs  phénomè- 
nes, leur  traitement. 

2°  La  pratique  d’une  ou  de  plusieurs  opérations  sur  le  cadavre  et  sur 
le  vivant,  après  avoir  préalablement  discuté  les  méthodes  ou  procédés 
conseillés,  décrit  dans  ses  détails  le  mode  d’opération  que  l’on  adopte  , 
et  motivé  cette  préférence; 

3"  Une  démonstration  anatomique,  et  l’exposition  des  usages  cl  des 
maladies  des  parties  décrites. 

3°  Pour  les  médecins  de  régiment. 

Outre  les  connaissances  requises  dans  les  examens  précédents,  con- 
naissances qui  doivent  être  plus  approfondies,  on  exigera  : 

A.  Partie  théorique. 

\°  L’appréciation  raisonnée  des  diverses  doctrines  médicales; 

2"  Celle  des  méthodes  et  procédés  opératoires,  on  motivant  la  préfé- 
rence que  l’on  accorde  à l'un  ou  l’autre  de  ces  modes. 

B.  Partie  pratique. 

1°  La  pratique  de  plusieurs  opérations  sur  le  cadavre  ou  le  vivant  ; 

2°  Le  candidat  devra  enfin  t raiter  des  questions  de  médecine  publique 
(judiciaire  ou  administrative)  ou  de  médecine  privée  (mémoires  à con- 
sulter), qui  pourront  être  élevées  à l’occasion  des  malades  qu’il  aura  en 
traitement. 
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4°  Pour  les  pharmaciens  de  troisième  classe. 

Cet  examen  comprendra  : 

1°  La  connaissance  des  principes  généraux  de  la  botanique,  de  la  chi- 
mie, de  la  physique  cl  de  la  pharmacie; 

2°  Des  notions  sur  le  nom,  l’histoire  naturelle,  les  propriétés  physi- 
ques et  chimiques,  les  falsifications  et  le^  moyens  de  conservation  des 
plantes  ou  substances  médicinales  qui  seront  présentées; 

5°  La  connaissance  des  préparations  pharmaceutiques; 

4°  Celle  de  la  comptabilité. 

î>°  Pour  les  pharmaciens  de  deuxième  classe. 

Outre  les  connaissances  requises  pourl’cxamen  précédent,  l’on  exigera 
des  connaissances  approfondies  en  botanique,  chimie,  pharmacie  et 
matière  médicale. 

Le  Ministre  de  la  Guerre , 
llou  Évain. 


ORDONNANCE 

Portant  création  de  V Académie  roy  ale  de  médecine  (Paris  ,20  déc.  1820J. 

Louis,  etc. 

Notre  intention  étant  de  donner  le  plus  tôt  possible  des  réglements 
propres  à perfectionner  l’enseignement  de  l’art  de  guérir  et  à faire  ces- 
ser les  abus  qui  ont  pu  s’introduire  dans  l’exercice  de  ces  différentes 
branches,  nous  avons  pensé  qu’un  des  meilleurs  moyens  de  préparer  ce 
double  bienfait  était  de  créer  une  académie  spécialement  chargée  de  tra- 
vailler au  perfectionnement  de  la  science  médicale,  et  d'accorder  à celle 
académie  une  protection  particulière.  Nous  nous  sommes  d’ailleurs  rap- 
pelé les  services  éminents  qu’ont  rendus,  sous  le  règne  de  nos  prédé- 
cesseurs, la  Société  royale  de  médecine  et  l’Académie  royale  de  chirurgie, 
et  nous  avons  voulu  en  faire  revivre  le  souvenir  et  l’utilité  en  rétablissant 
ces  compagnies  célèbres  sous  une  forme  plus  appropriée  à l'état  actuel 
de  renseignement  cl  des  lumières. 

A ces  causes, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de 
l’intérieur. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  U sera  établi  à Paris,  pour  tout  notre  royaume,  une  Académie 
royale  de  médecine. 

3.  Cette  académie  sera  spécialement  instituée  pour  répondre  aux  de- 
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nanties  du  gouvernement  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique,  et 
principalement  sur  les  épidémies  (1  ),  les  maladies  particulières  à cer- 
tains pays,  les  épizooties,  les  différents  cas  de  médecine  légale,  la  pro- 
pagation de  la  vaccine,  l’examen  des  remèdes  nouveaux  et  des  remèdes 
secrets  tant  internes  qu’externes,  les  eaux  minérales,  naturelles  ou 
.'acliccs,  etc. 

Elle  sera  en  outre  chargée  de  continuer  les  travaux  de  la  société 
royale  de  médecine  et  de  l’Académie  royale  de  chirurgie  elle  s’occupera 
le  tous  les  objets  d’études  et  de  recherches  qui  peuvent  contribuer  aux 
progrès  des  différentes  branches  de  l’art  de  guérir.  Eu  conséquence,  tous 
les  registres  et  papiers  ayant  appartenu  à la  société  royale  de  médecine 
ou  à I Académie  royale  de  chirurgie,  relatifs  à leurs  travaux,  seront  re- 
mis a la  nouvelle  académie  cl  déposés  dans  scs  archives. 

5.  L’Académie  sera  divisée  en  trois  sections:  une  de  médecine,  une 
de  chirurgie,  une  de  pharmacie. 

4.  Elle  sera  composée  d’honoraires,  de  titulaires  , d’associés  et  d’ad- 
joints. 

5.  Il  y aura  trente  honoraires  dans  la  section  de  médecine,  vingt  dans 
a section  de  chirurgie  et  dix  dans  la  section  de  pharmacie,  tous  pris 
îors  de  la  classe  des  titulaires,  et  choisis  par  voie  d’élection.  Indépen- 
damment de  ces  honoraires  élus,  tout  titulaire  âge  de  60 ans  accomplis 
pourra  devenir,  de  droit,  honoraire , sous  la  seule  condition  d’en  faire 
la  demande  par  écrit. 

6.  Les  titulaires  seront  au  nombre  de  quarante-cinq  dans  la  section 
le  médecine,  de  vingt-cinq  dans  la  section  de  chirurgie,  et  de  quinze 
dans  la  section  de  pharmacie.  Cinq’ titulaires  de  la  section  de  médecine 
seront  nécessairement  choisis  parmi  les  médecins  vétérinaires. 

7.  Il  y aura  trois  classes  d’associés:  des  associés  libres,  des  associés 
ordinaires,  et  des  associés  étrangers. 

Le  nombre  des  associés  libres  sera  de  trente;  ils  seront  choisis  parmi 
les  personnes  qui  cultivent  avec  succès  les  sciences  accessoires  à la 
médecine,  ou  qui  auront  contribué  d’une  manière  quelconque  à leurs 
progrès,  ou  enfin  qui , dans  les  divers  établissements  consacrés  au  sou- 
agement  de  l’humanité,  l’auront  servie  avec  zèle  et  distinction.  Us 
devront  résider  à Paris. 

Les  associés  ordinaires  seront  au  nombre  de  quatre-vingt  , dont  vingt 
seulement  résidant  à Paris;  ils  seront  pris  parmi  les  médecins,  les  chi- 
rurgiens, les  pharmaciens  et  les  savants  du  royaume  qui  se  sont  fait 
connaître  d’une  manière  avantageuse,  soit  par  leurs  écrits,  soit  parleurs 
succès  dans  la  pratique  ou  dans  l'enseignement. 

Le  nombre  des  associés  étrangers  est  fixé  à trente;  ils  seront  choisis 
parmi  les  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  et  savants  étrangers  les 
Plus  célèbres. 


(1)  Voyez  Projet  d’instruction  relatif  aux  épidémies, — Rapport  sur  les  épidémies  qui  oh  * 
régné  en  France  depuis  1771  jusqu’en  1830  (Mémoires  do  l’Académie  royale  de  îaéùooioe  , 

• *>  P-  245  et  t.  in  , p.  357  et  suiv.). 
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I. cs  associés  de  toutes  les  classes  appartiendront  au  corps  de  1 acadé- 
mie cl  ne  seront  attachés  à aucune  section  en  particulier. 

8. ’ Les  adjoints  seront  choisis  de  préférence  parmi  les  médecins, 
chirurgiens,  officiers  de  santé  ou  pharmaciens  qui  auront  présente  ou 
envoyé  à l’Académie  des  observations  ou  des  mémoires , et  qui  auront 
montré  le  plus  de  zèle  pour  contribuera  scs  travaux.  Ceux  qui  resi 
deront  à Paris  prendront  le  litre  d 'adjoints  résidants;  ceux  qui  rési- 
deront dansles  départements  ou  à l’étranger  prendront  le  titre  d adjoints 

correspondants.  , ...  ...  , . „ 

Le  nombre  des  adjoints  résidants  pourra  égaler  celui  des  litulanes  ae 

la  section  à laquelle  ils  seront  attachés. 

Le  nombre  des  adjoints  correspondants  est  indéterminé. 

9.  Chacune  des  trois  sections  de  l'Académie  élira  ses  membres  hono- 
raires, ses  membres  titulaires  et  ses  adjoints.  Les  associés  seiont  élus 
par  l’Académie  entière;  toutefois  l’élection  des  honoraires,  titulaires 
et  associés  ne  sera  définitive  que  lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par 
nous.  Quant  à l’élection  des  adjoints,  elle  devra  être  confirmée  par 

l’Académie  entière.  . 

10.  L’ Académie  s’assemblera  ou  en  corps,  ou  par  sections.  Les  séances 

générales  se  tiendront  une  fois  tous  les  trois  mois,  et  les  séances  des 
sections  deux  fois  chaque  mois.  . . 

II.  Les  séances  généralesaurontpôur  objet  d’une  part,  1 administration 
elles  affaires  générales  de  l’Académie,  et  de  1 autre,  les  matières  de 
science  dont  la  discussion  exigera  le  concours  de  toutes  les  sections. 

Les  séances  des  sections  seront  consacrées  aux  objets  de  science  et 
d’étude  dont  chacune  d’elles  devra  spécialement  s’occuper.  Lorsqu  il  se 
rencontrera  des  matières  qui  intéresseront  à la  fois  deux  sections,  ces 
deux  sections  se  réuniront  pour  les  discuter  en  commun.  Ces  memes 
matières  seront  toujours  renvoyées  à des  commissions  mixtes. 

1-2.  Les  honoraires  et  les  titulaires  d'une  section  assisteront  , quand 
ils  voudront,  aux  séances  des  deux  autres  sections.  Les  associés  et  les 
adjoints  pourront  assistera  toutes  les  séances,  soit  générales,  soit  de 


section.  _ . , .. 

Les  honoraires,  les  titulaires  et  les  associés  auront  voix  dclinerative 
en  matière  de  science. Les  diverses  nominations  et  les  affaires  générales 
de  l’Académie  seront  exclusivement  réservées  aux  titulaires. 

1”>.  Indépendamment  de  ses  séances  privées,  soit  générales,  soit  par- 
ticulières, l’Académie  tiendra  annuellement  trois  séances  publiques, 
une  pour  chacune  de  ses  sections.  _ 

Ces  séances  seront  principalement  destinées,  1°  à rendre  compte  des 
travaux  de  la  section  qui  occupera  la  séance  ; 2°  à faire  connaître  pari 
des  éloges  ou  des  notices  historiques  , les  membres  que  cette  section 
aura  perdus;  5°  à annoncer  les  sujets  de  prix  qu  elle  proposera  pour 
l’année  courante;  4°  enlin,  à proclamer  les  noms  de  ceux  qui  auront 
remporté  les  prix  proposés  antérieurement. 

14.  Le  bureau  général  de  l’Académie  sera  composé  d un  président 
d’honneur  perpétuel,  d’un  président  temporaire , d un  secrétaire  et 
d’un  trésorier.  Notre  premier  médecin  en  titre  sera,  de  droit,  président 
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d’honneur  perpétuel  de  l’Académie.  Le  président  temporaire,  le  secrétaire 
et  le  trésorier  seront  élus  par  l’Académie  entière,  et  nécessairement 
choisis  parmi  sesmembres  titulaires:  ils  pourront  être  pris  indifféremment 
dans  l’une  ou  dans  l’autre  des  trois  sections.  Le  président  ordinaire  et 
le  secrétaire  seront  en  fonctions  pendant  une  année,  et  le  trésorier  pen- 

'^lS.Lelîureau  particulier  de  chaque  section  sera  composé  d’un  pré- 
sident^ d’un  vice-président,  et  d’un  secrétaire,  tous  choisis  parmi  les 
titulaires  de  cette  section.  Les  présidenlsel  secrétaires  ne  seront  en  fonc- 
tions que  pendant  une  année. 

Il  pourra  être,  dans  la  suite,  nommé  des  secrétaires  perpétuels  pour 
les  sections  dont  lestravaux  rendraient  cette  disposition  nécessaire.  Leur 
nomination  devra  être  soumise  à notre  approbation. 

16.  L'Académie  auraun  conseil  d’administration  composé  du  président 

d’honneur  perpétuel,  du  président  temporaire  et  du  trésorier  de  l’Aca- 
démie des  présidents  et  des  secrétaires  des  trois  sections  et  du  doyen 
de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  lequel  sera  toujours  de  droit  mem- 
bre de  l’Académie.  „ , . , «.  • , 

Ce  conseil  sera  spécialement  chargé  d administrer  les  affaires  de  I Aca- 
démie et  de  répartir  entre  les  trois  sections  les  matières  dont  chacune 
d’elles’ devra  s’occuper.  Il  s’assemblera  une  fois  par  semaine;  il  aura 
le* droit  de  convoquer  des  assemblées  extraordinaires,  soit  générales, 
soit  de  section,  toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  nécessaire  ou  utile. 

17.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  dépenses  de  1 Académie  et  sur 
les  moyens  d’y  pourvoir. 

18  L’Académie  royale  de  médecine  pourra  accepter,  en  se  conformant 
aux  lois  et  réglements,  des  legs  cl  donations  destinés  à favoriser  les  pro- 
grès de  la  science.  . , . . 

19.  Des  réglements  rédigés  par  l’Académie  (1)  détermineront  son  ré- 
gime intérieur,  la  tenue  de  ses  assemblées,  le  mode  qu’elle  suivra  dans 
ses  nominations,  l’ordre  et  la  direction  de  ses  travaux  les  formes  de 
son  administration, les  obligations  de  ses  différents  membres  clcn  géné 
ral  tout  ce  qui  n’aurait  pas  été  prévu  ou  réglé  par  la  présente  ordonnance. 
Ces  réglements  seront  soumis  à l’approbation  de  notre  ministre  secré- 
taire <?  tat  au  département  de  l’intérieur. 

20.  Pour  la  première  formation  de  l’Académie,  nous  nous  réservons 
de  nommer  une  partie  des  honoraires,  des  lilulaiies  et  des  associés. 

21.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  l intérieur,  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  scia  inséiée  au 
bulletin  des  lois. 


(1)  Voycï  Mémoires  de  l'Académie  royale  de  médecine  , t.  i , p.  17  et  suiv.-  T 11  , p.  63 

et  iuir. 
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ORDONNANCE 


çui  prescrit  de  nouvelles  dispositions  relatives  à V Académie  royale  de 
médecine  (Au  château  des  Tuileries,  le  G février  1821  J. 

Louis,  etc. 

Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  de  la  part  des  membres 
honoraires  de  l’Académie  royale  de  médecine 

Considérant  que  la  différence  établie  par  notre  ordonnance  du  20 
décembre  dernier,  entre  les  honoraires  et  les  titulaires,  les  uns  elles 
autres  ayant  les  mêmes  attributions  académiques,  n’a  eu  en  vue  que  de 
dispenser  les  premiers,  en  raison  de  leur  âge,  des  soins  de  I adminis- 
tration et  de  les  placer  dans  une  position  moins  obligée  pour  les  autres 
travaux;  mais  que  les  mêmes  motifs  n’existent  point  lorsqu’il  s'agit 
d’élire  soit  les  académiciens,  soit  les  dignitaires;  que  leurs  lumières, 
leur  expérience  ne  peuvent  que  contribuer  fort  utilement  à ces  élections; 
que  seulement  il  est  convenable,  pour  a\oir  égard  a ce  qui  a été  déjà 


est  convenable,  , 

fait  aux  distinctions  voulues  par  notre  dite  ordonnance  et  aux  usages 
pratiqués  dans  des  corps  analogues,  de  ne  les  point  faire  prendre  part 
a l'élection  des  titulaires  ; 

Désirant  aussi  régler  le  mode  d élire,  et  déférer  a un  vœu  qui  nous  a 
été  exprimé  relativement  aux  secrétaires  perpétuels  dont  notre  ordon- 
nance du  20  décembre  a prévu  le  besoin  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d étal  au  département  de 

l’intérieur,  . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  membres  honoraires  de  l'Académie  royale  de  medecine 
ont  voix  délibérative  pour  toutes  les  nominations  autres  que  celles  des 

titulaires.  , , , , . 

2.  Toute  élection  est  faite  à la  majorité  absolue  des  suflrages  des  mem- 
bres présents  à la  séance,  lesquels' ne  peuvent,  pour  que  l’élection  soit 
valable  être  moins  de  deux  tiers  de  ceux  qui  ont  le  droit  d y assister. 

Si  la  majorité  absolue  n’a  point  été  obtenue  aux  deux  premiers  tours 
de  scrutin,  il  est  procédé,  parun  troisième  loui  au  ballottage,  en  liste 
double,  de  ceux  qui,  au  second  tour,  ont  obtenu  le  plus  de  v o i x . 

5.  II  pourran’v  avoir  qu’un  secrétaire  perpétuel  pour  toute  1 Académie, 
sauf  à lui  donner  des  adjoints  pour  les  sections  dont  les  travaux  le  ren- 
draient nécessaire.  , , . , 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  1 inteneur,  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présentejordonnance. 


/ 


1S$ 
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RAPPORT  AU  ROI 

Sur  l'Acadcmie  royale  de  médecine  (1S  octobre  1S29). 

SrnE , 

L’Académie  royale  de  médecine,  créée  par  l’ordonnance  royale  du  20 
décembre  1820,  a élé  instituée  pour  répondre  aux  demandes  du  gouver- 
nement surtout  ce  qui  intéresse  la  santé  publique,  et  pour  s’occuper 
de  tous  les  objets  d’étude  et  de  recherche  qui  peuvent  contribuer  aux 
progrès  des  différentes  branches  de  l’art  de  guérir.  Elle  a rempli  avec 
zèle  et  dévoûment  l’objet  de  son  institution.  Toutefois  pendant  huit 
années  d’expérience,  l’opinion  a signalé  dans  l'organisation  de  ce  corps 
savant,  plusieurs  imperfections  qui  semblent  devoir  s’opposer  à ce  qu’il 
acquière  tous  les  développements  dont  il  est  susceptible. 

Les  esprits  les  plus  éclairés  reconnaissent  que  la  division  de  l’Acadé- 
mie en  sections  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  pharmacie,  ne  peut 
être  considérée  que  comme  l’ébauche  d’une  division  plus  complète.  Us 
pensent  que  si  elle  était,  à l’instar  de  l’Académie  des  sciences,  partagée 
en  classes  ou  sections  correspondantes  aux  spécialités  essentielles  des 
sciences  médicales,  ce  mode  d’organisation  offrirait,  dans  l’examen  des 
questions  dont  elle  est  appelée  à s’occuper,  la  garantie  d’une  meilleure 
élaboration  et  d’un  jugement  plus  éclairé. 

» Ils  pensent  en  outre  que  l’Académie  est  composée  d’un  trop  grand 
nombre  de  membres  ; que  la  diversité  des  dénominations  sous  lesquels 
ils  sont  désignés  dans  l’ordonnance  du  20  décembre  1820,  ne  repose  sur 
aucun  besoin  réel,  quclcs  honoraires  devraient  jouir  des  mêmes  avan- 
tages que  ceux-ci,  puisqu’ils  prennent  part  aux  mêmes  travaux;  que  la 
condition  des  membres  adjoints  doit  être  relevée  et  proportionnée  aux 
services  que  l’Académie  retire  des  talents  et  du  zèle  de  la  plupart  d’en- 
tre eux;  que  cette  compagnie  perd  inutilement  dans  la  discussion  de  ses 
intérêts  économiques  un  temps  qui  devrait  appartenir  tout  entier  à la 
science,  cl  qu’il  y aurait  sous  ce  rapport  un  avantage  incontestable  à 
attribuer  exclusivement  à son  conseil  d’administration  la  connaissance 
de  ces  intérêts  matériels. 

La  plupart  des  inconvénients  que  je  viens  d’énumérer  avaient  été  de- 
puis long-temps  reconnus  par  l’administration  supérieure;  et  déjà  mon 
prédécesseur,  qui  songeait  à les  faire  disparaître,  avait  cru  devoir  en- 
gager l’Académieà  suspendre  toute  nomination  aux  places  vacantes  dans 
son  sein.  On  ne  pouvait,  toutefois,  improviser  les  modifications  dont 
celle  ordonnance  paraissait  susceptible  : il  fallait  à l’administration  le 
temps  de  s’éclairer  et  de  fixer  son  jugement  sur  le  meilleur  parti  à adop- 
ter. Ce  temps  a été  misa  profit  : les  personnes  dont  l’opinion  peut  faire 
autorité  en  pareille  matière  ont  élé  consultées;  tous  les  intérêts  ont  été 
pesés,  et  j’ai  lieu  de  me  croire  aujourd’hui  en  mesure  de  proposera 
votre  majesté  les  changements  que  j'ai  reconnus  nécessaires  pour  placer 
l’Académie  royale  de  médecine  dans  la  position  la  plus  favorable  à l'ac- 
complissement de  la  mission  qui  lui  est  confiée. 
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Ces  changements  consistent  à substituer  aux  sections  de  médecine  , 
de  chirurgie  et  de  pharmacie  qui  existent  dans  son  sein  , des  classes  ou 
sections  correspondantes  aux  spécialités  de  1 art  de  guérir,  et  a statuer 
que  l’Académie  ne  s’assemblera  plus  qu’en  corps. 

A réduire  le  nombre  de  ses  membres,  en  lui  laissant  toutefois  la  fa- 
culté de  faire  une  nomination  sur  trois  extinctions; 

A supprimer  les  titres  d’honoraires  et  d’associés  résidants;  a substi- 
tuer au  titre  d’adjoints  non  résidants,  celui  de  correspondants; 

A accorder  aux  adjoints  résidants,  Yoix  consultative  en  matière  de 
science,  et  une  partie  des  places  de  titulaires  auxquelles  il  y aura  lieu 
de  nommer; 

A attribuer  exclusivement  au  conseil  d’administration  la  connais- 
sance des  intérêts  matériels  de  l'Académie. 

Tels  sont,  Sire,  les  motifs  et  les  principales  dispositions  du  projet 
d’ordonnance  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à la  signature  de  votre 
majesté. 

Le  ministre  secrétaire  d’ étal  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

LA  BOUKDOiSXAYE. 

Ordonnance  du  roi  (18  octobre  1829). 

Charles,  etc. 

Vu  l’ordonnance  royale  du  20  décembre  1820,  portant  création  de 
l’Académie  royale  de  médecine,  cl  celle  du  6 février  1821  relative  à 
cette  institution . 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  L’Académie  royale  de  médecine  sera  divisée  à l’avenir  eu 
classes  ou  sections  : 

1°  D’anatomie  et  de  physiologie  ; 

2°  De  pathologie  médicale; 

5°  De  pathologie  chirurgicale  ; 

4°  De  thérapeutique  et  d'histoire  naturelle  médicale; 

i>°  De  médecine  opératoire  ; 

6°  D’anatomie  pathologique  ; 

7°  D’accouchement; 

8°  D’hygiène  publique,  médecine  légale  et  police  médicale; 

9°  De  médecine  vétérinaire; 

10°  De  physique  et  chimie  médicale  ; 
l luDe  pharmacie. 

Elle  désignera  dans  les  limites  fixées  par  l’article  4 ci-après  les  mem- 
bres qui  formeront  chacune  de  ces  classes  ou  sections. 

2.  Les  assemblées  de  sections  sonlsupprimées;  l’Académie  ne  se  réu- 
nira plus  qu’en  corps;  scs  séances  seront  uniquement  consacrées  à la 
science. 

3.  Il  y aura  un  secrétaire  annuel  nommé  par  l'Académie,  lequel  sup- 
pléera le  secrétaire  perpétuel  en  cas  d’absence; 
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4.  Le  nombre  (les  membres  de  l’Académie  sera  successivement  ré- 
duit à : 

Soixante  titulaires; 

Quarante  adjoints; 

Quarante  associés  non  résidants; 

Vingt  associés  étrangers  et  dix  associés  libres. 

Jusqu’à  ce  que  l’Académie  soit  rentrée  dans  les  limites  des  nombres 
ci-dessus  exprimés,  il  ne  sera  fait  qu’une  nomination  sur  trois  ex- 
tinctions. 

o.  A l'avenir  il  ne  sera  plus  nommé  de  membres  honoraires  ni  d’as- 
sociés résidants.  Les  honoraires  qui  font  actuellement  partie  de  l’Aca- 
démie jouiront  des  mômes  prérogatives  que  les  titulaires. 

6.  Les  adjoints  prendront  part  aux  discussions  de  l’Académie  en  ma- 
tière de  science,  mais  avec  voix  consultative  seulement.  Us  auront 
droit  désormais,  et  concurremment  avec  les  associés  résidants  au  tiers 
au  moins  des  places  de  titulaires.  Il  n’y  a plus  d’adjoints  non  résidants  : 
ceux-ci  prendront  le  litre  de  correspondants. 

7.  Le  conseil  d’administration  de  l’Académie  sera  composé  du  prési- 
dent d’honneur,  du  président  annuel,  du  secrétaire  perpétuel,  du  tré- 
sorier, du  doyen  de  la  faculté  de  médecine,  de  quatre  membres  titu- 
laires nommés  annuellement  par  l’Académie  , et  du  secrétaire  de  ses 
bureaux,  qui  prendra  le  titre  et  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil.  Ce  conseil  sera  seul  chargé  de  l’administration  des  affaires  de 
l’Académie. 

8.  Les  élections  pour  les  places  de  titulaires  et  adjoints  seront  faites 
par  les  membres  titulaires  de  l’Académie , sur  une  liste  de  candidats 
présentés  par  la  classe  ou  section  dans  laquelle  la  place  sera  vacante. 

Les  associés  non  résidants  et  les  correspondants  seront  nommés  di- 
rectement par  l’Académie. 

La  nomination  des  titulaires  continuera  d'être  soumise  à notre  ap- 
probation. 

Ü.Le  réglement  de  l’Académie  sera  modifié  conformément  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent.  Les  ordonnances  des  20  septembre  1820  et  6 fé- 
vrier 1821  continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui  n’est  pas  con- 
traire aux  dites  dispositions. 
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ORDONNANCE  DE  POLICE 

Concernant  les  offiçiers  de  santé.  17  ventôse  an  ix  (8  mars  1801  j (i)- 


Le  préfet  de  police, 

Informé  que  des  officiers  de  santé  ne  font  point  la  déclaration  des  per- 
sonnes blessées  auxquelles  ils  ont  administré  des  secours. 

Informé  aussi  que  les  officiers  de  santé  en  chef  des  hospices  néeligent 
cette  formalité  pour  les  blessés  reçus  dans  les  hospices. 

Considérant  qu’il  importe  d’autant  plus  de  maintenir  1 exécution  des 
réglements  de  police  rendus  sur  cet  objet,  qu’ils  tendent  a prévenir  do 

glOuc  bTiolYcc'a  toujours  intérêt  de  connaître  la  cause  des  blessures- 
que  des  individus  peuvent  avoir  reçues,  ainsi  que  les  circonstances  qui 

Y ont  donné  lieu  ; . œ 

J Ou’en  négligeant  de  faire  la  déclaration  prescrite,  des  oiliciers.de 
santé  pourraient  involontairement  soustraire  des  coupables  aux  recher 

cbes  et  à l’action  de  la  justice  ; . , „ . „ 

Que  cette  déclaration  devient  indispensable,  surtout  lorsque  les 
blessés  se  font  traiter  chez  les  officiers  de  santé,  puisqu  ils  pourraient 
mourir  des  suites  de  leurs  blessures,  sans  que  leurs  familles  en  eussent 
connaissance,  si  lesdits  officiers  de  santé  n’avaient  obtenu  d eux  aucun 
renseignement  * 

Et  qu’enlin  la  police  doit  être  instruite  de  tous  les  événements  qui 
intéressent  la  sûreté  publique  et  individuelle; 

Ordonne  ce  qui  suit  : , 

Art.  1er.  Tous  les  officiers  de  santé  de  Paris,  et  ceux  des  communes 
rurales  du  département  de  la  Seine,  et  de  celles  de  Sèvres,  Saint-Cloud 
et  Meudon,  qui  auront  administré  des  secours  a des  blesses  , seront 
tenus  d’en  faire  sur-le-champ  la  déclaration  au  commissaire  de  police 
ou  aux  maires  et  adjoints  exlrà-muros , sous  peine  de  500  fr.  d amende 
{Edit  de  décembre  1066,  cl  ordonnance  de  police  du  4 novembre 

4/28Celte  déclaration  contiendra  les  noms,  prénoms,  professions  et  de- 
meures de  tous  les  individus  qui  auront  fait  appeler  les  officiers  de 
santé  pour  panser  leurs  blessures,  ou  qui  se  seront  lait  transporter  cuez 

lesdits  officiers  de  santé  pour  y être  traités.  , 

Elle  indiquera  aussi  la  cause  des  blessures  , leur  gravite  et  les  cir 
constances  qui  y auront  donné  lieu.  . 

5.  Les  officiers  de  santé  en  chef  des  hospices  de  1 ans  feront  la  meme 
déclaration  , pour  tous  les  individus  blessés  qui  auront  été  admis  dans 


11)  On  entend  ici  par  officier  de  santé  les  médecins,  chirurgiens.  Si  nous  avons  choisi 
e«l(c  ordonnance  entre  toutes  celles  qui  ont  paru  sur  la  racine  matière  , c est  à < iusc  de  sos 
considérants  qui  nous  paraissent  très-bien  développes.  Cotte  ordonnance  pourrait  étra  egale- 
ment applicable  au*  pharmaciens. 
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les  hospices , sous  peine  de  200  francs  d’amende  (Edit  de  décembre 

1066). 

4.  Les  commissaires  de  police  et  les  maires  et  adjoints  exlra-muros, 
inscriront  sur  des  registres  les  déclarations  qu'ils  auront  reçues  , et  eu 
transmettront  de  suite  copie  au  préfet  de  police. 

5.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux,  et 
dénoncées  aux  tribunaux  compétents. 

G.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  , publiée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police  à Paris,  et  les  maires  et  adjoints  de  com- 
munes rurales  du  département  de  la  Seine,  et  de  celles  de  Sèvres,  Saint  - 
Cloud  et  Mcudon  , les  officiers  de  paix  et  les  préposés  de  la  préfecture 
de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , de  veiller  à son 
exécution. 


ARRETÉ 

Concernant  la  police  des  salles  de  dissection  et  laboratoires  d’anato- 
mie, 5 vendémiaire  an  vu  (24  septembre  17  98)  (1). 

Art.  1er.  Aucune  salle  de  dissection  , soit  publique,  soit  particulière, 
aucun  laboratoire  d’anatomie  ne  pourront  être  ouverts  sans  l’agrément 

(1)  Le  reglement  qui  précède  n’a  point  été  abrogé , et  les  amphithéâtres  d’anatomie  res- 
tent soumis  à la  surveillance  directe  de  l’autorité  municipale.  Cependant , cet  an èlé  est 
abrogé  par  le  fait  en  ce  qui  concerne  les  amphithéâtres  particuliers.  A Paris,  il  n’existo 
aucun  amphithéâtre  particulier,  toutes  les  demandes  en  autorisation  adressées  à ce  sujet 
ont  été  rejetées  , et  par  conséquent  le  privilège  des  dissections  et  des  démonstrations  ana- 
tomiques reste  attribué  à la  faculté  de  médecine  et  aux  hôpitaux.  Avant  1 S 1 3 , il  n’en  était 
pas  ainsi  , des  laboratoires  particuliers  étaient  ouverts  avec  la  permission  de  l’autorité  , 
qui  prenait  les  mesures  qu’elle  jugeait  nécessaires  dans  l’intérêt  de  la  salubrité  ; mais  de 
graves  abus  résultèrent  de  cette  multiplication  d’établissements  de  ce  genre  . qui  s’élevaient 
à Paris  jusqu’à  plus  de  40  ; ces  amphithéâtres  étaient  d’autant  plus  dangereux  que  pour  la 
plupart  ils  étaient  situés  dans  des  rues  étroites  et  populeuses,  où  ils  excitaient  les  plus 
vives  réclamations  de  lotis  les  voisins.  11  était  donc  important  que  l’administration  prît  des 
mesures  pour  faire  cesser  un  tel  état  de  choses  : et  telles  furent  les  considérations  puis- 
santes qui  déterminèrent  le  préfet  de  police  à supprimer  tous  los  amphithéâtres  particu- 
liers, par  une  ordonnance  en  date  du  15  octobre  18 13 dont  les  considérants  méritent  d’etro 
rapportés  ici. 

« Considérant  que  les  amphithéâtres  particuliers  dans  lesquels  on  traite  de  l’anatomie  ou 
de  la  chirurgie,  étant  trop  petits,  trop  peu  aérés  et  manquant  des  moyens  convenables 
pour  entretenir  la  propreté , sont  depuis  long-temps  l’objet  de  réclamations  de  toutes  les 
personnes  chargées  de  veiller  à la  salubrité  de  la  ville  do  Paris  ; qu’ils  sont  des  foyers  con- 
stants d’infection  et  d’insalubrité  , et  deviennent  la  cause  de  maladies  très-dangereuses  ; 

» Considérant  que  les  amphithéâtres  d’anatomie  et  de  chirurgie , lorsqu’ils  sont  situés 
dans  les  hôpitaux  , ont  des  inconvdn;ents  encore  bien  plu3  graves  sur  le  physique  et  le 

17. 
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du  bureau  central,  dans  les  communes  où  il  en  existe  ; et  ailleurs  , sans 
celui  de  l'administration  municipale  : ces  administrations  feront,  pour 
l’inspection  de  ces  lieux,  toutes  les  dispositions  qu’elles  jugeront  né- 
cessaires , sous  la  réserve  de  l’approbation  du  ministre  de  la  police  gé- 
nérale. . 

2.  Pour  favoriser  l’instruction  dans  cette  partie  de  l’art  de  guérir, 
les  directeurs  et  professeurs  des  établissements  chargés  de  renseigne- 
ment de  l’anatomie,  se  concerteront  avec  le  bureau  central  ou  l’admi- 
nistration municipale. 


moral  des  malades  ; ce  que  le  eonseil  général  des  hospices  a reconnu  dans  un  arrête  qu'i  I 
vient  de  prendre,  et  par  lequel  il  défend  expressément  les  dissections  dans  les  hôpitaux  et 

hospices; 

» Considérant  que  les  pavillons  d’anatomie  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  et  l’am- 
phithéâtre établi  près  l’hôpital  delà  Pitié,  réunissent  tous  les  avantages  que  l’on  doit  dé- 
sirer dans  un  établissement  do  cette  nature  et  suffisent  parfaitement  aux  besoins  do  l’ins- 
truction ; 

» Vu  l’arrêté  du  conseil  général  d’administration  des  hospices  civils  do  Paris  , en  date  du 
22  septembre  dernier, 

» L’offre  faite  par  la  faculté  de  médecine  de  fournir  un  local  commode  et  des  cadavres 
nécessaires  à tous  les  docteurs  qui  sont  autorisés  à faire  des  cours  d’anatomie  et  de  chirur- 
gie , et  de  fournir  aussi  des  sujets  aux  amphithéâtres  du  Jardin-des-Plantes,  du  collège  im- 
périal de  France  et  à l’école  de  peinture  et  de  sculpture  lesquels  sujets  seront  délivrés  dan  s 
los  pavillons  de  la  faculté  , sur  les  bons  des  directeurs  de  ces  établissements.  » 

Les  articles  qui  viennent  ensuite  se  trouvant  modifiés  par  l’ordonnance  ci-après  du 
11  janvier  1815  , seule  en  vigueur  aujourd’hui  , il  devient  inutile  de  les  reproduire  ici. 

Ce  nouveau  réglement  ne  pouvait  manquer  de  faire  naître  de  vives  réclamations  , soit 
de  la  part  des  professeurs  qui  possédaient  des  laboratoires  particuliers  , soit  de  la  part  de 
ceux  qui  voulaient  en  ouvrir.  Ces  réclamations  , fondées  en  partie  sur  la  liberté  de  l’ensei- 
gnement , 6ur  l’intérêt  des  élèves  et  de  la  science  se  renouvellent  encore  aujourd’hui.  En 
théorie  , elles  nous  paraîtraient  fondées  , mais  descendant  à la  pratique  et  nous  rappelant 
es  abus  graves  et  multipliés  que  les  réglements  actuels  sont  parvenus  à détruire,  il  nous 
parait  impossible,  dans  uno  ville  comme  Paris  , de  ne  pas  retomber  dans  une  partie  de  ce» 
abus  , si  on  ne  tient  sévèrement  la  main  à l’exécution  de  ces  réglements.  L’autorité  , res- 
ponsable de  tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité  et  le  bon  ordre , doit  maintenir  ce  qui  est,  et 
moins  que  jamais  elle  ne  peut  s’écarter  de  l’accomplissement  rigoureux  de  ses  devoirs  dan» 
une  matière  surtout  qui  plus  que  toute  autre,  réclame  de  sa  part  une  surveillance  rigou- 
reuse et  do  tous  les  instants. 

Ah  nombre  des  hôpitaux  dans  lesquels  peuvent  avoir  lieu  les  exercices  anatomiques  , ne 
figurent  pas  les  hôpitaux  militaires.  Doit-on  en  conclure  que  ces  opérations  sont  prohibées 
dans  ces  établissements  ? Nous  ne  le  pensons  pas  , les  hôpitaux  militaires  sont  soumis  à un 
régime  et  à des  réglements  spéciaux  ainsi  que  nous  l’avons  vu  plus  haut,  et  d’ailleurs  le  régie  - 
ment  général  adopté  par  le  ministre  de  la  guerre  le  1er  avril  1831.  sur  le  service  des  hôpitaux 
militaires,  y autorise  les  autopsies  et  les  démonstrations  anatomiques.  Cependant,  il  ne  fau- 
drait pas  en  conclure  que  l’action  du  préfet  de  police  à Paris,  et  de  l’autorité  municipale  en 
province  , ne  pût  pas  s'étendre  à cos  établissements.  Ces  magistrats  ont  toujours  le  d rcit 
d intervenir  pour  imposera  ces  amphithéâtres  toiles  conditions  qu’ils  jugeraient  convena- 
bles dans  1 intérêt  de  la  salubrité  et  de  la  morale  publique. 
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5.  Tout  individu,  ayant  droit  de  s’occuper  de  dissection  sera  préala- 
blement tenu  1°  de  se  faire  inscrire  chez  le  commissaire  de  police  de 
son  arrondissement  ; 2°  d’observer,  pour  obtenir  des  cadavres,  les  for- 
malités qui  lui  seront  prescrites  parla  police,  en  vertu  du  présent  ar- 
rêté et  des  instructions  qui  seront  données  pour  son  exécution;  et  3U  de 
désigner  les  lieux  où  seront  déposés  les  débris  des  corps  dont  il  a fait 
usage,  sous  peine  d’être  privé,  à l'avenir,  de  cette  distribution,  dans 
le  ca  où  il  ne  les  aurait  pas  fait  porter  aux  lieux  de  sépulture. 

4.  Les  enlèvements  nocturnes  de  cadavres  inhumés  continueront 
d'être  prohibés,  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

5.  Le  ministre  de  la  police  générale  rendra  compte  au  directoire  des 
moyens  propres  à assurer  l’exécution  des  lois  sur  la  police  des  dissec- 
tions, et  lui  soumettra  scs  vues  sur  celles  qui , d’après  les  principes  de 
la  législation  actuelle,  lui  paraîtraient  susceptibles  de  quelques  chan-* 
gernents. 


ORDONNANCE 


Concernant  les  amphithéâtres  d’anatomie  et  de  chirurgie 
(11  janv.1815)  (1). 


Nous,  directeur  général  de  la  police  du  royaume  , 

Considérant  qu’il  importe  de  renouveler  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  police  du  15  octobre  1815,  concernant  les  amphithéâtres  d’a- 
natomie et  de  chirurgie  et  d’y  apporter  quelques  changements  recon- 
nus nécessaires  ; 

En  vertu  des  articles  2 et  25  de  l’arrêté  du  gouvernement  du  12  mes- 
sidor an  viii  ; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  défendu  d’ouvrir  dans  Paris,  aucun  amphithéâtre  par- 
ticulier, soit  pour  professer  l’anatomie  ou  la  médecine  opératoire  , soit 
pour  faire  disséquer  ou  manœuvrer  sur  le  cadavre,  les  opérations  chi- 
rurgicales. 

2.  Il  est  également  défendu  de  disséquer  et  de  manœuvrer  les  opé- 
rations sur  le  cadavre  dans  les  hôpitaux,  hospices,  maisons  de  santé, 
infirmeries,  maisons  de  détention,  etc. 

5.  Les  dissections  et  exercices  sur  l’anatomie  et  la  chirurgie  ne  pour- 
ront être  faits  que  dans  les  pavillons  de  la  faculté  de  médecine  et  dans 
l'amphithéâtre  établi  près  de  l’hôpital  de  la  Pitié  (2). 


( I | Voir  ci-après  l'arrêté  du  conseil  général  des  hospices  du  21  novembre  1832. 

(2|  I.cs  dissections  doivent  être  interrompues,  dans  l'intérêt  delà  salubrité  depuis  le 
1"  avril  jusqu’au  1er  octobre.  Les  amphithéâtres  d’anatomie  considérés  sous  les  rapports  da 
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4.  Les  corps  de  toutes  les  personnes  décédées  dans  les  hospices  de  la 
Pitié  et  de  la  Salpêtrière,  demeurent  affectés  aux  dissections  qui  pour- 
ront avoir  lieu  dans  l’amphithéâtre  de  l’hôpital  de  la  Pitié.  Il  sera  pris 
en  outre  pour  cet  amphithéâtre,  jusqu’à  concurrence  de  cent  cadavres 

dans  l’hôpital  des  enfants,  s’il  y a lieu. 

Les  corps  de  toutes  les  autres  personnes  decedees  soit  dans  1 hôpital 
des  enfants,  soit  dans  les  différents  hôpitaux,  hospices,  prisons,  etc., 
même  ceux  qui  auraient  été  ouverts,  seront  délivrés  sur  les  bons  du 
doyen  de  la  faculté  de  médecine  et  transportés  dans  les  pavillons  de  la 

faculté.  . ... 

Sont  exceptés  les  corps  des  personnes  décodées  dans  les  trois  clini- 
ques de  la  faculté  et  de  celles  dont  les  parents  icclamei aient  les  corps 
pour  les  faire  enterrer  à leurs  frais. 

5.  Les  cadavres  ne  pourront  êLre  enlevés  que  vingt-gualrc  heures 


après  le  décès. 

0.  U ne  pourra  être  pris  aucun  cadavre  dans  les  cimetières. 

7.  Les  débris  des  cadavres  seront  portés  soigneusement  au  cimetière 
de  Clamai  t,  pour  y être  enterrés  (1). 

8.  11  est  enjoint  à ceux  qui  sont  chargés  d’enlever  les  cadavres  pour 
les  transporter,  soit  aux  amphithéâtres  ci-dessus  désignés,  soit  au  ci- 
metière, d’observer  la  décence  convenable. 

9.  Les  cadavres  seront  portés  dans  les  amphithéâtres,  dans  des  voi- 
lures couvertes,  et  pendant  la  nuit. 

10.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  proces-verbaux  qui 
nous  seront  adressés. 

1 1.  h sera  pris  envers  les  contrevenants  telles  mesures  de  police  ad- 
ministrative qu’il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à exercer 
contre  eux,  devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois  et  aux  régle- 
ments de  police. 

12.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée. 

Ampliation  en  sera  adressée  à leurs  excellences  les  ministres  delà 
guerre  et  de  l’intérieur,  à son  excellence  le  grand-maître  de  l’univer- 
sité, à M.  le  préfet  du  départementde  la  Seine,  au  conseil-général  d’ad- 
ministration des  hospices  civils  de  Paris,  à la  commission  exécutive  de 
l’administration  des  hospices,  au  doyen  de  la  faculté  de  médecine , et  à 
chacun  des  chirurgiens  de  service  près  des  hospices  ou  hôpitaux. 

Les  commissaires  de  police,  l’inspccteur-général  de  la  salubrité  elles 
préposés  delà  police,  sont  chargés  de  tenir  la  main  à son  exécution. 


Le  directeur  général  de  la  police  du  royaume, 

Signé,  d'André. 


l’hygiène  et  de  la  salubrité  publique  ont  été  l’objet  d’un  excellent  article  de  M.  Parent- 
Duchâtelet  dans  le  dictioxxaihk  de  e’ixdustrib  m asiîfactvrièkb  , cojimebciaee  et  agricole  , 

Paris  , 1833,'.  le-,  p.373. 

(1)  Ce  cimetière  est  actuellement  fermé.  Ces  débris  sont  portés  dans  le  cimetière  du  sud, 
cù  l’administra  ion  des  hospices  possède  un  cimetière  particulier. 
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ARRÊTÉ 

Du  conseil  général  des  hospices  du  21  décembre  1832,  sur  le  manuel 

des  opérai  ions  et  des  dissections  dans  les  hôpitaux  et  hospices. 

Le  conseil  général,  vu  l’ordonnance  du  préfet  de  police,  du  lo  octo- 
bre 1815  (1),  portant  : 

Art.  1er.  Il  est  défendu  d’ouvrir,  dans  Paris,  aucun  amphithéâtre  par- 
ticulier, soit  pour  professer  l’anatomie  ou  Ja  médecine  opératoire,  soit 
pour  y faire  disséquer  ou  manœuvrer  sur  le  cadavre  les  opérations  chi- 
rurgicales. 

2 II  est  également  défendu  de  disséquer  et  de  manœuvrer  les  opéra- 
tions sur  le  cadavre  dans  les  hôpitaux,  hospices,  maisons  de  santé  , in- 
firmeries, maisons  de  détention. 

5.  II  n’y  aura  des  salles  de  dissection  et  d’exercices  sur  l’anatomie 
et  la  chirurgie  que  dans  les  pavillons  de  la  faculté  de  médecine' et  dans 
l’amphithéâtre  établi  près  de  l’hôpital  de  la  Pitié. 

Vu  les  règlements  intérieurs  pour  la  direction  et  la  surveillance  des 
travaux  anatomiques  dans  l’amphithéâtre  des  hôpitaux  ; 

Considérant  que  les  pavillons  de  la  faculté  de  médecine  , nouvelle- 
ment construits,  et  que  l’amphithéâtre  des  hôpitaux,  construits  récem- 
ment sur  l’ancien  cimetière  de  Clamart,  donnent  les  moyens  d’oll'rir 
chaque  jour  l'instruction  à 1,000  étudiants  au  moins; 

Considérant  qu’il  est  nécessaire,  autant  pour  la  salubrité  publique 
que  dans  l’intérêt  des  éludes  médicales,  de  régler  tout  ce  qui  a rap- 
port aux  travaux  d’anatomie  dans  les  hôpitaux  et  les  hospices  ; 

Qu’en  conservant , dans  chaque  établissement,  des  salles  de  dissec- 
tion pour  les  élèves,  on  expose  ccs  derniers  à travailler  sans  direction 
et  sans  surveillance  , et  l’on  prive  l’enseignement  public  des  moyens 
d’ instruction; 

Qu’on  peut,  sans  nuire  à l’instruction  des  élèves  attachés  aux  établis- 
sements placés  au  centre,  ou  qui  sont  rapprochés  des  amphithéâtres  pu- 
blics, interdire  les  dissections  dans  les  maisons  suivantes  : llûlel-Dieu, 
Charité,  Vieillesse-Femmes  ( Salpêtrière); 

Qu’on  peut  déterminer  le  nombre  de  sujets  à laisser  aux  maisons  ci- 
après  dénommées  pour  l'étude  des  élèves  qui  ne  peuvent,  à cause  do 
l’éloignement,  se  rendre  dans  les  amphithéâtres  publics,  Saint-Louis, 
Saint-Antoine,  Beaujon,  Cochin,  Enfants-Malades,  Necker,  Vénériens, 
Enfanls-Trouvés,  Accouchements,  Vieillesse-Hommes  (Bicêtrc); 

Que,  dans  ccs  derniers  établissements,  qui  sont  excentriques , l’ad- 

(1)  Cet  U;  ordonnance  est  annulée  de  droit  par  celle  ci -dessus  du  1 1 ja  nvicr  1815  , qui  con- 
tient, d'ailleurs  , dans  ses  trois  premiers  articles  , les  mêmes  dispositions  que  celles  repro- 
duites ici.  C’est  sans  doute  cette  dernière  ordonnance  qu’on  aura  voulu  citer.  I.es  modifica- 
tions apportées  parle  présent  arrêté  à l'ordonnance  de  police  du  11  janvier  1815,  ont  otd 
approuvées  par  le  préfet  do  polioe. 
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ministration  peut  tolérer  quelques  travaux  d’anatomie , sans  compro- 
mettre la  santé  des  rnaladeset  la  salubrité  des  habitations  voisines; 

Ouï  le  rapport  de  celui  de  ses  membres  qui  est  chargé  du  service  de 
sanlé,  et  après  avoir  entendu  la  commission  administrative, 

Arrête  : 

Art.  l-r.  Les  dissections  et  les  manœuvres  pour  les  opérations  sur  les 
cadavres  sont  interdites  dans  les  établissements  suivants; 

A niôtel-Dieu,  à la  Pitié,  à la  Charité,  à l’hospice  de  la  Vieillesse- 
Fernmes  (Salpêtrière). 

Les  élèves  de  ces  divers  hôpitaux,  qui  ne  seront  pas  de  garde  ou  de 
service  , pourront  se  livrer  à l’étude  de  l’anatomie  et  s’exercer  au  ma- 
nuel des  opérations  dans  l'amphithéâtre  de  l’école  de  médecincou  dans 
celui  des  hôpitaux. 

M.  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  sera  prié  de  traiter  les  élèves 
internes  des  hôpitaux  qui  se  présenteront  à l’amphithéâtre  de  l’école 
connue  les  élèves  de  l’école  pratique. 

2.  Les  élèves  attachés  aux  établissements  suivants  ont  la  faculté  de 
disséquer  et  d’opérer,  sous  la  direction  de  l’un  des  médecins  ou  chi- 
rurgiens de  l’hôpital,  sur  les  corps  qui  sont  mis  à leur  disposition;  le 
nombre  en  est  déterminé  par  le  conseil  pour  chaque  établissement. 

Le  plus  ancien  des  élèves  internes  remplit  les  fonctions  de  prosecteur; 
il  est  responsable,  en  l’absence  des  médecins  ou  chirurgiens,  de  tout 
ce  qui  se  passe  de  contraire  à l’ordre  et  à l’exécution  des  réglements 
dans  l’intérieur  de  l’amphithéâtre. 

Ces  établissements  sont  : Saint-Louis,  Saint-Antoine,  Beaujon, 
Necker,  Cochin,  Enfants-Malades,  Vénériens,  Accouchement,  Enfants- 
Trouvés,  hospice  de  la  Vieillesse-IIommes  (Bicêtre). 

5.  Tous  les  corps  qui  ne  sont  pas  abandonnés  aux  élèves  des  établis- 
sements désignés  dans  l’art.  2 pour  leurs  travaux  particuliers  sont  di- 
rigés sur  un  des  amphithéâtres  publics,  et  dans  l’ordre  qui  sera  ulté- 
rieurement déterminé. 

4.  MM.  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  et  hospices  sont 
priés  d’apporter  la  plus  grande  surveillance  dans  les  autopsies,  et  de 
s’abstenir  même,  lorsqu’il  n’y  a pas  nécessité,  de  faire  les  ouvertures 
des  corps,  afin  de  favoriser  les  travaux  dans  les  amphithéâtres  publics. 

5.  Les  membres  de  la  commission  administrative  sont  chargés  de 
l’exécution  du  présent  arrêté , et  de  donner  des  ordres  aux  agents  de 
surveillance  pour  que  les  mesures  prescrites  soient  suivies  dans  tout 
leur  contenu,  à partir  du  1er  janvier  1853. 

6.  Il  sera  écrit  par  le  vice-président  du  conseil,  à MM.  les  médecins 
et  chirurgiens,  pour  leur  donner  communication  des  dispositions  et  des 
motifs  du  présent  arrêté. 
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ORDONNANCE 


Concernant  les  décès  cl  sépultures  (4  messidor  an  xu,  5 juillet  1804 J. 


Le  conseiller  d'état ,? préfet  de  police, 

Vu  l’article  23  de  l’arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  vin,  celui 
du  5 brumaire  an  ix,  et  la  décision  du  ministre  £dc  la  police  générale, 
du  25  fructidor  an  ix; 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  lcr.Lesarticles77,81  et  82  du  code  civil,  relatifs  aux  décès  ctinhu- 
mations;  elles  art.  1,  4,  5,  6,  8,  9,  14,  16,  17,  18  et  19  du  décret 
impérial,  en  date  du  25  prairial  dernier,  sur  les  sépultures,  seront 
réimprimés,  publiés  et  afiiehés  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police. 

2.  Toutes  les  fois  que,  dans  les  cas  prévus  par  les  réglements  de  po- 
lice, une  personne  décédée  devra  être  inhumée  avant  le  délai  de  vingt- 
qualre  heures  fixé  par  l’article  77  du  code  civil,  l’inhumation  n’aura 
lieu  que  sur  l’avis  des  médecins  et  chirurgiens  qui  auront  suivi  la  ma- 
ladie, ou  de  ceux  préposés  à la  visite  des  personnes  décédées. 

Cet  avis  sera  envoyé  à l’officier  de  police  et  à l’officier  de  l’état  civil. 

5.  Dans  le  cas  de  mort  violente,  s’il  reste  certitude  ou  même  soupçon 
de  délit,  rinhumation’pourra  être  retardée  par  l’officier  de  police. 

4.  Si  au  contraire  il  ne  reste  ni  certitude  ni  soupçon  de  délit,  l’of- 
ficier de  police  se  conformera  de  suite  aux  dispositions  de  l’art.  82  du 
code  civil. 

5.  Si  les  symptômes  d’une  maladie  avaient  donné  l’indication  de  quel- 
que épidémie,  ou  mal  contagieux  , l’ouverture  du  cadavre  pourra  être 
ordonnée  d’office,  ou  à la  réquisition  des  médecins  ou  chirurgiens  qui 
auront  suivi  la  maladie. 

6.  Dans  le  cas  où  l’incertitude  des  caractères  d’une  maladie  aurait 
empêché  d’en  connaître  la  cause,  les  médecins  et  chirurgiens  qui,  pour 
les  progrès  de  l’art,  désireraient  faire  l’ouverture  du  cadavre,  ne  pou r- 
ront  y procéder  que  du  consentement  de  la  famille,  et  après  en  avoir 
prévenu  l’officier  de  polie. 

7.  Indépendamment  des  précautions  ordonnées  par  l’art.  81  du  code 
civil,  les  corps  dont  il  est  question  dans  cet  article  seront  inhumés  au 
cimetière  dans  une  fosse  isolée. 

8.  Les  enlèvements  de  cadavres  des  cimetières  et  des  sépultures  par- 
ticulières, sont  formellement  interdits,  sous  les  peines  portées  par  les 
lois  , hors  les  cas  d'exhumations  légalement  autoris  es. 

9.  11  est  expressément  défendu  aux  fossoyeurs  et  à tous  autres  d'en- 
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lever  les  draps  ou  linceuls  dans  lesquels  les  défunts  auront  été  en- 

sevelis.  . •' 

10.  Des  visites  fréquentes  seront  faites  dans  les  cimetières,  pour  en 

assurer  la  salubrité  et  la  sûreté. 

11.  Nulle  inhumation  ne  pourra  avoir  lieu  dans  une  propriété  parti- 
culière , sans  une  permission  expresse. 

La  propriété  devra  être  close  de  murs  d’une  hauteur  suffisante. 

La  permission  ne  sera  accordée  qu’après  qu’il  aura  été  reconnu,  par 
la  visite  des  lieux,  qu’ils  ne  présentent  aucun  inconvénient  (1)  . 

12.  Le  lieu  consacré  à une  sépulture  particulière  devra  y être  affecté 
pendant  tout  le  temps  jugé  nécessaire,  d’après  la  nature  du  terrain. 

15.  Les  fosses  qui  serviront  aux  inhumations  dans  des  propriétés  par- 
ticulières, auront  les  mêmes  dimensions  que  celles  ordonnées  pour  les 
fosses  dans  les  cimetières,  par  l’art.  4 du  décret  impérial. 

14.  Dans  le  cas  de  la  vente  d’un  terrain  où  sc  trouverait  une  sépul- 
ture particulière,  le  nouveau  propriétaire  sera  tenu  de  se  conformer 
aux  conditions  imposées,  lors  de  la  sépulture;  si  mieux  il  n’aime  obte- 
nir la  permission  d’exhumer  les  restes,  et  les  faire  transporter  d'une 
manière  convenable  dans  les  lieux  à ce  destinés. 

15.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus, 
telles  mesures  de  police  administrative  qu’il  appartiendra,  sans  préju- 
dice des  poursuites  à exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux. 

16.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux, 
les  maires  et  adjoints  des  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture 
de  police,  les  commissaires  de  police  à Paris,  les  officiers  de  paix  , et 
les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à son  exécution. 


Le  conseiller  d'étal,  préfet,  signé:  Dubois. 


(1)  Ces  visites  sont  faites  par  le  conseil  da  salubrité  de  la  ville  de  Paris.  I.C  décret  du  13  1 
prairial  an  xu  exige  que  les  sépultures  particulières  soient  à une  distance  de  35  à 40  mètres  >1 
au  moins  de  l’enceinte  des  villes  et  bourgs , distances  prescrites  pour  les  cimetière». 
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CHAPITRE  II. 
Règlements  si  n la  pharmacie. 


IDA 


DECLARATION  DU  ROI 

Portant  réglement  pour  les  professions  rie  ta  pharmacie  cl  de  V épicerie 
ïe  lTmail 777  m Vcrsadles  le  25  avril  1777>  regislrée  en  parlement 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  : à tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Salut.  Par  l’art.  5 de  notre  édit 
du  mois  daoûl  dernier,  nous  nous  sommes  réservé  de  nous  expliquer 
particulièrement  sur  ce  qui  concerne  la  pharmacie;  nous  avons  considéré 
qu  étant  une  des  branches  de  la  médecine,  elle  exigeait  des  éludes  et 
des  connaissances  approfondies,  et  qu’il  serait  utile  d’encourager  une 
classe  de  nos  sujets  à s’en  occuper  uniquement,  pour  parvenir  à porter 
science  au  degré  de  perfection  dont  elle  est  susceptible  dans  les 
ditlérentes  parties  qu’elle  embrasse  et  qu’elle  réunit:  Nous  avons  égale- 
ment porté  notre  attention  sur  ce  qui  pouvait  intéresser  le  commerce  de 
épicerie;  nous  avons  eu  pour  but  de  prévenir  le  danger  qui  peut  résul- 
ter du  débit  médicinal  des  compositions  chimiques,  galéniques  oupliar- 
maceutiques,  entrantes  au  corps  humain,  confié  à des  marchands  qui 
ont  etc  jusqu  a présent  autorisés  à en  faire  commerce,  sans  être  obligés 
d en  connaître  les  propriétés.  L’emploi  des  poisons  étant  en  usage  dans 
quelques  arts,  et  la  vente  en  étant  commune  entre  l’épicerie  et  la  phar- 
macie, nous  avons  jugé  nécessaire  d’ordonner  de  nouveau  l’exécution 
de  nos  ordonnances  sur  cet  objet,  et  de  fixer  entre  les  deux  professions 
des  limites  qui  nous  ont  paru  devoir  prévenir  toutes  contestations  et 
opérer  la  sûreté  dans  le  débit  des  médicaments  dont  la  composition  ne 
peut  etre  trop  attentivement  exécutée  et  surveillée.  A ces  causes  et  au- 
tres a ce  nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  ces  présen- 
tes signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons 
et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  maîtres  apothicaires  de  Taris,  et  ceux  qui,  sous  le  titre 


(1)  Celle  déclaration  et  les  lettres- patentes  suivante»  ont  servi  debnsesà  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XI , et  sont  trop  importantes  pour  que  nous  ne  les  ayons  pas  données  ici.  La 
plupart  de  leurs  dispositions  sont  repioduites  par  nos  réglements  actuels,  et  quant  à celles 
qui  n’y  figurent  pas  et  qui  n’ont  rien  de  contraire  à la  loi  de  germinal  an  xi  et  aux  prin- 
cipes de  notre  législation  elles  peuvent  être  encore  invoquées  aujou-  ’lmi  suivant  l’art.  4S4 
du  code  pénal  ^Voir  ci-après  la  note  sur  la  loi  du  14  avril  1791). 

TOM.  II. 
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de  privilégiés,  exerçaient  la  pharmacie  dans  ladite  ville  et  faubourgs, 
seront  et  demeureront  réunis,  pour  ne  former  à l’avenir  qu’une  seule 
et  môme  corporation,  sous  la  dénomination  de  collège  de  pharmacie, 
et  pourront  seuls  avoir  laboratoire  et  oilici ne  ouverte;  nous  réservant  I 
de  leur  donner  des  statuts  sur  lesmémoires  qui  nous  seront  remis  pour 
régler  la  police  intérieure  des  membres  duilil  collège. 

2.  Lcsdils  privilégiés,  titulaires  de  charges,  et  qui  à ce  titre  sont 
réunis,  ne  pourront  se  qualifier  de  maîtres  en  pharmacie,  et  avoir  la- 
boratoire et  officine  à Paris,  (pic  tant  qu’ils  posséderont  et  exerceront 
personnellement  leurs  charges;  toute  location  ou  cession  de  privilège 
étant  et  demeurant  interdite  à l’avenir,  sous  quelque  prétexte  et  à 
quelque  litre  que  ce  soft. 

3.  Tous  ceux  qui  à l’époque  de  la  présente  déclaration  , autres 
néanmoins  que  les  maîtres  et  privilégiés  compris  en  l'art.  l'r,  préten- 
draient avoir  droit  de  tenir  laboratoire  et  officine  ouverte  pour  exercer 
la  pharmacie  ou  chimie  dans  ladite  v ille  et  faubourgs,  seront  tenus  de 
produire  leurs  titres  entre  les  mains  du  lieutenant-général  de  police, 
dans  un  mois  pour  tout  délai,  à l’eflét  d’être  agrégés  et  inscrits  à la 
suite  du  tableau  des  maîtres  en  pharmacie,  ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu 
qu’après  qu’ils  auront  subi  les  examens  prescrits  par  les  statuts  et  ré- 
glements. 

4.  Les  maîtres  en  pharmacie  qui  composeront  le  collège,  ne  pourront 
à l’avenir  cumuler  le  commerce  de  l’épicerie.  Ils  seront  tenus  de  se 
renfermer  dans  la  confection,  préparation,  manipulation  cl  vente  des 
drogues  simples,  et  compositions  médicinales,  sans  que,  sous  prétexte 
des  sucres,  miels,  huiles  et  autres  objets  qu’ils  emploient,  ils  puis- 
sent en  exposer  en  vente  , à peine  d’amende  et  de  confiscation.  Per- 
mettons néanmoins  à ceux  d’entre  eux  qui , à l’époque  de  la  présente 
déclaration,  exerçaient  les  deux  professions,  de  les  continuer  leur 
vie  durant  , en  se  soumettant  aux  réglements  concernant  la  phar- 
macie. 

3.  Les  épiciers  continueront  d’avoir  le  droit  et  faculté  de  faire  le 
commerce  en  gros  des  drogues  simples,  sans  qu’ils  puissent  en  vendre 
et  débiter,  au  poids  médicinal,  mais  seulement  au  poids  de  commerce; 
leur  permettons  néanmoins  de  vendre  en  détail  et  au  poids  médicinal  , 
la  manne,  la  casse,  la  rhubarbe  et  le  séné,  ainsi  que  les  bois  et  raci- 
nes, le  touten  nature,  sans  préparation,  manipulation  ni  mixtion, 
sous  peine  de  cinq  cents  livres  d’amende  pour  la  première  fois,  et  de 
plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  Voulons  que  les  maîtres  cm 
pharmacie  puissent  tirer  directement  de  l’étranger  les  drogues  sim- 
ples à leur  usage  , et  pour  la  consommation  de  leur  officine  seulement. 

G.  Défendons  aux  épiciers  et  à toutes  autres  personnes,  de  fabriquer, 
vendre  et  débiter  aucuns  sels  , compositions  ou  préparations  entrantes- 
au  corps  humain  en  forme  de  médicaments,  ni  de  faire  aucune  mix- 
tion de  drogues  simples  pour  administrer  en  forme  de  médecine  , sous 
peine  de  cinq  cents  livres  d’amende,  et  de  plus  grande  s’il  y échoit  : 
Voulons  qu’ils  soient  tenus  de  représenter  toutes  leurs  drogues,  lors 
des  visites  que  les  doyens  et  docteurs  de  la  faculté  de  médecine,  ac- 
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compagnés  des  gardes  de  l'épicerie,  feront  chez  eux  ; à l’effet,  s’il  s’en 
trouve  de  détériorées,  d en  être  dressé  procès-verbal,  signé  desdits 
docteurs  et  gardes,  pour  y être  pourvu  ainsi  qu’il  appartiendra  ( Voir 
la  note  des  letlres-palcntes  ci-après). 

7.  Pourront  les  prévôts  de  la  pharmacie  se  transporter  dans  les  lieux 
ou  ils  auront  avis  qu  il  se  fabrique  et  débite  sans  permission  où  autori- 
sation des  drogues  ou  compositions  chimiques,  galéniques,  pharma- 
ceutiques ou  médicinales,  et  se  faisant  toutefois  assister  d’un  commis- 
saire , qui  dressera  procès-verbal  de  ladite  visite,  pour,  en  cas  de 
contravention,  j être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

8.  Ne  pourront  les  communautés  séculières  ou  régulières,  même  les 
hôpitaux  et  les  religieux  mendiants,  avoir  de  pharmacie,  si  ce  n’est 
pour  leur  usage  particulier  et  intérieur  ; leur  défendons  de  vendre 
et  débiter  aucunes  drogues  simples  ou  composées,  à peine  de  cinq 
cents  livres  d’amende. 

9.  Renouvelons,  en  tant  que  de  besoin,  Indispositions  de  notre  édit 
du  mois  de  juillet  1682;  en  conséquence  défendons  très-expressément 
et  sous  les  peines  y portées,  a tous  maîtres  en  pharmacie,  à tous 
épiciers  ci  a tous  autres  , de  distribuer  1 arsenic,  le  réalgal , le  sublimé 
et  aulrcs,<!rogucs  réputées  poisons,  si  ce  n’est  à des  personnes  con- 
nues et  domiciliées  auxquelles  telles  drogues  sont  nécessaires  pour 
leur  profession  , lesquelles  écriront  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  sur 
un  registre  a ce  destiné  et  paraphé  à cet  effet  par  le  lieutenant-géné- 
ral uc  police , leurs  noms , qualités  et  demeure,  l’année,  le  mois,  le 
jour  et  ia  quantité  qu’ils  auront  prise  desdites  drogues,  ainsi  que  l’ob- 
jet de  leur  emploi. 

10.  A l égard  des  personnes  étrangères  ou  inconnues  ou  qui  ne  sau- 
ront pas  écrire,  il  ne  leur  sera  délivré  aucunes  desdites  drogues,  si 
elles  ne  sont  accompagnées  de  personnes  domiciliées  cl  connues,  qui 
inscriront  et  signeront  sur  le  registre  comme  il  est  prescrit  ci-dessus. 
Seront  au  surplus  tous  poisons  et  drogues  dangereuse'',  tenues  et 

. gardées  en  lieux  sûrs  et  séparés,  sous  la  clef  du  maître  seul  sans 
que  les  femmes,  enfants,  domestiques , garçons  ou  apprenti-,  en  puis- 
sent disposer,  vendre  ou  débiter,  sous  les  mêmes  peines. 

11.  Permettons  aux  maîtres  en  pharmacie  de  continuer,  comme  par 
le  passe,  a faire  dans  leurs  laboratoires  particuliers  des  cours  d’études 
et  démonstrations,  même  d’établir  des  cours  publics  d’études  et 
démonstrations  gratuites,  pour  l’instruction  de  leurs  élèves  dans  leur 
.moratoire  et  jardin,  sis  rue  de  l’Arbalêtrc,  à l’effet  de  quoi  ils  présen- 
teront chaque  année  au  lieutenant-général  de  police  le  nombre  suffi- 
sant des  maîtres  pour  faire  lesdits  cours  à jours  et  heures  fixes  et  in  i- 
quées.  Si  donnons  en  mandement  à nos  aînés  et  féaux  conseiller',  les 
gens  tenant  noire  cour  de  parlement  à Paris,  que  ces  présentes  ils 
fient  a enregistrer,  et  le  contenu  en  icelle  garder,  observer  et  exécu- 
ter suivant  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations  et 
arrêts  a ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérobé  et  dérogeons  : car 
tel  est  notre  plaisir:  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  a ces  présentes.  Donné  à Versailles,  le  vingt-cinquième  jour  du 
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mois  d’avril,  l’an  de  grâce  mil  sepl  cent  soixante-dix-sept,  et  de  no- 
ire règne  le  troisième.  Signe  Louis.  Et  plus  bas  : Par  le  roi,  Amelot. 
Vu  au  conseil , Taboureau.  Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Regislrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  et  copie  collationnée  envoyée  au 
Châtelet  de  cette  ville  de  Paris,  pour  y être  Jue,  publiée  enregistrée  : 
Enjoint  au  substitut  du  procureur-général  du  roi  d’y  tenir  la  main,  et 
d’en  certifier  la  cour  dans  le  mois,  suivant  l’arrêt  de  ce  jour.  A Paris 
en  parlement,  les  grand’chambre  et  tournelle  assemblées,  le  treize  mai 
mil  sept  cent  soixante-dix-sept. 

Signé:  Ysabeau. 


LETTRES-PATENTES 

Servant  de  statuts  pour  le  collège  de  pharmacie , données  à Versailles , 

le  10  février  1780. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : à tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront , salut.  Les  maîtres  du  collège  de 
pharmacie  que  nous  avons  érigé  par  notre  déclaration  du  25  avril  1777, 
nous  ayant  présenté  un  projet  de  réglement  pour  la  police  intérieure 
dudit  collège  , et  pour  les  épreuves  qu'ils  proposent  de  faire  subir  aux 
aspirants,  à l’effet  de  s’assurer  de  leur  capacité  ; nous  l’avons  fait  exa- 
miner en  notre  conseil  et  comme  nous  avons  reconnu  que  les  disposi- 
tions qu’il  contient  étaient  conformes  à nos  vues  pour  les  progrès  d’un 
art  aussi  intéressant  pour  l’humanité , nous  avons  bien  voulu  le  revêtir 
de  notre  autorité.  Celle  nouvelle  marque  de  protection  ne  peut  qu’aug-  J |i 
monter  le  zèle  de  ceux  qui  s’adonnent  à cette  profession,  et  leur  mé-  I 
citer  de  plus  en  plus  la  confiance  de  nos  sujets.  A ces  causes  et  autres  I 
à ce  nous  mouvant,  de  l’avis  de  notre  conseil,  qui  a vu  Iesdits  statuts,  j 
la^délibération  dudit  collège,  en  date  du  28  juillet  1779,  ensemble 
l’avis  du  lieutenant-général  de  police,  et  de  notre  procureur  au  Châ-  I 
felet;  le  tout  attaché  sous  le  conlre-scel  des  présentes;  nous  avons  I 
Iesdits  statuts  et  réglements,  contenant  21  articles,  approuvé,  ratifié  I 
et  homologué,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main , approuvons,  I 
ratifions  et  homologuons,  voulons  qu’ils  soient  exécutés  de  point  en 
point,  selon  leur  forme  et  teneur,  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  1er.  Le  collège  de  pharmacie,  que  nous  avons  établi,  par  notre  I 
déclarai  ion  du  25  avril  1777,  rie  sera  composé  que  des  maîtres  en  I 
pharmacie  et  des  privilégiés  titulaires  de  charges  que  nous  leur  avons  I 
réunis;  il  en  sera  formé  un  tableau,  dans  lequel  ils  seront  inscrits  par  I 
ordre  d’ancienneté  de  réception,  sans  distinction  d’anciens  maîtres  et  N 
des  privilégiés  titulaires. 

2.  Les  quatre  apothicaires  de  notre  corps  auront  droit  d’assister  à 
toutes  les  assemblées  du  collège,  et  d’occuper  les  premières  places,  en 
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qualité  de  prévôts  honoraires;  il  y aura,  en  outre,  quatre  prévôts  en 
exercice  et  douze  députés. 

5.  Les  prévôts  en  exercice  seront  chargés  de  gérer  les  affaires , et  de 
veillera  l’exécution  des  réglements;  les  assemblées  ordinaires  seront 
composées  desdits  prévôts  en  exercice  et  des  douze  députés;  il  y sera 
délibéré,  à la  pluralité  des  suffrages,  surtout  ce  qui  pourra  intéresser 
l’administration  dudit  collège  ; les  délibérations  qui  seront  prises, 
dans  lesdites  assemblées,  obligeront  tout  le  collège,  et  ne  pourront 
être  exécutées  qu’après  avoir  été  homologuées  ou  autorisées  par  le  lieu- 
tenant-général de  police.  Pourront  les  quatre  prévôts  honoraires  assis- 
ter auxdites  assemblées  ordinaires  , quand  ils  le  jugeront  à propos,  et 
ils  y auront  voix  délibérative. 

4.  Les  prévôts  en  exercice  ne  pourront  être  élus  que  parmi  ceux  qui 
auront  été  députés  les  années  précédentes,  et  les  députés  ne  pourront 
pareillement  être  élus  que  parmi  les  membres  du  collège,  qui  auront 
dix  ans  de  réception  , sans  cependant  qu'un  père  , un  fils  , un  gendre, 
un  frère,  un  beau-frère  puissent  être  élus  prévôts  dans  la  même  année, 
ni  que  les  députés  puissent  être  élus  deux  fois  de  suite. 

5.  Pour  éviter  toute  discussion,  lors  de  l’élection  des  prévôts  et  des 
députés,  voulons  qu’il  y ait  parmi  les  prévôts  et  adjoints  en  exercice  , 
un  titulaire  de  charge  au  moins,  ainsi  que  parmi  les  députés  , quatre 
au  moins,  d’entre  eux.  Lesdits  prévôts  et  députés  resteront  en  place 
pendant  deux  années,  et  il  en  sera  renouvelé  une  moitié  chaque 
année,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  ils  puissent  être  conti- 
nués dans  leurs  dites  qualités,  ni  même  que  les  prévôts  puissent 
devenir  députés  dans  l’année  qui  suivra  celle  de  leur  exercice.  Les  élec- 
tions des  uns  et  des  autres  se  feront,  par  voie  de  scrutin,  dans  une 
assemblée  générale,  indiquée  parle  lieutenant-général  de  police,  dans 
le  courant  du  mois  de  juin.  Les  nouveaux  élus  entreront  en  exercice 
au  premier  juillet. 

6.  Les  quatre  prévôts  , dont  les  deux  plus  anciens  en  exercice  prési- 
deront alternativement  aux  assemblées,  seront  chargés  delà  recette  et 
dépense  des  deniers  du  collège  , et  ils  en  demeureront  solidairement 
garants  et  responsables  ; ils  seront  tenus  d’en  rendre  compte,  chaque 
année,  et  il  ne  leur  sera  passé  aucune  dépense  extraordinaire,  qu’elle 
n’ait  été  ordonnée  par  une  délibération  autorisée  par  le  lieutenant-gé- 
néral de  police. 

7.  Les  prévôts  et  les  députés  s’assembleront  au  moins  deux  fois  par 
mois,  à jour  fixe,  pour  délibérer  sur  les  affaires  courantes;  lesdits  pré- 
vôts convoqueront,  chaque  année  deux  assemblées  générales,  dans 
lesquellesils  donnerontconnaissanceàtous  les  membres,  des  délibéra- 
tions qui  auront  été  prises  dans  les  assemblées  particulières,  et  pro- 
poseront ce  qui  leur  paraîtra  convenable  au  maintien  de  la  discipline  et 
a l’honneur  de  la  profession. 

8.  Le  collège  de  pharmacie  ouvrira  tous  les  ans  pour  l’instruction  des 
élèves,  des  cours  publics  et  gratuits  de  chimie  , pharmacie  , botanique 
et  histoire  naturelle,  à l’effet  de  quoi  il  sera  nommé,  dans  rassemblée 
générale,  trois  démonstrateurs  et  trois  adjoints,  pour  les  remplacer  cri 

18. 
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cas  de  mort  ou  de  maladie  , ou  autre  empêchement  légitime.  Lesdits 
cours  se  feront  à jour  et  heures  fixes;  les  démonstrateurs  seront  nom- 
més au  moins  pour  six  années,  et  pourront  être  continués;  les  adjoints 
se  conformeront  aux  principes  du  démonstrateur  qu’ils  suppléeront. 

9.  Les  aspirantsqui  auront  atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans,  seront  ad- 
mis à subir  l'examen  ci-après,  en  remettant  préalablement  aux  prévôts 
du  collège,  leur  extrait  baptistaire , un  certificat  de  bonne  vieel mœurs 
signé  de  deux  notables  bourgeois  et  de  deux  maîtres  dudit  collège.  Ils 
justifieront  aussi  préalablement  de  leurs  connaissances  suffisantes  en 
langue  latine  et  de  leurs  études  pendant  huit  années  chez  des  maîtres 
en  pharmacie,  dont  quatre  au  moins  dans  la  ville  de  Paris. 

10.  Huitaine  après  la  remise  desdites  pièces,  si  les  prevôtsles  jugent 
suffisantes,  ils  enverront  le  nom  de  l'aspirant,  chez  tous  les  maîtres  , 
et  ne  pourront  cependant  délivrer  l’immatricule  qu’après  la  huitaine 
expirée  , sans  opposition , dont,  si  aucune  survenait , il  en  serait  ré- 
féré au  sieur  lieutenant-général  de  police,  pour  être  par  lui  ordonné  ce 
qu’il  appartiendrait. 

11.  Les  examens  se  suivront  au  plus  tard,  de  mois  en  mois;  le  pre- 
mier, sur  les  principes  de  l’art  pharmaceutique  et  sur  l’application  de 
ses  principes  aux  opérations;  le  second,  sur  les  plantes  et  les  drogues 
simples  tirées  des  trois  règnes,  sur  la  nomenclature,  l'histoire,  le  choix, 
la  préparation,  la  conservation  et  le  débit  médicinal  desdites  substan- 
ces qui  lui  seront  présentées. 

12.  Le  troisième  sera  de  pratique  et  durera  trois  jours,  pendant  les- 
quels l’aspirant  exécutera  seul  et  publiquement  neuf  opérations  au 
moins,  suivant  le  codex,  desquelles  il  exposera  la  dispensation  cl  fera 
la  démonstration. 

15.  Dans  lesdits  examens,  l’aspirant  sera  interrogé  par  le  doyen  et 
deux  docteurs  de  la  faculté  de  médecine,  par  les  quatre  prévôts  en 
exercice,  et  par  onze  maîtres  tirés  au  sort,  au  moment  de  l’examen, 
dans  l'une  des  trois  colonnes  qui  formeront  le  tableau  général  du  col- 
lège, dans  chacune  desquelles  colonnes  seront  toujours  compris  les 
six  démonstrateurs;  de  façon  que  tous  les  membres,  étant  divisés  par 
tiers,  seront  mandés  chacun  à leur  tour,  avec  les  six  démonstrateurs; 
pourront  néanmoins  les  maîtres  assister  à chaque  examen,  et  à cet 
effet  ils  seront  avertis  du  jour  et  de  l’heure. 

14.  L’aspirant  ne  pourra  être  reçu  maître,  que  lorsqu’il  aura,  à cha- 
que examen,  réuni  les  deux  tiers  des  voix  des  examinateurs,  qui  seront 
données  par  voix  du  scrutin,  et  il  ne  pourra  faire  acte  de  maître  qu’a- 
près avoir  prêté  serment  devant  le  sieur  lieutenant-général  de  police, 
en  la  maniéré  accoutumée. 

15.  N’entendons  rien  innover  en  ce  qui  concerne  le  privilège  de  l’IIô- 
lel-Dicu  et  de  l’hôpital  des  Incurables,  dont  les  élèves  continueront  à 
être  admis  à gagner  leur  maîtrise,  après  avoir  subi  les  examens  pres- 
crits devant  les  médecins  ordinaires,  les  expectants  et  l’inspecteur  de 
l’apolhicaircrie  dudit  Iïôtel-Dieu  ou  hôpital,  et  devant  deux  des  pré- 
vôts ou  adjoints  du  collège  de  pharmacie,  qui. seront  invités  à assister 
auxdils  examens,  et  en  présence  des  administrateurs  desdits  hôpitaux. 
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Et  après  que  lcsdits  gagnants  maîtrise  auront  servi  pendant  dix  an- 
nées, dans  l’un  desdils  hôpitaux , ils  seront  reçus  maîtres  dans  ledit 
collège  sans  autre  examen,  sur  le  certificat  dudit  service,  qui  leur  sera 
délivré  par  les  administrateurs  dudit  hôpital. 

16.  Outre  la  visite  annuelle  delà  faculté  de  médecine,  accompagnée 
des  quatre  prévôts,  chez  tous  les  maîtres  en  pharmacie,  lesdits  quatre 
prévôts  en  feront  deux  autres,  chaque  année,  dans  les  laboratoires  et 
oüicines  desdits  maîtres  et  des  veuves;  ils  dresseront  procès-verbal  de 
ces  visites,  pour  être  pourvu  aux  contraventions , si  aucune  y a,  sui- 
vant l'exigence  des  cas;  chaque  maître  ou  veuve  sera  tenu  de  payer  six 
livres,  par  chacune  desdites  deuxvisites,  dont  les  prévôts  compteront: 
pourront  au  surplus  faire  autant  de  visites  qu’ils  jugeront  nécessaire, 
sans  frais. 

17.  Les  veuves  des  maîtres  en. pharmacie  jouiront  du  droit  de  tenir 
officine,  pendant  leur  viduité  seulement;  à la  charge  que  chacune  des- 
diles  officines  sera  sous  la  direction  d’un  maître,  au  choix  de  la  veuve, 
et  que  ledit  maître  remettra  aux  prévôts  en  exercice  sa  soumission  de 
fournir  l’officine  de  proviseurs,  qui  aient  vingt-cinq  ans  accomplis  et 
cinq  années  de  travail,  chez  un  des  maîtres  du  collège;  lesdilcs  sou- 
missions seront  inscrites  sur  le  registre  du  collège. 

18.  Les  élèves  qui  sont  actuellement  chez  les  maîtres,  et  ceux  qui  s’y 
présenteront  par  la  suite,  seront  tenus  de  se  faire  inscrire,  dans  le 
mois,  sur  les  registres  du  collège;  ce  qu’ils  réitéreront  chaque  fois 
qu’ils  sortiront  d’officine,  le  tout  sans  frais;  seront  aussi  tenus  les 
maîtres,  d’avertir  les  prévôts  de  la  sortie  de  leurs  élèves,  et  de  fournir, 
les  noms  de  ceux  qu’ils  prendront  pour  les  remplacer. 

19.  Aucun  des  maîtres  composant  le  collège  de  pharmacie,  ne  pourra,, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  avoir  de  société  ouverte  qu’avec  les 
maîtres  de  ladite  profession. 

20.  Les  droits  et  frais  de  réception  des  aspirants  à la  maîtrise  en 
pharmacie,  seront  et  demeureront  fixés  à la  somme  de  trois  mille  qua- 
tre cents  livres. 

Ceux  des  titulaires  de  charge,  à la  somme  de  douze  cents  livres. 

Et  ceux  des  maîtres  en  pharmacie  de  province,  à la  somme  de  huit 
cents  livres. 

A l’égard  des  gagnants  maîtrise  dans  nos  hôpitaux,  il  en  sera  usé 
comme  par  le  passé. 

L’emploi  desdites  sommes  sera  fait  conformément  au  tarif  ci-après(l). 


(1)  Tl  nous  paraît  curieux  de  rapporter  ici  le  tarif  do  ces  frais  que  l’ou  pourra  comparer 
avec  ceux  actuels. 


TARIF  DES  DROITS  ET  FRAIS  DR  rXRCRFTlOX 

Pour  la  réception  d'un  maître  en  pharmacie. 


Droits  du  roi  , qui  seront  versés  aux  parties  casuelles,  cinq  cent  livres. 

Droits  du  collège,  pour  les  frais  de  bureau  et  entretien  du  Jardin  des  Plantes  , du  Isbora 
toire,  du  cabinet  d’histoire  naturelle  , etda  la  bibliothèque,  nullolirrcs. 
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21.  Los  seuls  maîtres  en  pharmacie  présents  aux  examens  et  aux  as- 
semblées générales,  pourront  recevoir  les  émoluments  qui  leur  seront 
attribués,  pour  leur  assistance  auxdits  actes;  la  part  des  absents  sera 
versée  dans  la  caisse  commune  du  collège;  voulons  en  conséquence 
qu’il  soit  imprimé  des  feuilles  contenant  les  noms  de  tous  les  maîtres. 
Lesdites  feuilles  seront  émargées  par  ceux  qui  seront  présents,  et  ar- 
rêtées, à la  fin  de  chaque  assemblée  générale,  par  les  prévôts,  qui  les 
représenteront,  pour  pièces  justificatives,  lors  de  la  reddition  de  leur 
compte.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  et  féaux  conseillers,  les 
gens  tenant  notre  Cour  de  parlement  de  Paris  , que  ces  présentes  ils 
aient  à faire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles,  gar- 
der, observer  et  enregistrer,  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  et 
nonobstant  toutes  choses  à ce  contraires  : car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à Versailles,  le  10  février  1780. 


DÉCRET 


De  l'assemblée  nationale , du  14  avril  1791 , sanctionné  le  17  du  même 
mois , rendu  sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salubrité. 

« L’assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  salubrité, 
sur  un  abus  qui  s’introduit  dans  l’exercice  de  la  pharmacie,  considérant 
l’objet  et  l’utilité  de  cette  profession,  décrète: 


Aux  quatre  prévôts  en  exercice  du  college,  à raison  de  quatre-vingt-treize  livres  chacun. 
Aux  maîtres  mandés  alternativement,  à chacun  des  examens,  savoir  : pour  les  onze 
examinateurs  tirés  au  sort , à raison  de  huit  livres  chacun. 

Aux  autres  maîtres  , à quatre  livres  chacun  , pour  le  premier  examen. 

Pour  le  second  examen  , idem. 

Cour  le  troisième  examen  , idem. 

A to'1"'  les  maîtres  qui  assisteront  à la  réception  . à quatre  livres  chacun. 

Aux  «et  viteurs  du  collège  soixante-quatorze  lit  res. 

Pour  la  réception  d'un  titulaire  de  charge. 


Droits  d ii  roi.  néant. 

Droits  du  collège,  deux  cent  cinquante  lit  res. 

trais  d'examen  et  de  réception,  moitié  de  tous  ceux  énoncé»  en  l’article  des  maîtres  en 
pharmacie 


Pour  la  réception  des  maîtres  de  province. 

Droits  du  roi.  deux  vents  livret. 

Droit*  du  college  , idem. 

Aux  quarto  prévôt»  du  college,  a trente  six  livres  chacun . 
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» Que  les  lois  , statuts  et  réglements  existants  au  2 mars  dernier, 
relatifs  à l'exercice  et  à l’enseignement  de  la  pharmacie,  pour  la  pré- 
paration, vente  et  distribution  des  drogues  et  médicaments,  continue- 
ront d’être  exécutés  suivant  leur  forme  cl  teneur,  sous  les  peines  portées 
par  lesdites  lois  et  réglements,  jusqu’à  ce  que,  sur  le  rapport  qui  lui  en 
sera  fait . elle  ait  statué  définitivement  à cet  égard  (1). 

» En  conséquence,  il  ne  pourra  être  délivré  de  patentes , pour  la 
préparation,  vente  et  distribution  des  drogues  et  médicaments,  dans 
l’étendue  du  royaume,  qu’à  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  reçus,  pour 
l’exercice  de  la  pharmacie,  suivant  les  statuts  et  réglements  concernant 
cette  profession. 

» L’assemblée  charge  son  président  de  porter  au  plus  tôt  le  présent 
décret  à la  sanction.  » 


DÉCLARATION  ROYALE 

Relative  aux  poisons  ( juillet  1682)  (2). 

Art.  6.  Seront  réputés  au  nombre  des  poisons,  non-seulement  ceux 
qui  peuvent  causer  une  mort  prompte  et  violente  , mais  aussi  ceux  qui, 
en  altérant  peu  à peu  la  santé,  causent  des  maladies;  soit  que  Içsuils 
poisons  soient  simples,  naturels  ou  composés  et  faits  demain  d artiste  ; 
et  en  conséquence  défendons  à toutes  sortes  de  personnes,  a peine  de 
la  vie,  même  aux  médecins,  apothicaires  et  chirurgiens,  a peine  de  pu- 
nitions corporelles,  d’avoir  et  garder  de  tels  poisons  simples  ou  préparés, 
qui  retenant  toujours  leur  qualité  de  venin , et  n’entrant  en  aucune 
composition  ordinaire,  ne  peuvent  servir  qu’à  nuire,  et  sont  de  leur 

nature  pernicieux  et  mortels.  _ ...  , 

7.  A l’égard  de  l’arsenic,  du  réalgal , de  l’orpiment  et  du  sublime, 
quoiqu’ils  soient  poisons  dangereux  de  toute  leur  substance,  comme  ils 


Aux  douze  députés  du  collège  , à douze  livres  chacun. 

Aux  serviteurs  du  collège  , vingt-quatre  livres. 

Faux  frais  , seize  livres. 

I.c  tout  sans  préjudice  des  honoraires  et  droits  de  présence  appartenant  au  doyen  et 
aux  deux  professeurs  en  pharmacie  de  la  faculté  de  Paris. 

Fait  et  arrêté  en  notre  conseil  d’état  du  roi  tenu  à Versailles  , le  10  février  1/80 

(1)  La  loi  du  21  germinal  an  xi  ayaut  réglé  ce  qui  co  icern  ail  la  pharmacie  il  semble  que 
la  déclaration  et  les  lettres-patentes  rapportées  plus  haut  , doivent  être  annulées.  Cepen- 
dant elles  sont  journellement  encore  invoquées  devant  les  tribunaux,  et  récemment  un 
ariét  de  la  Cour  royale  de  Paris  , du  1S  avril  1825  , s’est  appuyé  sur  l’art  6 du  réglement 
de  1777  pour  prononcer  500  fr.  d’amende  con*re  une  femme  qui  avait  vendu  des  médica- 
ments (Voir  la  note  sur  la  déclaration  du  roi  de  177 / ). 

(2;  Ce  réglement  et  celui  qui  suit  sont  abrogés  aujourd’hui.  Mais  ils  nous  paraissent  pré- 
senter sous  le  rapport  historique  assez  d’intérêt  pour  que  nous  pensions  devoir  les  donner  ici. 
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entrent  et  sont  employés  dans  plusieurs  compositions  nécessaires,  nous 
voulons,  afin  d’empêcher  à l'avenir  la  trop  grande  facilité  qu’il  y a eu 
jusqu’ici  d’en  abuser,  qu’il  ne  soit  permis  qu'aux  marchands  qui  de- 
meurent dans  les  villes  d’en  vendre  et  d’en  livrer  eux-mêmes  seulement 
aux  médecins,  apothicaires,  chirurgiens,  orfèvres,  teinturiers,  maré- 
chaux et  autres  personnes  publiques,  qui,  parleur  profession,  sont 
obligés  d’en  employer;  lesquels  néanmoins  écriront , en  les  prenant, 
sur  un  registre  particulier  tenu  pour  cet  ctïct  par  lesdils  marchands, 
leurs  noms,  qualités  et  demeures,  ensemble  la  quantité  qu’ils  auront 
prise  desdits  minéraux;  et  si,  au  nombre  desdits  artisans  qui  s’en 
servent,  il  s’en  trouve  qui  ne  sachent  pas  écrire,  lesdils  marchands 
écriront  pour  eux.  Quant  aux  personnes  inconnues  auxdits  marchands  , 
comme  peuvent  être  les  chirurgiens  et  maréchaux  des  bourgs  et  villages, 
ils  apporteront  des  certificats  en  bonne  forme,  contenant  leurs  noms, 
demeure  et  profession  signés  du  juge  du  lieu  , ou  d’un  notaire  et  de 
deux  témoins,  ou  du  curé  ou  de  deux  principaux  habitants,  lesquels 
certificats  et  attestation  demeureront  chez  lesdils  marchands  pour  leur 
décharge.  Seront  aussi  les  épiciers,  merciers  et  autres  marchands  de- 
meurant dans  lesdits  bourgs  et  villages,  tenus  de  remettre  incessamment 
ce  qu’ils  auront  desdils  minéraux  entre  les  mains  des  syndics,  gardes 
ou  anciens  marchands,  épiciers  ou  apothicaires  des  ■villes  [dus  prochai- 
nes des  lieux  où  ils  demeureront,  lesquels  leur  en  rendront  le  prix;  le 
tout  à peine  de  trois  mille  livres  d'amende,  en  cas  de  contravention, 
même  de  punition  corporelle,  s’il  y échet. 

8.  Enjoignons  à tous  ceux  qui  ont  droit  par  leurs  professions  et  mé- 
tiers de  vendre  ou  d'acheter  des  susdits  minéraux,  de  les  tenir  en  des 
lieux  sûrs  dont  ils  garderont  eux-mêmes  la  clef.  Comme  aussi  leur 
enjoignons  d’écrire  sur  un  registre  particulier  la  qualité  des  remèdes  où 
ils  auront  employé  lesdils  minéraux,  et  la  quantité  qu’ils  y auront 
employée,  et  d'arrêter  à la  fin  de  chaque  année  sur  lesdils  registres  ce 
qui  leur  en  restera;  le  tout  à peine  de  mille  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  de  plus  grande,  s’il  y échet. 

Défendons  aux  médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  épiciers,  droguis- 
tes, orfèvres,  teinturiers,  maréchaux  et  tous  autres,  de  distribuer 
desdils  minéraux  en  substance  à quelque  personne  que  ce  puisse  être, 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sous  peine  d’être  punis  corporelle- 
ment; et  seront  tenus  de  composer  eux-mêmes,  ou  de  faire  composer 
en  leur  présence  par  leurs  garçons,  les  remèdes  où  il  devra  entrer 
nécessairement  desdits  minéraux,  qu’ils  donneront  après  cela  à ceux  qui 
leur  en  demanderont,  pour  s’en  servir  aux  u-ages  ordinaires. 

10.  Défenses  sont  aussi  faites  à toutes  personnes,  autres  qu’aux  mé- 
decins et  apothicaires  , d’employer  aucuns  insectes  vénimeux,  comme 
serpents,  crapauds,  vipères  et  autres  semblables,  sous  prétexte  de  s’en 
servir  a des  médicaments  ou  à faire  des  expériences,  et  sous  quelque 
autre  prétexté  que  ce  puisse  être,  s’ils  n’en  ont  la  permission  expresse 
cl  par  écrit. 

11.  taisons  très-expresses  défenses  ù toutes  personnes,  de  quelque 
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condition  et  profession  qu’ellessoient,  excepté  aux  médecins  approuvés, 
et  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  aux  professeurs  en  chimie  et  aux  maî- 
tres apothicaires,  d’avoir  aucuns  laboratoires,  et  d v travailler  à aucune 
préparation  de  drogues  ou  distillations,  sous  prétexte  de  remèdes 
chimiques,  expériences,  secrets  particuliers,  recherches  de  la  pierre 
philosophale,  conversion,  multiplication  ou  raffinement  de  métaux;  con- 
fections de  cristaux  ou  de  pierres  de  couleur,  et  autres  semblables  pré- 
texte, sans  avoir  auparavant  obtenu  de  nous,  par  lettres  du  grand  sceau, 
la  permission  d’avoir  lesdils  laboratoires,  présenté  iesdites  lettres,  et 
fait  déclarations  en  conséquence  à nos  juges  et  officiers  de  police  des 
lieux. 

Défendons  pareillement  à tous  distillateurs,  vendeurs  d’eau-de-vie, 
de  faire  autrcdislillation  que  celles  de  l’cau-de-vic  et  de  l’esprit-de-vin, 
sauf  à être  choisi  d’entre  eux  le  nombre  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  la 
confection  des  eaux  fortes  dont  l’usage  est  permis  ; lesquels  ne  pourront 
néanmoins  y travailler  qu’en  vertu  de  nosdites  lettres,  et  après  en  avoir 
fait  leur  déclaration , à peine  de  punition  exemplaire. 


ARRÊT 

Du  parlement  de  Paris,  qui  enjoint  aux  apothicaires  de  suivre  le  for- 
mulaire dressé  par  la  faculté  de  médecine,  cl  de  ne  délivrer  de  mé- 
dicaments quesur  les  ordonnances  dequide.  droit ( 25  juillet  1748). 

/ 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  les  doyens  et  docteurs  régents 
de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  à ce  que,  pour  les  causes  y conte- 
nues, il  plût  à notre  dite  cour  ordonner  que  les  arrêts  et  réglements  de 
notre  dite  cour  du  3 août  1536,  25  octobre  1591,  12  septembre  1598, 
20  décembre  1599,  30  août  1566,  20  janvier  1571 , 17  et  25  octobre  1597, 
28  avril  1671, 1er  septembre  1672;  les  déclarations  du  roi  des  29  mars 
et  19  juillet  1696;  l’édit  du  mois  de  mars  1707  ; ensemble  l’arrêt  de  no- 
tredite  cour  du  26  mars  1732,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur, etc.;  nolreditc  cour  ordonne  que  les  ordonnances,  édits  et  décla- 
rations enregistrées  en  notredile  cour,  ensemble  les  arrêts  et  réglements 
de  nolreditc  cour,  rendus  au  sujetdes  médecins  et  apothicaires,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  ce  faisant  que  fous  les  apothicaires 
de  cette  ville  et  faubourgs  de  Paris,  seront  tenus  de  se  conformer  au 
nouveau  dispensaire,  fait  par  les  suppléants,  pour  la  composition  des 
remèdes  y mentionnés,  et  ce  dans  six  mois,  a compter  du  jour  du  pré- 
sent arrêt,  et  de  l’acte  de  dépôt  qui  sera  fait  au  greffe  de  notredife  cour 
dudit  dispensaire,  après  avoir  été  signé  du  doyen  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  celte  ville  de  Paris.  Fait  prohibition  et  défense  aux  apothicaires 
de  donner  les  compositions  mentionnées  audit  dispensaire  ou  autres, 
par  eux  faites,  aux  malades,  sur  autres  ordonnances  que  celles  des  doc- 
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leurs  de  ladite  faculté,  licence  d’icelle,  ou  autres  ayant  pouvoir  d exer- 
cer la  médecine  dans  cette  ville  et  faubourgs  de  Paris,  et  sans  ordon- 
nances datées  et  signées  desdits  docteurs  licenciés,  ou  autres  ayant 
pouvoir  desquelles  ordonnances  lesdils  apothicaires  seront  tenus  de 
tenir  bon  et  fidèle  registre,  le  tout  sous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances, édits,  déclarations  et  arrêts  de  la  cour (500  livres  d amende). 


EXTRAITS 

Des  discours  de  présentation,  au  corps  législatif , du  projet  de  loi  sur 
l'exercice  de  la  pharmacie  (An  xi). 

Le  projet  de  loi  que  nous  venons  de  vous  soumettre  est  la  suite  et  le 
complément  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  médecine.  Il  en  cslaussi  la  con- 
séquence ; car  le  traitement  heureux  des  maladies  suppose  la  bonne 
préparation  des  médicaments. 

La  création  de  six  éèoles  de  médecine  a fourni  au  gouvernement  I idee 
et  l’occasion  d'établir,  à côté  de  chacune  d’elles,  une  école  de  pharmacie, 
et  d’instituer  ainsi  entre  ces  deux  genres  d'enseignement  une  analogie 

qu’appelaient  la  nature  et  le  but  de  ces  écoles. 

Tel  est  l’objet  du  titre  1er  du  projet  de  loi.  Six  écoles  de  pharmacie 
placées  dans  les  mêmes  villes  que  lessix  écoles  de  médecine  instruiront 
les  élèves  de  cet  art,  en  surveilleront  l’exercice,  en  dénonceront  les  abus 
et  en  étendront  les  progrès.  11  y sera  fait,  à cet  effet,  des  cours  d his- 
toire naturelle,  de  chimie  et  de  pharmacie  proprement  dite.  Le  gou- 
vernement donnera  à chacune  de  ces  écoles,  et  a mesurequ'ill  instituera, 

les  réglements  nécessaires  à son  administration. 

Ainsi  sera  étendu  dans  toute  la  France  le  bienfait  d une  instruction 
dont  Paris  seul  a joui  jusqu’à  présent.  Comme  dans  cette  ville,  les  frais 
des  cours  et  l’entretien  des  autres  écoles  seront  pris  sur  le  produit  des 
réceptions,  et  de  plus  sur  celui  des  rétributions  que  les  élèves  devront 
payer  pour  les  leçons  qu’ils  s’empresseront  d’y  prendre. 

C’est  en  vain  que  quelques  personnes  paraissent  craindre  que  1 école 
de  pharmacie  de  Paris  ne  perde,  par  l’érection  des  autres  écoles,  la  con- 
sidération et  le  lustre  dont  elle  a joui  depuis  un  siècle.  Elle  ne  formera 
plus,  en  effet,  un  collège  comme  celui  qui  existait  depuis  1777,  parce 
qu’il  ne  peut  plus  exister  de  corporation  ; si,  sous  le  nom  d'ecolc  gra- 
tuite de  pharmacie  ce  collège  a subsisté  jusqu’à  présent  avec  une  forme 
très-rapprochéc  de  celle  qu'il  avait  avant  la  révolution,  il  est  aisé  de  voir 
que  cette  forme,  qui  permettait  aux  pharmaciens  de  Paris  de  se  réunir 
cl  de  délibérer  en  corps  n’ajoutait  rien  à la  bonté  des  leçons,  et  dimi- 
nuait à coup  sûr  de  la  sévérité  des  exercices  et  des  examens  nécessaires 
aux  réceptions,  on  regrette  à la  vérité  le  privilège  de  corporation  qui  avait 
échappé  à la  destruction  de  tous  les  autres  privilèges  analogues,  parce 
qu’il  est  très-naturel  aux  hommes  de  regretter  une  faveur  rare,  une  pré- 
rogative qui  n’existe  nulle  part.  Mais  quelle  influence  ce  privilège,  par 
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lequel  lous  les  pharmaciens  de  Paris,  en  se  réunissant  pour  s’occuper 
des  intérêts  d’une  communauté  qui  n’existe  plus,  conserveraient  le  droit 
d'interroger  un  aspirant,  pourrait-il  avoir  sur  la  garantie  de  l’ensei- 
gnement et  de  la  réception?  l’expérience  prouve  qu’il  diminuait  les  res- 
sources de  l'école  par  la  part,  très-faible  néanmoins,  que  chaque  phar- 
macien avait  sur  la  rétribution  des  récipiendaires,  et  que  l’enseignement 
en  souffrait.  Quant  aux  examens,  ils  étaient  bien  plus  superficiels  et  bien 
plus  légers  qu'ils  ne  le  seront  désormais  en  raison  de  la  multiplicité 
même  des  examinateurs  et  de  la  brièveté  de  leurs  interrogations.  Ce  qui 
le  prouve  sans  réplique,  c’est  le  nombre  considérable  des  récipiendaires, 
qui,  redoutant  sans  doute  des  examens  plus  sévères  d’après  le  nouveau 
projet,  se  présentent  depuis  quelques  mois. 

On  a fait  une  outre  objection  contre  le  projet;  on  a dit  que  la  foule 
d'élèves  queformeront  les  écoles  de  pharmacie  nuira  aux  progrès  decet 
art,  et  qu’il  conviendrait  peut-être  de  déterminer  le  nombre  des  phar- 
maciens qui  pourront  s’établir  dans  les  villes  cl  dans  les  campagnes,  afin 
qu’ils  ne  soient  pas  tentés  de  vendre  des  médicaments  détériorés  ou  mal 
préparés.  Mais  celte  objection  s’évanouit  devant  cette  observation  gé- 
nérale : les  produits  de  l’industrie  tendent  toujours  à se  mettre  en 
équilibre  avec  les  besoins.  Vous  savez  d’ailleurs,  par  ce  qui  se  passe 
dans  quelques  villes  de  France  et  d’Allemagne,  que  la  concurrence 
n’empêclie  pas  les  pharmaciens  d’atteindre  à l’aisance  sans  violer  les 
règles  de  leur  profession.  Enfin,  les  visites  prescrites  par  la  loi  feront 
rentrer  les  délinquants  dans  le  devoir. 

Le  titre  second  du  projet  de  loi  concerne  la  discipline  des  élèves.  L’art, 
de  préparer  les  médicaments  ne  s’apprend  pas  seulement  parl’élude  théo- 
rique cl  dans  les  cours.  Si  celui  qui  veut  le  posséder  à fond  et  y devenir 
savant,  doit  suivre  les  écoles,  tous  ceux  qui  se  destinent  à l’exercer 
doivent  s’adonner  à la  pratique  et  se  fixer  dans  les  laboratoires  de  phar- 
macie. Comme  cette  dernière  condition  est  de  rigueur,  la  loi  doit  fixer 
le  temps  d’apprentissage,  et  le  mode  suivant  lequel  les  jeunes  gens 
destinés  à cette  profession  doivent  se  conduire  chez  les  pharmaciens,  et 
être  reconnus  éleves.  Huit  années  de  séjour  dans  les  pharmacies  seront 
exigées  d’eux  avant  leur  réception.  Trois  années  de  cours  dans  les  écoles 
leur  épargneront  deux  années  de  ce  séjour,  parce  qu’il  est  bien  prouvé 
qu’une  théorie  approfondie  rend  plus  prompte  et  plus  sûre  la  pratique. 

11  y a ici,  entre  l’ancienne  loi  et  le  projet  qui  vous  est  soumis,  une 
différence  qui  parait  être  à l’avantage  de  ce  dernier.  Autrefois,  l’aspirant 
en  pharmacie  faisait  un  apprentissage  dequatreans,  etservait  ensuite  les 
maîtres  pendant  six.  Ces  dix  ans  d’exercice  n’étaient  pas  un  terme  trop 
longdansun  lempsoù  un  apprenti  était  reçu  à douze  ou  treize  ans,  ctun 
maître  en  pharmacie  à 22,  c’est-à-dire  à un  âge  où  il  n’avait  pas  encore 
beaucoup  réfléchi.  Niais,  dans  le  nouveau  projet,  un  élève  n’él  anl  reçu  phar- 
macien qu'à  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  lorsque  sa  raison  est  dansloute 
sa  force,  il  pourra  commencer  ses  études  à dix-huit  ans,  c’est-à-dire  à 
un  âge  voisin  de  celui  où  l’apprenti  était  autrefois  un  maître.  Ainsi  la 
préparation  des  médicaments  ne  sera  plus  confiée  à une  jeunesse  sans 
expérience. 
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La  réception  des  pharmaciens  est  le  sujet  du  troisième  titre  ; elle  a des  I 
rapports  avec  celle  qui  a été  fixée  pour  l’art  de  guérir.  Il  y aura  deux 
genres  de  réception,  1 un  aura  lieu  dans  les  six  écoles,  et  pai  les  I 
professeurs  réunis  à deux  docteurs  des  écoles  de  médecine;  l’autre,  I 
dans  les  jurys  de  médecine  de  chaque  département,  auxquels  seront  I 
adjoints  quatre  pharmaciens.  Il  était  nécessaire  de  ne  pas  établir  ces  I 
jurys  de  pharmacie  dans  les  villes  où  il  y aura  des  écoles,  parce  que 
celles-ci  eussent  été  privées  des  rétributions  destinées  à les  entretenir.  I 
Cependant,  les  examens  seront  les  mêmes  dans  les  uns  et  dans  les  au-  I 
très  (le  ces  établissements,  parce  que  les  pharmaciens  doivent  également  I 
savoir  préparer  partout  les  médicaments  usuels.  Ils  seront  théoriques  et  I 
pratiques,  et  les  réglements  veilleront  à ce  qu’ils  soient  faits  avec  une  I 
rigueur  dont  on  n’a  malheureusement  donné  que  bien  peu  d’exemples  I 
encore.  L’expérience  prouve  que  la  loi  ne  saurait  rendre  trop  difficiles  I 
les  actes  de  celle  espèce;  et  ces  institutions,  quelques  rapports  qu’elles  I 
aient  avec  la  sûreté  publique,  ne  sont  que  trop  sujettes  à dégénérer  et  I 
à s’affaiblir  par  la  durée.  Les  liais  de  réception  seront  de  900  francs  I 
dans  les  écoles  de  pharmacie,  et  de  200  dans  les  jurys.  Ce  produit  servira  I 
à l’entretien  des  écoles  et  au  paiement  des  membres  des  jurys.  L’as-  | 
pirant  devra  réunir  les  deux  tiers  au  moins  des  suffrages,  et  prêter  scr-  I 
ment  d’exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité.  Ainsi,  tout  homme  qui  1 
voudra  se  faire  recevoir  pharmacien,  n’oubliera  jamais,  qu’exerçant  un  K 
art  qui  intéresse  si  essentiellement  la  vie  de  ses  concitoyens,  la  moralité  I 
et  la  probité  sévères  doivent,  autant  que  la  science,  diriger  sa  conduite  I 
dans  l’exercice  de  sa  profession. 

Les  anciennes  lois  permettaient  aux  veuves  de  continuer  l’exercice  de  I 
la  pharmacie.  Le  silence  que  le  nouveau  projet  garde  à cet  égard  a paru  H 
frapper  quelques  esprits;  mais  vous  observerez  que  la  pharmacie  étant  9 
moins  un  métier  qu’une  profession  savante,  doit  être  par  conséquent  | 
interdite  aux  femmes.  D’ailleurs,  le  projet  de  loi  n’empêche  pas  les  I 
veuves  d’associer  à leur  commerce  des  pharmaciens  légalement  reçus  (1).  | 

Le  quatrième  et  dernier  titre  embrasse  tout,  ce  qui  est  relatif  à la  po-  I 
lice  de  la  pharmacie;  il  prescrit  d’abord  aux  pharmaciens  établis  d’a-  1 
dresser  leurs  litres  aux  autorités  administratives  et  judiciaires,  afin  que  I 
leur  droit  légal  soit  constaté.  Il  donne  aux  pharmaciens  reçus  dans  les  I 
écoles  le  droit  de  s’établir  par  toute  la  France,  et  il  restreint  celui  des  I 
pharmaciens  reçus  par  les  jurys,  à leurs  seuls  départements  respectifs.  I 
Il  défend  à tout  individu  de  prendre  patente  de  pharmacien  sans  avoir  I 
été  légalement  reçu  suivant  les  formes  anciennes  ou  nouvelles.  Il  enjoint  9 
à ceux  qui  seraient  établis  sans  droit  et  sans  titre  , de  se  faire  examiner  I 
et  recevoir  dans  le  délai  de  trois  mois  après  l’établissement  des  écoles  H 
de  pharmacie  et  desjurys.  Il  permet  cependant  aux  officiers  de  santé  éta-  J 

(1)  Contrairement  à cette  observation,  l’art.  41  île  l’arrêlé  ilu  gouvernement  II 
du  25  thermidor  an  xi  , accorde  aux  veuves  des  pharmaciens  la  permission  de  1 
tenir  pendant  un  an  l’officine  de  leur  mari,  à certaines  conditions.  Voir  cet  ar-  I 
«été  ci-après. 
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blis  dans  les  communes  de  tenir  des  drogues  pour  les  malades  qu’ils 
traiteront  : cette  disposition  est  nécessaire  et  a toujours  eu  lieu,  mais 
il  faut  en  restreindre  les  abus.  Aussi  l’article  défend-il  aux  officiels  de 
santé  de  vendre  des  médicaments  dans  une  officine  ouverte.  La  liste  des 
pharmaciens  légalement  établis  dans  chaque  département  sera  publiée 
par  le  préfet,  afin  qu’on  connaisse  les  hommes  dignes  de  la  confiance 
publique. 

A la  suite  de  ces  règles  générales  viennent  celles  qui  sont  relatives 
ü 1 inspection  et  a la  visite  des  pharmacies , inspection  sans  laquelle 
toutes  les  dispositions  précédentes  seraient  superflues.  Elle  n’avait  eu 
lieu  jusqu’à  présent  qu’à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes;  le  pro- 
jet régularise  cette  mesure  pour  toute  la  France.  Les  jurys  de  chaque 
département  feront  dans  les  chefs-lieux  et  dans  les  communes  qui  en 
dépendent,  ce  que  les  écoles  de  pharmacie  seront  chargées  de  faire  dans 
les  villes  où  elles  seront  établies,  et  dans  celles  situées  à dix  lieues 
de  rayon  de  ces  centres  d’instruction  pharmaceutique. 

Il  est  ensuite  prescrit  aux  pharmaciens  de  ne  pas  vendre  de  remèdes 
secrets;  de  ne  faire  aucun  autre  commerce  que  celui  des  drogues,  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  formulaires  des  écoles  de  médecine 
pour  la  préparation  des  médicaments.  La  liste  des  remèdes  secrets  ou 
des  compositions  particulières  que  les  journaux  annoncent  chaque  jour, 
même  chez  les  pharmaciens  à Paris,  prouve  un  relâchement  dans  celte 
partie  de  la  police,  et  une  licence  dont  le  plus  grand  nombre  des  hom- 
mes de  l’art  gémit  et  se  plaint  avec  raison;  mais  si  la  loi  limite  ainsi 
le  commerce  et  la  distribution  des  drogues  dans  les  officines  de  phar- 
macie , elle  doit  aussi  ne  plus  permettre  aux  épiciers  de  débiter  les 
médicaments  à côté  des  poisons  de  tous  les  genres  et  des  substances 
alimentaires  qu’ils  distribuent  à tous  les  instants  de  la  journée.  11  faut 
d’ailleurs  que  chacun  ne  fasse  que  ce  qu’il  peut  faire  dans  des  profes- 
sions et  des  commerces  qui  intéressent  la  santé  et  la  vie.  11  faut  dé- 
truire les  abus  et  prévenir  les  accidents  et  les  malheurs  dont  le  nom- 
bre se  multiplie  d’une  manière  effrayante;  voilà  pourquoi  le  projet  de 
loi  rappelle  de  nouveau  à la  fin  de  ce  dernier  titre , les  précautions 
relatives  à la  vente  des  substances  âcres  et  vénéneuses.  Si  ces  mesures 
avaient  été  toujours  exécutées  avec  la  sévérité  qu’elles  exigent,  peut- 
être  les  crimes  affreux  dont  nous  venons  d'ètre  témoins  n’auraient  point 
effrayé  l’humanité. 

Enfin,  deux  dernières  dispositions,  entièrement  nouvelles,  ajoute- 
ront encore  aux  avantages  que  promet  à la  société  le  projet  qui  vous  est 
soumis;  l’une  est  relative  aux  herboristes,  genre  de  profession  trop 
peu  surveillé,  et  qui,  exercé  par  des  hommes  sans  aucunes  connaissan- 
ces, peut  produire  de  grands  maux  et  faire  naître  des  erreurs  bien 
préjudiciables  pour  les  malades;  l’autre  charge  les  professeurs  des 
écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  de  s’occuper  de  la  rédaction  d’un 
dispensaire  ou  formulaire  dont  l’état  actuel  des  sciences  chimiques  et 
pharmaceutiques  réclame  depuis  plus  de  vingt  ans  une  nouvelle 
édition. 

Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie; 
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ils  sont  fondes  sur  la  nécessité  de  régulariser  .tout eontrel’ inex- 
utile profession.  Celte  loi  présente  une  garantie  la  loi  sur 

néricnce  et  la  mauvaise  toi,  elle  forme  le  complcmen  . j 

Fexercice  de  la  médecine,  et  donne  lieu  d'espérer  les  * lef  raauI 
ces  deux  sciences  contribueront  de  plus  en  plus  a diimr 
qui  aliligent  l’humanité. 


LOI 

Contenant  organisation  des  écoles  de  pharmacie  [du  21  germinal 

an  x\). 

Titre  1er.— Organisation  des  écoles  de  pharmacie. 

Art.  1er.  Usera  établi  une  école  de  pharmacie  à Paris,  a de 

Strasbourg,  et  dans  les  villes  où  seront  placées  les  trois  autres  écoles 
médecine,  suivant  l’art.  25  de  la  loi  du  n floréal  an  x(  ).  • 

2.  Les  écoles  de  pharmacie  auront  le  droit  d examiner  , ce£ 

pour  toute  la  France,  les  élèves  qui  se  destineront  a 1 <■  <1 

art;  elles  seront  de  plus  chargées  d'en  enseigner  lespuncip  s . 

rie  dans  des  cours  publics,  d'en  suneiller  1 exercice,  t 
abus  aux  autorités  et  d’en  étendre  les  progrès. 

3.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira  tous  les  ans  et  a ses  trais,  au 

moins  trois  cours  expérimentaux,  l'un  sur  la  botanique  . . 

naturelle  des  médicaments;  les  deux  autres  sur  la  pharmacie  ci 

4.  11  sera  pourvu,  par  des  réglements  d administration  publiQne,  à 

l’organisation  des  écoles  de  pharmacie,  a „eu.^  adminis  ’ 

l’enseignement  qui  y sera  donné,  ainsi  qu’a  la  fixation  de  eu  s J 
et  au  mode  de  leur  comptabilité  ( Voir  l arrête  du  thn  ) 

et  notamment  l’art . n).  , „ . . An  i„  nW- 

5.  Les  donations  et  fondations  relatives  a 1 enseigneme  1 1 2 , 

macie  pourront  être  acceptées  par  les  préfets,  au  nom  des 
pharmacie,  avec  l’autorisation  du  gouvernement. 

Titre  IL  — Des  élèves  en  pharmacie  cl  de  leur  discipline  (2). 

6.  Les  pharmaciens  des  villes  où  il  y aura  des  écoles  de  pbannacie 

feront  inscrire  les  élèves  qui  demeureront  chez  eux,  surun  iegis  it  ■ , 


(1)  Ces  trois  autres  écoles  n’ont  point  été  établies,  et  par  conséquent  le  nom 
bre  îles  écoles  de  pharmacie  est  resté  fixé  à trois. 

(2)  Voir  ci-après  l’ordonnance  de  police  du  4 octobre  1806. 
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à cet  effet,  dans  chaque  école  (1),  il  sera  délivré  â chaque  élève  une 
expédition  deson  inscription,  portant  ses  nom,  prénoms,  pays,  âge  et 
domicile;  celle  inscription  sera  renouvelée  tous  les  ans. 

7.  Dans  les  villes  où  il  n’y  aura  point  d’école  de  pharmacie  les  élèves 
domiciliés  chez  les  pharmaciens  seront  inscrits  dans  un  registre  tenu  à 
cetelfet  par  les  commissaires  généraux  de  police,  ou  par  les  maires. 

8.  Aucun  élève  ne  pourra  prétendre  à se  faire  recevoir  pharmacien, 
sans  avoir  exercé  pendant  huit  années  au  moins  son  art  dans  des  phar- 
macies légalement  établies.  Les  élèves  qui  auront  suivi  pendant  trois 
ans  les  cours  donnés  dans  une  des  écoles  de  pharmacie  ne  seront  tenus, 
pour  être  reçus,  que  d’avoir  résidé  trois  autres  années  dans  ces  phar- 
macies (2). 

9.  Ceux  des  élèves  qui  auront  exercé  pendant  trois  ans,  comme  phar- 
maciens de  deuxième  classe,  dans  les  hôpitaux  militaires  ou  dans  les 
hospices  civils,  seront  admis  à faire  compter  ce  temps  dans  les  huit  an- 
nées exigées. 

Ceux  qui  auront  exercé  dans  les  memes  lieux,  mais  dans  un  grade 
inférieur,  pendant  au  moins  deux  années,  ne  pourront  faire  compter 
ce  temps,  quel  qu’il  soit,  que  pour  ces  deux  années. 

10.  Les  élèves  paieront  une  rétribution  annuelle  pour  chaque  cours 
qu’ils  voudront  suivre  dans  les  écoles  de  pharmacie  : cette  rétribution  , 
dont  le  maximum  sera  de  56  fr.  par  chacun  des  cours  , sera  fixée  pour 
chaque  école  parle  gouvernement. 

1 ilre  III.  — Dumodeet  des  frais  de  réception  des  pharmaciens. 

11.  L’examen  et  la  réception  des  pharmaciens  seronl  faits,  soit  dans 

(!)  les  pharmaciens  négligent  généralement  de  se  conformera  celle  dispo- 
sition. Ce  tort  est  grave,  car  outre  qu’ils  détruisent  ainsi  une  des  garanties  que 
cette  prescription  offre  à la  société  pour  la  bonne  tenue  et  l’ordre  des  offici- 
nes , ils  exposent  leurs  élèves  à être  renvoyés  par  les  jurys  d’examen  ou  par  les 
écoles  , qui  sont  en  droit  d’exiger  , avant  de  les  admettre  aux  examens  , l’exhi- 
bition des  certificats  d’inscription.  En  dernier  lieu,  les  élèves  sont  passibles 
dans  ce  cas  , de  peines  de  simple  police,  et  plusieurs  ont  même  déjà  été  con- 
damnés pour  ce  fait  ( \oir  les  art.  37 , 38  et  39  , de  l’arrêté  du  gouvernement 
du  25  thermidor  an  xi). 

(2)  Les  élèves  en  pharmacie  peuvent  préparer  eux-mêmes  et  vendre  des  mé- 
dicaments dans  les  pharmacies  où  ils  sont  agréés,  tant  qu’ils  agissent  sous  la 
surveillance  de  leurs  chefs;  mais  cette  faculté  cesse  dans  le  ens  où  ceux-ci  s’ab- 
sentent de  telle  manière  qu’ils  ne  peuvent  exercer  une  surveillance  suffisante 
sur  leurs  élèves.  En  un  tel  cas  , l’autorité  municipale  a le  droit  de  faire  fermer 
la  pharmacie  où  les  élèves  restent  seuls.  Ceux-ci  ne  peuvent  s’y  opposer  (Cour 
royale  d’Amiens,  13  août  1829). 
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les  six  écoles  de  pharmacie,  soit  par  les  jurys  établis  dans  chaque  dé- 
artenaenl  pour  la  réception  des  olficiers  de  santé,  par  1 art.  16  delà 
oi  du  19  ventôse  an  xi. 

12.  Aux  examinateurs  désignés  par  le  gouvernement  pour  les  examens 
dans  les  écoles  de  pharmacie,  il  sera  adjoint,  chaque  année,  deux  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie,  professeurs  des  écoles  de  médecine  : 
le  choix  en  sera  fait  par  les  professeurs  de  ces  écoles. 

15.  Pour  la  réception  des  pharmaciens  par  les  jurys  de  médecine,  il 
sera  adjoint  à ces  jurys  , par  le  préfet  de  chaque  département,  quatre 
pharmaciens  légalement  reçus,  qui  sérontnommés  pour  cinq  ans  et  qui 
pourront  être  continués.  A la  troisième  formation  des  jurys  , les  phar- 
maciens qui  en  feront  partie  rie  pourront  être  pris  que  parmi  ceux  qui 
auront  été  reçus  dans  l’une  des  six  écoles  de  pharmacie  créées  par  la 
présente  loi  (1). 

14.  Ces  jurys,  pour  la  réception  des  pharmaciens,  ne  seront  point 
formés  dans  les  villes  où  seront  placées  les  six  écoles  de  médecine  et 
les  six  écoles  de  pharmacie. 

15.  Les  examens  seront  les  mêmes  dansles  écoles  et  dcvantlcs  jurys. 
Ils  seront  au  nombre  de  trois  : deux  de  théorie,  dont  l'une  sur  les  prin- 
cipes de  l’art,  et  l’autre  sur  la  botanique  et  l’histoire  naturelle  des 
drogues  simples;  le  troisième,  de  pratique,  durera  quatre  jours,  et 
consistera  dans  au  moins  neufopérations  chimiques  et  pharmaceu- 
tiques désignées  par  les  écoles  ou  les  jurys.  L’aspirant  fera  lui- 
même  ces  opérations  ; il  en  décrira  les  matériaux,  les  procédés  et  les 
résultats. 

16.  Pour  être  reçu,  l’aspirant,  âgé  au  moins  de  25  ans  accomplis  (2), 
devra  réunir  les  deux  tiers  des  suffrages  des  examinateurs.  Il  recevra  , 
des  écoles  ou  des  jurys,  un  diplôme  qu’il  présentera,  à Paris,  au  préfet 
de  police,  et  dansles  autres  villes,  au  préfet  de  département,  devant 
lequel  il  prêtera  le  serment  d’exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité. 
Le  préfet  lui  délivrera,  sur  son  diplôme,  l’acte  de  prestation  de  ser- 
ment (5). 

17.  Lesfraisd’examen  sont  fixés  à900  francs  dans  les  écoles  depharma- 


(1)  Voir  ci-dessus  la  circulaire  ministérielle  et  l’ordonnance  royale  du  15  | 
mars  1827,  relatives  aux  jurys  médicaux. 

(2)  11  est  accordé,  dans  certains  cas,  par  le  ministre  de  l’instruction  puhli-  H 
que,  des  dispenses  d’âge  aux  élèves  qui  méritent  cette  faveur  par  leur  bonne  I 
conduite  et  leur  instruction  , et  qui  ont  d’ailleurs  des  motifs  légitimes  à faire  |l 
valoir. 

(3)  D’après  un  avis  récent  du  conseil  royal  de  l’Université,  ce  serment  n’a  il 
rien  de  politique  et  ne  doit  contenir  que  les  mots  énoncés  en  l’article  16. 

Ce  serment  est  tout  moral,  et  il  est  à regretter  que  les  médecins  n’aient  point  H 
à remplir  la  même  formalité  , qui , quoi  qu'en  pensent  certains  esprits  , laisse  il 
toujours  des  traces  dans  le  cœur  de  tout  homme  honnête. 
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cic  , à 200  fr.  pour  les  jurys.  Les  aspirants  seront  tenus  de  faire  en  outre 
les  dépenses  des  opéraUons  et  des  démonstrations  qui  devront  avoir 
lieu  dans  leur  dernier  examen. 

18.  Le  produit  de  la  rétribution  des  aspirants  , pour  leurs  études  et 
leurs  examens  dans  les  écoles  de  pharmacie,  sera  employé  aux  frais 
d’administration  de  ces  écoles,  ainsi  qu’il  sera  réglé  parlé  gouverne- 
ment, conformément  à l’article  4 ci-dessus. 

19.  Le  même  réglement  déterminera  le  partage  de  la  rétribution 
payée  par  les  pharmaciens  pour  leur  réception  dans  les  jurys,  entre  les 
membres  de  ces  jurys  (1). 

20.  Tout  mode  ancien  de  réception,  dans  des  lieux  et  suivant  des  usa- 
ges étrangers  à ceux  qui  sont  prescrits  par  la  présente  loi,  est  interdit 
et  ne  donnera  aucun  droit  d’exercer  la  pharmacie. 

Titre  IV.  — De  la  police  de  la  pharmacie. 

21.  Dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi, 
tout  pharmacien  ayant  officine  ouverte,  sera  tenu  d’adresser  copie  légalisée 
de  son  litre,  à Paris,  au  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  villes  au 
préfet  de  département  (2). 

22.  Ce  titre  sera  également  produit  par  les  pharmaciens  et  sous  les 
délais  indiqués,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  dans 
le  ressort  desquels  se  trouve  placé  le  lieu  ou  ces  pharmaciens  sont 
établis. 

25.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une  des  six  écoles  de  pharmacie, 
pourront  s’établir  et  exercer  leur  profession  dans  toutes  les  parties  du 
territoire  de  la  république. 

24.  Les  pharmaciens  reçus  par  les  jurys  ne  pourront  s’établir  que 
dans  l’étendue  du  département  où  ils  auront  été  reçus. 

25.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour  exercer  la  profession  de 
pharmacien,  ouvrir  une  officine  de  pharmacie,  préparer,  vendre  ou 
débiter  aucun  médicament  , s’il  n’a  été  reçu  suivant  les  formes  vou- 


(1) -  Voir  ci-après  la  circulaire  ministérielle  du  5 mars  1829  , relative  aux  re- 
cettes des  jurys  médicaux. 

(2)  Un  pharmacien  ne  peut  tenir  deux  officines. 

(3)  Un  pharmacien  est  réputé  commerçant,  et  soumis,  par  conséquent , pour 
toutes  les  opérations  pécuniaires  , relatives  à sa  profession  , aux  règles  du  Code 
de  commerce  {Cour  royale  de  Nîmes  , 27  mai  1829). 

La  défense  faite  à tous  marchands  d’employer  les  anciens  poids  et  même  d’en 
avoir  dans  leurs  boutiques  ou  ateliers  , ne  s’applique  pas  aux  pharmaciens  qui 
ne  se  livrent  à aucun  commerce  étranger  à leur  profession,  et  qui  ne  font  usage 
de  poids  que  pour  leurs  prescriptions,  alors  que  cet  usage  est  autorisé  par  un 
arrêté  du  préfet  ( Cour  de  cassation  , 2!  mars  1828). 
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lues  iusqu’à  ce  jour,  ou  s’il  ne  l’est  dans  l’une  des  écoles  de  pharma- 
cie, ou  par  l'un  des  jurys,  suivant  celles  qui  sonljétabltes  par  la  pré- 
sente loi,  et  après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  qui  y seront 

^ 26.  Tout  individu  qui  aurait  une  officine  de  pharmacie  actuellement 
ouverte,  sans  pouvoir  faire  preuve  du  litre  légal  qui  en  donne  le*  droit, 
sera  tenu  de  se  présenter  sous  trois  mois,  à compter  de  l’établissement 
des  écoles  de  pharmacie  ou  des  jurys , à l'une  de  ces  écoles,  ou^a  1 un 
de  ces  jurys,  pour  y subir  ses  examens  et  y dire  reçu. 

27.  Les  officiers  de  santé  établis  dans  des  bourgs,  villages  ou  com- 

munes où  il  n’y  aurait  pas  de  pharmaciens  ayant  officine  ouverte,  pour- 
ront, nonobstant  les  deux  articles  précédents,  fournir  (les  médicaments 
simples  ou  composés  aux  personnes  près  desquelIes|ilsiScronl[appelés  , 
mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte  (1).  vJ 

28.  Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher  chaque  année,  les  listes 
des  pharmaciens  établis  dans  les  différentes  villes  de  leur  département; 
ces  listes  contiendront  les  noms,  prénoms  des  pharmaciens,  les^dates 
de  leur  réception,  et  les  lieux  de  leur  résidence  (2). 

29.  A Paris,  et  dans  les  villes  où  seront  placées  les  nouvelles  écoles 
de  pharmacie , deux  docteurs  et  professeurs  des  écoles  de  médecine, 
accompagnés  des  membres  des  écoles  de  pharmacie,  et  assistés  d un 
commissaire  de  police,  visiteront,  au  moins  uhe  fois  l’an,  les  officines 
et  magasins  des  pharmaciens  et  droguistes,  pour  vérifier  la  bonne  qua- 
lité des  drogues  et  médicaments  simples  et  composés.  Les  pharmaciens 
et  droguistes  seront  tenus  de  représenter  les  drogues  et  compositions 
qu’ils  auront  dans  leurs  magasins,  officines  et  laboratoires.  Les  drogues 
mal  préparées  ou  détériorées,  seront  saisies  à l’instant  par  le  commis- 
saire de  police;  et  il  sera  procédé  ; ensuite  conformément  aux  lois  et 
réglements  actuellement  existants (3). 

50.  Les  mêmes  professeurs  en  médecine  et  membres  des  écoles  de 
pharmacie  pourront,  avec  l’autorisation  despréfets,  sous-préfets  ou  mai- 
res, et  assistés  d’un  commissaire  de  police,  visiter  et  inspecter  les  maga- 
sins de  drogues,  laboratoires  et  officines  des  villes  placées  dans  le  rayon 
dedixlieuesdecelles  où  sontétabliesles  écoles,  else  transporter  dans  tous 


l 

(1)  Yoir  la  note  de  l’art.  -36  de  la  loi  du  19  ventôse,  an  xi  {pages  19  à 21  j 
et  l’art,  ii  de  l’ordonnance  ci-après  , du  9 floréal  an  xi, 

(2)  Ces  listes  sont  affichées  à Paris  par  les  soins  du  préfet  de  poliee  , qui  fait 
imprimer  en  outre  chaque  année  la  liste  des  herboristes  ; niais  cette  [dernière 
n’est  point  affichée. 

(3)  Les  pharmaciens  paient  6 fr.  pour  droits  de  visite  et  les  droguistes  , 4 fr. 
(Voir  la  note  de  l’art.  42  de  l’arrêté  du  gouvernement  du  25  thermidor  an  xi.  ). 
Ces  visites  sont  faites  également  chez  les  herboristes  et  les  épiciers,  conformé- 
ment aux  art.  46  et  42  de  ce  même  arrêté.  Ils  paient  4 francs  pour  droits  de 
visite  (Y.  la  cire.  min.  du  5 mars  1829  ci-après). 


LEGISLATION  MEDICALE.  215 

les  lieux  où  l’on  fabriquera  et  débitera,  sans  autorisation  légale,  de» 
préparations  ou  compositions  médicinales.  Les  maires  et  adjoints,  ou, 
à leur  défaut,  les  commissaires  de  police,  dresseront  procès-verbal  de 
ces  visites,  pour, en  cas  de  contravention  cire  procédé  contre  les  délin- 
quants , conformément  aux  lois  antérieures  (1). 

51.  Dans  les  autres  villes  et  communes,  les  visites  indiquées  ci-dessus 
seront  faites  par  les  membres  des  jurys  de  médecine,  réunis  aux  quatre 
pharmaciens  qui  leur  sont  adjoints  par  l’art.  15  (Voir  la  note  de  l'art. 
42  de  l' arrêté  du  gouvernement  du  25  thermidor  an  xi). 

52.  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter  des  prépara- 
tions médicinales  ou  drogues  composées  quelconques,  que  d’après 
la  prescription  qui  en  sera  faite  par  dps  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  ou  par  des  ofliciers  de  santé  , et  sur  leur  signature.  Ils  ne 
pourront  vendre  aucun  remède  secret.  Ils  se  conformeront,  pour  les 
préparations  et  compositions  qu’ils  devront  exécuter  et  tenir  dans  leurs 
officines,  aux  formules  insérées  et  décrites  dans  les  dispensaires  ou  for- 
mulaires qui  ont  été  rédigés  ou  qui  le  seront  dans  la  suite  par  les  écoles 
de  médecine  (2).  Us  ne  pourront  faire,  dans  les  mêmes  lieux  ou  offici- 
nes, aucun  autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues  et  prépara- 
tions médiçinalcs  (5). 

(1)  Un  mandai  de  perquisition  n’est  pas  nécessaire  pour  ces  visites.  Par  un 
arrête  ci-après  du  20  septembre  1824,  le  préfet  de  police  a donné  le  droit  à l’é- 
cole de  pharmacie  de  se  transporter  d’office  dans  ces  mêmes  lieux.  Cependant 
ces  visites  ont  presque  toujours  lieu  en  vertu  d’un  arrêté  spécial  du  préfet  de 
police. 

La  pénalité  dont  parle  l’art.  30  est  celle  de  l’art.  6 de  la  déclaration  de  1777, 
(Cour  royale  de  Paris  , avril  1828  et  22  juin  1833). 

(2)  Celui  qui  vend  de9  médicaments  gâtés  est  puni  de  100  fr.  d’amende  et 
d’un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  sixmois.  En  cas  de  récidive  l’amende 
est  double  et  le  jugement  affiché  aux  dépens  du  condamné  (Zoé  d i 22  juil- 
let 1791). 

(3)  Par  conséquent,  ils  n’y  pourraient  faire  le  commerce  des  vins  , eau-de- 
vie,  liqueurs,  etc.  Les  pharmaciens  se  livrent  quelquefois  cependant  à la  vente 
de  ce  dernier  article,  et,  à ce  sujet,  il  a été  décidé  parla  Cour  de  cassation  que 
le  pharmacien  devait  faire  nue  déclaration  préalable  à la  régie  des  contributions 
indirectes.  Voici  un  extrait  de  l’arrêt  en  date  du  19  avril  1811  : 

« La  Cour  , vu  les  art.  34  delà  loi  du 24  avril  1806  , et  14  du  décret  du  5 
mai  suivant  ; considérant  qu’il  est  hors  de  doute  que  les  pharmaciens  ne  peu- 
vent pas  être  réputés  débitants  assujettis  au  paiement  des  droits  assis  sur  le* 
boissons  , toutes  les  fois  qu’ils  se  bornent  à vendre  à des  malades  ou  convales- 
cents, et  à titre  de  remèdes,  des  breuvages  officinaux  , encore  que,  parleur  na- 
ture, ils  soient  composés  en  partie,  d’eau-de-vie  ou  d’esprit  ■ mais  qu'il  doit  en 
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55.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre  aucune  composition 
ou  préparation  pharmaceutique,  sous  peine  de  cinq  cents  francs  d’a- 
mende. Ils  pourront  continuer  de  faire  le  commerce  en  gros  des  dro- 
gues simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune  au  poids  mé- 
dicinal (1). 

être  autrement  , lorsque,  sortant  du  cercle  de  leur  profession  , ils  vendent  ou 
annoncent  l’intention  de  vendre  au  public,  et  indistinctement  à tous  les  in- 
dividus qui  en  désireront , soit  de  l’eau-de-vie,  soit  des  liqueurs  composées 
d’eau-de-vie  ou  d’esprit , parce  qu’alors  ils  font  ce  que  peut  faire  tout  individu 
étranger  à l’art  et  aux  réglements  delà  pharmacie,  et  par  conséquent  , se  ran- 
gent dans  la  classe  générale  des  débitants  de  boissons,  et  par  là  deviennent  sujets 
aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  déclarations,  visites  et  exercices,  comme  ils  eu 
partagent  les  avantages  et  bénéfices;  considérant  qu’exempter,  en  ce  cas,  les 
pharmaciens  des  charges  attachées  à l’exercice  de  l’état  de  débitant  de  boissons, 
serait  leur  accorder  un  privilège  inconciliable  avec  la  généralité  d’expression 
des  articles  ci-dessus  transcrits  , réglementaires  de  la  perception  des  droits  sur 
les  boissons,  et  ouvrir  la  porte  à la  fraude  et  à une  foule  d’abus,  au  détriment 
du  trésor  public  , etc.  , etc.  ; la  Cour  casse,  etc. 

Un  pharmacien  ne  peut  joindre  à son  commerce  celui  de  l’épicerie.  Mais  il 
faut  observer  que  la  loi  ne  défend  ce  cumul  que  dans  le  même  local.  Ainsi , on 
lie  peut  empêcher  un  pharmacien  d’avoir  deux  magasins  séparés , 1 un  pour  la 
pharmacie,  l’autre  pour  1 épicerie  ou  pour  tout  autre  genre  de  commerce. 

Il  serait,  sans  contredit,  à désirer  qu’un  pharmacien  ne  seliviât  point  à d’au- 
tre occupation  qu’à  l’exercice  de  sa  profession  , mais  la  loi  ne  lui  eu  fait  pas 
obligation. 

(I)  Voir  pour  l’énumération  de  ces  drogues  , l’ordonnance  royale  du  20  sep- 
tembre 1820. 

Le  fait  seul  de  l’exposition  de  médicaments  dans  une  boutique  ouverte  au  pu- 
blic , ou  même  dans  une  arrière-boutique  , constitue  contravention,  car  il  est 
bien  évident  qu’ils  sont  là  pour  être  vendus  ( Cour  de  cass.  14  niv.  an  xui,  13 
fev.  et  9 octol).  1824).  Quant  aux  médicaments  qu'on  trouverait  dans  la  maison 
d’un  particulier,  ils  ne  pourraient  témoigner  contre  lui  , qu’autant  qu’on  aurait 
des  preuves  qu’il  les  vend.  Ces  principes,  sanctionnés  par  plusieurs  jugements, 
intéressent  vivement  la  santé  publique  et  il  est  à désirer  qu’on  ne  s’en  écarte 
pas.  Cependant  les  tribunaux  ont  quelquefois  jugé  dans  un  sens  contraire. 

L’art.  33  ne  parlant  que  des  épiciers  et  des  droguistes,  eux  seuls  paraissent 
passibles  de  la  pénalité  qu'il  renferme.  Ces  distinctions  sont  établies  dans  quel- 
ques  jugements  et  notamment  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 
mars  ! 832  et  de  la  Cour  royale  du  22  juin  1883.  U y aurait  en  conséquence  trois 
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54.  Les  substances  vénéneuses  (1),  et  notamment  l’arsenic,  le  réalgal, 
le  sublimé  corrosif,  seront  tenues,  dans  les  officines  des  pharmaciens 
et  les  boutiques  des  épiciers,  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont  les 
pharmaciens  et  épiciers  seuls  auront  la  clef,  Sans  qu’aucun  autre  indi- 
vidu puisse  en  disposer.  Ces  substances  ne  pourront  être  vendues  qu’à 
des  personnes  connues  et  domiciliées,  qui  pourraient  en  avoir  besoin 
pour  leur  profession  ou  pour  cause  connue,  sous  peine  de  trois  mille 
francs  d’amende  de  la  part  des  vendeurs  contrevenants  (2). 

55.  Les  pharmaciens  et  épiciers  tiendront  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  , sur  lequel  registre  ceux  qui 
seront  dans  le  cas  d’acheter  des  substances  vénéneuses,  inscriront  de 
suite  et  sans  aucun  blanc,  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  la  nature 
et  qualité  des  drogues  qui  leur  ont  été  délivrées,  l’emploi  qu’ils  se  pro- 
posent d’en  faire,  et  la  date  exacte  du  jour  de  leur  achat;  le  tout  à peine 
de  trois  mille  francs  d’amende  contre  les  contrevenants.  Les  pharmaciens 
et  épiciers  seront  tenus  de  faire  eux-mèmes  l’inscription,  lorsqu’ils 
vendront  ces  substances  à des  individus  qui  ne  sauront  pas  écrire  , et 
qu’ils  connaîtront  comme  ayant  besoin  de  ces  mêmes  substances. 

56.  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distribution  de  drogues  et 
préparations  médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou  étalages,  dans  les 
places  publiques,  foires  et  marchés,  toute  annonce  et  affiche  imprimée 
qui  indiquerait  des  remèdes  secrets,  sous  quelque  dénomination  qu’ils 
soient  présentés,  sont  sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  ren- 
dront coupables  de  ce  délit  (5),  seront  poursuivis  par  mesure  de  police 

catégories  (le  contrevenants:  1°  les  épiciers  et  les  droguistes  punis  par  l’art.  33; 
2 tous  autres  marchands  vendant  en  boutique  ou  en  plein  air  punis  par  l'art. 
36  • 3°  et  enfin,  toutes  autres  personnes  vendant  à leur  domicile,  comprises  dans 
l’art.  30  et  dans  la  déclaration  de  1777  à laquelle  se  réfère  cet  article.  Nous 
trouvons  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9 octobre  1824, 
oortant  que  l’art.  33  s’applique  à tous  les  indi.vidtis  tels  que  les  herboristes  ou 
autres  marchands,  et  que  l’art.  36  ne  concerne  que  ceux  connus  sous  la  déno- 
mination générale  de  charlatans  et  qui  vendent  des  médicaments  en  plein  air. 

(1)  Minérales  ou  végétales  (Cour  de  cassation  , 29  septembre  1820)  , 
l’ordonnance  île  police  concernant  les  substances  vénéneuses.  La  peine  de 
3,000  f.  que  porte  cet  article,  de  même  que  celle  de  500  f.  prescrits  par  l’art.  33 
ne  peuvent  être  diminuées  par  les  tribunaux  (Cour  de  cass .,  28  janvier  i830  ). 

(2)  Le  tribunal  de  première  instance  delà  Seine  avait  condamné  des  phar- 
maciens à 3,000  fr.  d’amende,  pour  n’avoir  pas  tenu  sous  clef  des  substances 
vénéneuses.  Mais  la  Cour  royale  de  Paris  a décidé  sur  appel  , que  l’amende  ne 
pouvait  être  appliquée  que  lorsqu’il  y avait  eu  vente. 

(3)  Môme  les  éditeurs  et  imprimeurs  de  feuilles  périodiques  dans  lesquelles 
les  annonces  sont  faites.  Voir  I art.  5 de  1 ordonnance  de  police  concernant  les 
remèdes  secrets,  p.  643. 


218  LÉGISLATION  MÉDICALE. 

correctionnelle,  et  punis  conformément  à l’art.  85  du  Code  des  délits  et 

des  peines  (1). 

57.  Nul  ne  pourra  vendre,  à l’avenir,  des  plantes  ou  des  parties  de 
plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  ou  sèches,  ni  exercer  la  profes- 
sion d’herboriste,  sans  avoir  subi  auparavant,  dans  une  des  écoles  de 
pharmacie,  ou  par-devant  un  jury  de  médecine,  un  examen  qui  prouve 
qu’il  connaît  exactement  les  plantes  médicinales  , et  sans  avoir  payé 
une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs  à Paris,  el  trente 
francs  dans  les  autres  départements  pour  les  frais  de  cet  examen.  Usera 
délivré  aux  herboristes  un  certilicat  d’examen  par  l'école  ou  le  jury  par 
lesquels  ils  auront  été  examinés;  et  ce  certilicat  devra  être  enregistré  à 
la  municipalité  du  lieu  où  ils  s’établiront  (2). 

58.  Le  gouvernement  chargera  les  professeurs  des  écoles  de  médecine, 
réunis  aux  membres  des  écoles  de.  pharmacie,  de  rédiger  un  codex  ou 
formulaire,  contenant  les  préparations  médicinales  et  pharmaceutiques 
qui  devront  être  tenues  par  les  pharmaciens.  Ce  formulaire  devra  con- 
tenir des  préparations  assez  variées  pour  être  appropriées  à la  différence 
du  climat  et  des  productions  des  diverses  parties  du  territoire  français  : 
il  ne  sera  publié  qu’avec  la  sanction  du  gouvernement  el  d’après 
ses  ordres  ( Voir  ci -après  l'ordonnance  royale  du  8 août  1816. 


LOI 

Interprétative  de  V article  56  de  celle  du  12  germinal  an  U sur  la  po- 
lice de  la  pharmacie  (29  pluviôse  an  xm). 

Napoléon,  etc. 

Le  corps  législatif  a rendu  le  29  pluviôse  an  xm  , le  décret  suivant, 
conformément  à la  proposition  faite  au  nom  de  l’empereur,  el  après 
avoir  entendu  les  orateurs  du  conseil  d’état  et  des  sections  du  tribunat 
le  même  jour. 

Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  l’article  56  delà  loi  du 
21  geiminal  an  xi , relatit  à la  police  de  la  pharmacie,  seront  poursui- 
vis par  mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis  d’une  amende  de 
vingt-cinq  à six  cents  Irancs;  et,  en  outre,  en  cas  dcrécidivc,  d’une  dé- 
tention de  trois  jours  au  moins,  de  six  au  plus. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  revêtues  des  sceaux  de  l’état, 


(1)  ta  loi  du  29  pluviôse  an  xm,  porte  cette  amende  de  25  à 60U  fr.  "Voir 
la  note  de  l’art.  33. 

(2)  Cei  enregistrement  se  fait  à Paris  à la  préfecture  de  police  ( Yoir  l'art. 
12  de  t’ordonnance  de  police  ci-après;  en  date  du  9 floréal  au  xi). 
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insérées  au  Bulletin  de  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tribunaux 
et  aux  autorités  administratives;  pour  qu’ils  les  inscrivent  dans  leurs 
registres,  les  observent  et  les  fassent  observer;  et  le  grand-juge  ministre 
de  la  justice  est  chargé  d’en  surveiller  la  publication. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  9 ventôse  an  mit,  de  notre  règne  le 
premier. 


ORDONNANCE 

Concernant  V exercice  de  la  pharmacie  et  la  vente  des  plantes  médi- 
cinales (9  floréal  an  xi)  (1). 

Le  conseiller  d’état  préfet  de  police, 

Vu  la  loi  du  21  germinal  dernier,  contenant  organisation  des  écoles 
de  pharmacie. 


36  et  57  , de  la  loi  précitée,  seront  imprimés,  publiés  et  affichés  dans 
le  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

2.  Les  pharmaciens,  ayant  officine  ouverte  dans  le  ressort  de  la  pré- 
fecture de  police,  adresseront  au  préfet  de  police,  avant  le  deux  ther- 
midor prochain,  copie  légalisée  de  leur  titre. 

3.  A l’avenir  ceux  qui  se  feront  recevoir  pharmaciens,  et  qui  désire- 
ront s’établir  dans  le  département  de  la  Seine,  ou  dans  les  communes  de 
Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  présenteront  leur  diplôme  au  préfet 
de  police,  dans  un  mois,  au  plus  tard,  après  leur  réception,  et  ils 
prêteront  devant  lui  le  serment  requis. 

4.  Les  pharmaciens  reçus , soit  par  une  autre  école  que  celle  de 
Paris,  soit  par  un  jury,  et  qui  viendront  s’établir  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police , seront  tenus  de  se  faire  inscrire  à l’école  de 
pharmacie,  et  de  justifier  de  leur  titre  au  préfet  de  police,  dans  un  mois, 
a compter  du  jour  de  leur  résidence. 

6.  Les  registres  que  les  pharmaciens  et  les  épiciers  doivent  tenir  con- 
formément à l'art.  55  de  la  loi , seront  cotés  et  paraphés,  savoir  : à 
Paris,  par  les  commissaires  de  police  du  domicile  des  pharmaciens  et 
épiciers;  dans  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  par 
les  sous-préfets;  et  dans  les  communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et 
Meudon  , par  les  maires. 


(1)  Nous  n’avons  pas  cru  devoir  insérer  l’ordonnance  de  police  du  18  plu- 
viôse an  ix  , concernant  la  vente  et  la  préparation  des  médicaments.  Ce  régle- 
ment n’a  fait  que  reproduire  les  principales  dispositions  de  la  déclaration  de 
1777,  rapportée  ci-dessus,  et  il  est  aujourd’hui  sans  objet. 
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6.  L’école  de  pharmacie  adressera  au  préfet  de  police,  dans  le  courant 

de  fructidor  de  chaque  année,  la  liste  des  pharmaciens. 

7.  L’école  de  pharmacie  adressera  pareillement  au  préfet  de  police, 
à compter  du  1er  vendémiaire  an  xii,  et  successivement  de  six  mois  eu 
six  mois,  la  liste  des  élèves  en  pharmacie,  inscrits  sur  le  registre  de 

i’éeole.  ’ , , _ . 

8.  Dans  les  communes  rurales  du  département  de  la  Seine,  et  dans 
celles  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  les  élèves  domiciliés  chez  les 
pharmaciens,  seront  inscrits  sur  un  registre  tenu  à cet  effet  par  les  mai- 
res. La  liste  en  sera  adressée,  tous  les  six  mois,  au  préfet  de  police. 

9.  II  est  défendu  aux  pharmaciens  de  faire  dans  leurs  officines,  aucun 
autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues  et  préparations  médici- 
nales. 

10.  Tout  individu  ayant  officine  de  pharmacie  actuellement  ouverte 
sans  titre  légal,  et  qui  n’aurait  pas  été  reçu  pharmacien  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi,  cessera  la  préparation  et  la  vente  des  drogues  et  médi- 
caments. 

11.  Les  officiers  de  santé  reçus  et  établis  dans  les  communes  rurales 
du  département  de  la  Seine  et  dans  celles  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et 
Meudon,  qui  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  27  de  la  loi,  voudront  user  de 
la  faculté  de  fournir  des  médicaments  simples  ou  composés  aux  person- 
nes près  desquelles  ils  seront  appelés  en  feront  la  déclaration  aux  sous- 
préfels  des  arrondissements  de  Saint-Denis  etde  Sceaux,  et  dans  les  com- 
munesde  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  aux  maires  de  cescommunes(l). 

12.  Tous  ceux  qui  exercent  ou  qui  voudront  exercer  la  profession 
d’herboriste  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  seront  tenus  de 
faire  enregistrer  leur  certificat  d’examen  à la  préfecture  de  police,  dans 
un  mois,  au  plus  tard,  après  leur  examen. 

13.  Il  est  défendu  à toutes  personnes  autres  que  les  herboristes  qui 
auront  justifié  d’un  certificat  d’examen,  de  vendre  des  plantes  ou  des 
parties  de  plantes  médicinales  indigènes. 

14.  II  sera  pris  envers  les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus, 
telles  mesures  de  police  administrative  qu’il  appartiendra,  sans  préju- 
dice des  poursuites  à exercer  contre  eux,  par  devant  les  tribunaux, 
conformément  à la  loi  (2). 

(t)  La  Cour  roya'e  de  Paris  a jugé  , le  10  septembre  1829,  que  l’officier  de 
santé  qui,  dans  une  ville  où  il  y a des  pharmaciens  , fournit  gratuitement  des 
médicaments  à un  indigent,  qu’il  a visité,  ne  commet  aucun  délit. 

(2)  L’infraction  aux  dispositions  auxquelles  n’est  attachée  , par  la  loi , au- 
cune pénalité  , doit  néanmoins  être  punie  , mais  seulement  de  peines  de  simple 
police.  Telle  est  la  jurisprudence  des  tribunaux  et  notamment  de  la  Cour  de 
cassation.  Les  contraventions  aux  ordonnances  et  réglements  de  police  , et  à 
tout  réglement  émané  d’une  autorité  administrative  , entraînent  également  l’ap- 
plication des  peines  de  simple  police  , telles  qu’elles  sont  déterminées  par  les 
art.  471  à 482  du  code  pénal. 
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Contenant  règlement  sur  les  écoles  de  pharmacie  (23  thermidor  an  xi  , 

15  août  1803J. 

V » 4 

Le  gouvernement,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur;  — Vu 
la  loi  du  21  germinal  an  xi,  contenant  organisation  des  écoles  de  phar- 
macie; — Le  conseil  d’état  entendu,  arrête  : 

Titre  Ier.  — Composition  des  écoles. 

Art.  1er.  Les  écoles  de  pharmacie  seront  composées  d’un  directeur, 
d’un  trésorier  et  de  trois  professeurs  ; dans  les  villes  où  la  population 
le  permettra,  il  pourra  être  nommé  un  ou  deux  adjointsaux  professeurs. 
A Paris,  il  y aura  quatre  professeurs;  chacun  des  professeurs  et  le  di- 
recteur auront  un  adjoint. 


Administration. 

2.  Le  directeur,  le  trésorier,  le  directeur-adjoint,  et  dans  les  éco- 
les où  cette  dernière  place  n’aura  pas  lieu,  un  des  professeurs,  forme- 
ront l'administration  de  l’école;  ils  seront  chargés  de  la  représenter, 
de  suivre  les  affaires  qui  l’intéressent,  d’y  maintenir  la  discipline  et 
de  dénoncer  aux  autorités  les  abus  qui  surviendront. 

5.  Le  directeur  restera  en  place  pendant  cinq  ans:  il  sera  remplacé 
par  le  directeur-adjoint,  ou  le  professeur  qui  en  tiendra  la  place;  l’un 
et  l’autre  pourront  être  réélus.  Le  trésorier  sera  nommé  pour  trois  ans, 
et  sera  rééligible. 

4.  La  première  nomination  aux  places  d’administration  sera  faite  par 
le  gouvernement.  A chaque  vacance,  les  membres  de  d’école  réunis, 
présenteront  au  gouvernement,  un  candidat  choisi , soit  parmi  les  pro- 
fesseurs, soit  parmi  les  pharmaciens  reçus  dans  les  écoles.  Pendant  les 
dix  premières  années,  les  candidats  pourront  être  pris  parmi  les  an- 
ciens pharmaciens  reçus. 

5.  Le  directeur  convoquera  et  présidera  les  assemblées,  les  examens 
et  toutes  les  séances  publiques.  Il  sera  remplacé,  en  cas  d’absence, 
par  le  directeur-adjoint  ou  parle  professeur  qui  en  lient  lieu.  En  l’ab- 
sence de  l'un  et  de  l’autre,  le  plus  ancien  d’âge  des  professeurs  en 
remplira  les  fonctions. 

6.  Sur  la  demande  des  professeurs,  le  directeur  sera  tenu  de  convo- 
quer une  assemblée  de  l’école. 

7.  L’administration  s’assemblera  au  moins  une  fois  par  mois,  et 
plus  souvent  si  elle  le  juge  nécessaire. 

8.  Le  trésorier  sera  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires. 
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9.  Les  dépenses  extraordinaires  seront  arrêtées  dans  une  assem- 
blée des  professeurs  réunis  à l’administration,  et  à la  majorité  des 
suffru^BS* 

chaque  année,  dans  les  premiers  jours  de  vendémiaire  , le  tréso- 
rier rendra  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l’année  précédente,  dans 
une  assemblée  générale  de  l’école , ce  compte  sera  vérifié  par  les  pré- 
fets de  département,  et  à Paris  par  le  préfet  de  police. 

Il  sera  soumis  ensuite  à l’approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ti  re  IL—  Instruction. 

lt.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira  tous  les  ans  quairs  tour», 
savoir  : 

Le  premier  sur  la  botanique  ; 

Le  second  sur  l’histoire  naturelle  des  médicaments; 

Le  troisième  sur  la  chimie; 

Le  quatrième  sur  la  pharmacie. 

Chacun  des  trois  premiers  sera  spécialement  applicable  à la  science 
pharmaceutique.  Les  deux  premiers  pourront  cire  faits  par.  le  même 
professeur  (1). 

12.  Dans  les  écoles  où  il  y aura  des  adjoints , ceux-ci  ne  remplace- 
ront les  professeurs  que  dans  le  cas  d’empêchement  légitime  , et  d’après 
l'autorisation  de  l’école. 

Le  directeur  et  le  trésorier  pourront  également  suppléer  le  profes- 
seur. 

13.  La  première  nomination  des  professeurs  et  des  adjoints  sera  faite 
parle  gouvernement.  Lorsqu’une  chaire  deviendra  vacante , l’école,' 
conformément  à l'art.  26  de  la  loi  du  11  floréal  an  x,  sur  l’instruction 
publique,  présentera  au  gouvernement  un  des  trois  candidats  appelés 
a la  remplir.  Les  uns  et  les  autres  seront  également  pris  parmi  les 
pharmaciens  reçus  dans  l une  des  six  écoles,  ou  dans  les  ci-dcyant  col- 
lèges. Les  mêmes  mesures  seront  adoptées  pour  la  nomination  aux 
places  de  professeurs-adjoints. 

14.  Les  professeurs  sont  conservateurs,  chacun  dans  sa  partie,  des 
objets  servant  à l’usage  des  cours. 

15.  Les  frais  que  nécessiteront  les  cours,  seront  réglés  et  arrêtés 
tous  les  ans,  dans  une  assemblée  de  l’école,  convoquée  à cet  effet. 

16-  Les  cours  commenceront  annuellement  le  premier  germinal  (avril), 
et  finiront  le  premier  fructidor  (septembre)  ; ils  seront  annoncés  par 
des  affiches. 

(1)  Une  ordonnance  du  7 janvier  18-V,  porte  qu’il  ses  établi  dans  l’école 
d * pliai!1  ae.e  de  Paris,  à dater  du  même  mois , deux  nouveaux  cours,  le  premier 
sur  Vi  phys>'yue  élémentaire,  le  second  sur  la  toxicologie.  Ces  cours  sont  fait* 
jusqu’à  nouvel  ordre  par  deux  des  professeurs  ou  adjoints  actuellement  attachés 
à L’école  du  pharmacie. 
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17.  Les  professeurs  titulaires  recevront  une  indemnité,  qui  ne  pourra 
excéder  quinze  cents  francs  pour  chacun  : le  bureau  de  l’administra- 
tion fixera  l’indemnité  que  recevront  les  adjoints,  pour  les  leçons  qu'ils 
seront  chargés  de  faire. 

18.  Les  élèves  qui  suivront  les  cours  , seront  tenus  de  s’inscrire  au 
bureau  d’administration  de  l’école  ; après  cette  inscription,  et  le  paie- 
ment de  la  rétribution  fixée  d'après  l’art.  10  de  la  loi,  il  leur  sera 
délivré  une  carte  qu’ils  présenteront  pour  être  admis  aux  leçons. 

19.  A la  fin  des  cours,  il  sera  délivré  des  certificats  d’études  aux 
élèves  qui  les  auront  suivis.  Ces  certificats  ne  leur  seront  accordés  que 
sur  l’attestation  des  professeurs,  qui  prouvera  l’assiduité  de  l’élève  aux 
leçons. 

20.  Pour  constater  l’assiduité  des  élèves  qui  suivront  les  cours,  cha- 
que professeur  aura  une  feuille  de  présence  sur  laquelle  les  élèves 
s’inscriront  à chaque  séance  : il  sera  fait,  en  outre , un  appel  au  moins 
une  fois  par  semaine. 

24.  Le  relevé  des  feuilles,  fait  à la  fin  des  cours  constatera  l’assi- 
duité des  élèves,  auxquels  il  ne  pourra  être  délivré  de  certificats  qu’au- 
tant  que,  par  des  raisons  légitimes,  ils  ne  se  seront  pas  absentés  plus 
de  six  fois. 

22.  Les  écoles  serontaulorisées  à prélever  sur  leurs  fonds  une  somme 
destinée  à une  distribution  annuelle  de  prix.  A cet  elfet,  il  y aura  à la 
fin  de  l’année  scolaire  un  concours  ouvert  pour  chacune  des  scienees 
qui  seront  enseignées  dans  les  écoles. 

Tiïke  III. — Réceptions. 

1°  Dans  les  écoles. 

23.  Lorsqu’un  élève  voudra  se  faire  recevoir,  il  se  munira  des  certi- 
ficats de  l’école  où  il  aura  étudié,  et  des  pharmaciens  chez  lesquels  il 
aura  pratiqué  son  art,  ainsi  que  d’une  attestation  de  bonne  vie  et 
mœurs,  signée  de  deux  citoyens  domiciliés,  et  de  deux  pharmaciens 
reçus  légalement.  Il  y joindra  son  extrait  de  naissance,  pour  prouver 
qu’il  a vingt-cinq  ans  accomplis  , et  une  demande  écrite. 

24.  L’école,  dans  sa  plus  prochaine  assemblée,  délibérera  sur  la  de- 
mande de  l’aspirant,  et  d’après  le  rapport  du  directeur,  si  elle  juge 
ses  certificats  suffisants , elle  lui  indiquera  un  jour  pour  commencer  ses 
examens.  L’extrait  de  cette  délibération  lui  sera  remis  par  écrit,  et  il 
en  sera  donné  avis  par  le  directeur  de  l’école,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  aux  deux  professeurs  des  écoles  de  médecine,  désignés  pour 
les  examens. 

25.  L’intervalle  entre  chaque  examen  sera  au  plus  d’un  mois  ; ces 
examens  seront  publics;  ils  n’auront  lieu  qu’a  près  le  dépôt  fait,  à la 
caisse  de  l’école,  de  la  somme  fixée  pour  chacun  d'eux.  Dans  le  premier, 
l’aspirant  justifiera  de  ses  connaissances  dans  la  langue  latine. 

26.  Dans  lesdits  examens,  l’aspirant  sera  interrogé  parles  deux  pro- 

20. 
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fesse iirs  de  l'école  de  médecine,  par  le  directeur  et  deux  professeurs  de 
l’école  de  pharmacie  ; ces  derniers  alterneront  à cet  effet. 

Ceux  des  membres  de  l’école  qui  ne  seront  pas  appelés  a interroger 
seront  néanmoins  invites  à assister  aux  examens,  et  recevront  une 
part  des  droits  de  présence  fixés  pour  ces  actes. 

07  Chaque  examen  fini,  tous  les  membres  présents  procéderont  au 
scrutin  dont  le  dépouillement  sera  fait  parle  directeur,  qui  en  annon- 
cera le  résultat  à l’assemblée  et  au  canditat.  Pour  être  admis  , il  faudra 
avoir  réuni  aü  moins  les  deux  tiers  des  suffrages  des  présents  à 
l’îiclc. 

28.  Dans  le  cas  où  le  candidat  n’aurait  pas  réuni  les  suffrages,  il 
sera  tenu  de  subir  de  nouveau  son  examen,  mais  il  ne  pourra  se  repré- 
senter qu’au  bout  de  trois  mois. 

Si  à cette  seconde  épreuve  il  n’a  pas  encore  réuni  les  sullragcs,  il 
sera  ajourné  à un  an  ; il  ne  pourra  même  se  représenter  à une  autre 
école  qu’après  ce  délai  expiré. 

29.  Les  examens  achevés,  si  le  candidat  est  admis,  il  lui  sera  délivré, 
dans  la  huitaine  un  diplôme  de  pharmacien  , signé  au  nom  de  l’école, 
par  le  directeur  et  son  adjoint,  et  par  les  docteurs  présents  aux  examens. 
Ce  diplôme  sera  légalisé  par  les  autorités  compétentes  (1). 

50.  Les  droits  de  présence  dans  tous  les  examens  seront  de  dix  francs 
pour  les  professeurs  des  écoles  de  médecine  et  pour  le  directeur  de  l’é- 
cole de  pharmacie  ; ils  seront  de  six  francs  pour  les  professeurs  de  ces 
écoles,  qui  seront  examinateurs  , et  de  moitié  de  cette  dernière 
somme  pour  les  membres  de  l’école  présents,  qui  ne  seront  poinlexami- 
nateurs. 

51.  Les  frais  pour  les  examens  seront  fixés,  savoir  : pour  chacun  des 
deux  premiers,  à deux  cents  francs,  pour  le  troisième,  à cinq  cents  francs; 
les  frais  des  opérations  exigées  des  aspirants,  et  qui  sont  à leur  eharge, 
suivant  l’art.  17  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi  ne  pourront  excéder  trois 
cents  francs. 


réceptions  . 

2°  Dans  les  jurys. 

52.  Les  élèves  en  pharmacie  qui  désireront  se  faire  recevoir  par  les 
jurys,  adresseront,  au  moins  deux  mois  d’avance,  au  préfet  du  dépar- 
tement, leurs  demandes,  avec  les  certificats  d’études,  attestations  de 
bonnes  vie  et  mœurs,  et  autres  actes  mentionnés  à l’art.  25;  surle  vu  de 
ces  pièces,  et  si  elles  sont  jugées  suffisantes,  le  préfet  les  informera  du 
jour  où  l’ouverture  du  jury,  pour  les  examens  de  pharmacie,  aura 
été  fixée. 

55.  Les  examens  devant  les  jurys  seront  publics;  ils  se  succéderont 

(1)  Le  droit  de  sceau  du  diplôme  est,  à Paris,  de  100  fr.;  aux  écoles  de  Mont- 
pellie»  et  de  Strasbourg  de  50  fr.  (Règlement  du  17  février  l809j. 
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sans  intervalle,  s’il  n’y  a pas  lieu  de  remettre  l’aspirant  h un  autre  temps, 
dans  lequel  cas  il  sera  ajourné  à la  tenue  du  jury  de  l’année  suivante. 
Les  préfets  désigneront  au  jury  un  local,  elles  moyens  nécessaires  pour 
que  ces  examens , surtout  celui  de  pratique  puissent  être  faits  convena- 
blement. 

34,  Los  examens  finis,  si  le  candidat  a réuni  les  deux  tiers  des  suf- 
frages, il  lui  sera  délivré  par  le  jury  un  diplôme  de  pharmacien,  lequel 
sera  signé  par  tous  les  membres  composant  le  jury. 

55.  Les  frais  de  ces  examens  sont  fixés,  savoir  : pour  chacun  des  deux 
premiers  à cinquante  francs,  et  cent  francs  pour  le  troisième. 

3(5.  La  rétribution  sera  fixée  à une  somme  égale,  dans  ces  examens, 
pour  chacun  des  membres  du  jury. 

Titre  iv.  — Pouce. 


1°  Élèves, 
r 

37. 11  sera  tenu  au  bureau  d’administration  de  chaque  école,  un  re- 
gistre sur  lequel  s’inscriront  les  élèves  attachés  aux  pharmaciens  des 
villes  où  il  y aura  des  écoles  établies.  Extrait  de  celte  inscription  leur 
sera  remis,  signé  par  l’administration. 

58.  Aucun  élève  ne  pourra  quitter  un  pharmacien,  sans  l’avoir  averti 
huit  jours  d’avance. 

Il  sera  tenu  de  lui  demander  un  acte  qui  constate  que  l’avertissement 
a élé  donné.  En  cas  de  refus  du  pharmacien,  l’élève  fera  sa  déclaration 
au  directeur  de  l’école,  et  au  commissaire  de  police,  ou  au  maire  qui 
l’aura  inscrit. 

39.  L’élève  qui  sortira  de  chez  un  pharmacien,  ne  pourra  entrer  dans 
une  autre  pharmacie,  qu’en  faisant  sa  déclaration  à l’école  de  pharma- 
cie et  au  commissaire  de  police,  ou  au  maire  qui  l’aura  inscrit  (1). 

( l ) Î1  est  admis  des  élèves  internes  pour  la  pharmacie  , dans  le  service  des 
hôpitaux  de  Paris. 

Tous  les  ans,  au  commencement  de  février,  il  s'ouvre  un  concours  pour  rem- 
plir les  vacances. 

Les  candidats  ont  à répondre  , par  écrit  ou  verbalement , aux  questions  qui 
leur  sont  adressées  par  un  jury  composé  de  trois  pharmaciens,  un  médecin  et  un 
chirurgien  des  hospices. 

La  première  épreuve  est  la  réponse  par  écrit:  environ  cent  questions  sur  l’his- 
toire naturelle,  la  chimie  et  la  pharmacie,  correspondent  à des  numéros  déposés 
dans  une  urne  ; l’un  des  candidats  tire  deux  de  ces  numéros  , et  les  questions 
qu’ils  appellent  deviennent  le  sujet  d’exercice. 

11  est  délivré  aux  candidats  des  feuilles  de  papier  exactement  semblables  sur 
lesquelles  ils  écrivent  leur  réponse  , en  portant  leur  nom  distinctement  en  tôle 
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Folice. 


2°  Pharmaciens . 

40.  Les  pharmaciens  qui  voudront  former  un  établissement  dans  les 
villes  où  il  y aura  une  école  autre  que  celle  où  ils  auront  obtenu  leur 
diplôme,  seront  tenus  d’en  informer  l’administration  de  l’école,  à la- 
quelle ils  présenteront  leur  acte  de  réception,  en  même  temps  qu’ils  le 
produiront  aux  autorités  compétentes. 

de  la  première  page.  Le  secrétaire  numérote  ces  réponses  , en  détache  les  noms  , 
après  y avoir  inscrit  un  numéro  de  réclame  , et  les  su-lie  pour  n’être  lues  qu  au 
jour  du  jugement.  Auparavant,  toutefois,  un  examen  sommaire  a fait  rejeter 
celles  qui  sont  écrites  avec  une  orthographe  défectueuse,  et  les  auteurs  ont  été 
avertis  de  ne  pas  se  présenter  aux  autres  épreuves. 

Les  réponses  verbales  occupent  la  seconde  séance.  L'un  des  candidats  tire  un 
des  numéros  , et  la  question  correspondante  fait  la  mat  été  d’une  réponse  com- 
mune à tous  ; il  est  donné  huit  minutes  à chacun  pour  méditer , et  autant  pour 
réj  ondre. 

La  troisième  séance  est  remplie  par  la  lecture  à haute  voix  , devant  les  candi- 
dats, de  toutes  les  réponses. 

La  quatrième  séance  s’emploie  à des  manipulations  pharmaceutiques,  qui  sont 
également  tirées  au  sort  pour  servir  de  matière  à l’épreuve  pratique. 

A chaque  concours  , la  liste  de  ceux  qui  n’or.t  pas  été  reçus  est  anéantie  , et 
ils  restent  soumis  aux  mêmes  formalités  pour  les  concours  suivants. 

Le  temps  d’exercice  est  de  six  ans  pour  les  premiers  élèves;  de  quatre  ans  pour 
les  élèves  ; de  deux  ans  pour  les  élèves  de  la  pharmacie  centrale. 

A la  vacance  d’une  place  d’élève  à la  pharmacie  centrale  , il  peut  y être  ap- 
pelé un  élève  qui  a fini  ses  quatre  ans  à la  satisfaction  des  chefs  de  service. 

Les  chefs  de  service  sont  , comme  le  pharmacien  en  chef,  nommés  à vie  ; ils 
ne  peuvent  être  destitués  que  par  le  ministre  de  l’intérieur  , sur  la  demande  du 
conseil  général. 

Le  maximum  du  traitement  des  élèves  est  de  100  francs  , le  minimum  de  70 
francs;  il  est  alloué  à tous  le  logement. 

L’avancement  des  hospices  extérieurs,  aux  hospices  intérieurs  ou  spéciaux  a 
lieu  comme  pour  les  élèves  en  médecine. 

L’Hôtel-Dieu  et  l’hôpital  Saint-Louis  sont  les  seuls  établissements  qui  ont  un 
premier  élève , dont  la  place  est  donnée  au  concours  parmi  les  élèves. 

Les  élèves  ont  pour  première  obligation  d’être  tous  présents  pendant  le  temps 
des  visites,  des  préparations  et  des  distributions. 
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41.  Au  décès  d’un  pharmacien,  la  veuve  pourra  continuer  à tenir  son 
officine  ouverte  pendant  un  an,  aux  conditions  de  présenter  un  élève  Agé 
au  moins  de  vingt-deux  ans  à l’école,  dans  les  villes  où  il  en  sera  établi; 
au  jury  de  son  département,  s’il  est  rassemblé,  ou  aux  quatre  phar- 
maciens agrégés  au  jury  par  le  préfet,  si  c’est  dans  l’intervalle  des  ses- 
sions de  ce  jury. 

L’école  ou  le  jury,  ou  les  quatre  pharmaciens  agrégés  s'assureront  de 
la  moralité  et  de  la  capacité  du  sujet,  et  désigneront  un  pharmacien, 
pour  diriger  et  surveiller  toutes  les  opérations  de  son  officine. 

L’année  révolue,  il  ne  sera  plus  permis  à la  veuve  de  tenir  sa  phar- 
macie ouverte  (1). 


Visites  et  inspections  des  pharmacies. 

42.  Il  sera  fait,  au  moins  une  fois  par  an  , conformément  à la  loi , des 
visites  chez  les  pharmaciens,  les  droguistes  et  les  épiciers. 

A cet  effet,  le  directeur  de  l’école  de  pharmacie  s’entendra  avec  celui 
de  l'école  de  médecine,  pour  demander  aux  préfets  des  départements,  et 
à Paris,  au  préfet  de  police,  d’indiquer  le  jour  où  les  visites  pourront 
être  faites,  et  de  désigner  le  commissaire  qui  devra  y assister. 

Il  sera  payé  pour  les  frais  de  ces  visites,  6 fr.  par  chaque  pharmacien  , 
et  4 fr.  par  chaque  épicier  et  droguiste,  conformément  à l’article  16 
des  lettres-patentes  du  10  février  1780  (2). 

* 

11  y a toujours  à la  pharmacie  un  élève  de  garde,  qui  ne  peut  quitter  son  poste 
pendant  les  24  heures. 

Les  élèves  peuvent  élre  suspendus  de  leurs  fonctions  ou  révoqué*  suivant  la 
nature  des  pilantes  qu  ils  font  naître. 

(1)  Cet  article  est  également  appliqué  lorsqu’un  pharmacien  est  obligé  do 
s’absenter  de  son  officine,  pour  un  long  voyage,  par  exemple,  ou  qu’une  maladie 
grave  l’empêche  de  s en  occuper. 

(2)  Quelques  doutes  s étant  élevés  sur  la  légalité  de  cette  taxe  , elle  a été 
comprise  dans  le  budget  de  ISIS,  et  dans  les  budgets  des  exercices  suivants, 
mais  la  loi  de  finances  du  23  juillet  1820  en  a exempté  les  épiciers  non  dro- 
guistes, chez  lesquels  il  ne  serait  pas  trouvé  des  drogues  appartenant  à la  phar- 
macie ; pour  prévenir  les  difficultés  qui  pouvaient  s’élever  à cet  égard  , l'ordon- 
nance du  20  septembre  1820,  a désigné  les  substances  qui  devaient  être  considérées 
comme  drogues,  et  a statué  que  les  épiciers  chez  lesquels  on  en  trouverait  quel- 
ques-unes seraient  soumis  au  droit  de  visite.  Cette  ordonnance  , comme  nous 
l’avons  déjà  dit , a eu  le  grave  inconvénient  de  donner  aux  épiciers  et  aux  dro- 
guistes le  droit  de  tenir  un  très  grand  nombre  de  substances  médicamenteuses  , 
•t  d’empiéter  ainsi  sur  le  domaine  de  la  pharmacie  ■ elle  nous  semble  donc  sus 
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Des  herboristes. 


43.  Dans  les  départements  miseront  établies  des  écoles  de  pharmacie , 
l’examen  des  herboristes  sera  fait  par  le  directeur,  le  professeur  de  bo- 
tanique, et  l’un  des  professeurs  de  médecine. 

ceptible  d’être  modifiée.  En  tout  cas,  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  l’on  croit  utile 
de  permettre  aux  épiciers  la  vente  de  ces  drogues,  l’art.  33  de  la  loi  de  germinal 
an  xi,  leur  défend  de  les  vendre  au  poids  médicinal.  Les  tribunaux  sont  sévères 
sur  ce  point , et  notamment  la  Cour  de  cassation  qui , par  arrêt  du  9 septembre 
1813  , a décidé  que  les  épiciers  et  les  droguistes  sont  en  contravention  à la  loi 
du  21  germinal  an  xr,  en  Pendant  du  quinquina  en  poudre,  à l’once.  Or,  le 
quinquina  est  au  nombre  des  drogues  que  l’ordonnance  de  1820  leur  permet  de 
tenir  dans  leurs  boutiques. 

Au  surplus,  depuis  quelques  années  la  distinction  établie  par  la  loi  de  1820 
ne  se  retrouve  point  dans  les  autres  lois  de  finances,  qui  assujettissent  à la  taxe, 
les  pharmaciens  , droguistes,  épiciers  ; « continuera  d?  cire  faite , porte  la  loi 
du  24  mai  1834,  art.  1er,  la  ‘perception  des  droits  établis  pour  frais  de  visi- 
tes chez  les  pharmaciens,  les  droguistes,  les  épiciers.  » Mais  nous  ne  pouvons 
voir  ici  qu’un  défaut  de  rédaction,  car  il  est  impossible  qu’on  soumette  les  épi- 
ciers à la  taxe,  lorsqu’ils  n’ont  chez  eux  aucune  des  substances  portées  dans 
l’ordonnance  de  1820. 

U est  quelquefois  arrivé  que  des  épiciers  qui  se  livraient  seulement  au  com- 
merce en  gros  des  sucres,  cafés  et  autres  articles  d’épicerie,  ont  refusé  délaisser 
visiter  leurs  magasins  sous  le  prétexte  qu’ils  ne  tenaient  aucune  drogue.  Ces 
négociants  étaient  dans  leur  tort.  En  effet,  la  loi  du  21  germinal  an  xr  et  l’arrêté 
du  gouvernement  du  25  thermidor,  ordonnent  que  des  visites  soient  faites  in- 
distinctement chez  les  droguistes  et  les  épiciers  ; d’un  autre  côté,  les  lois  do 
finances  reconnaissent  la  légalité  de  ces  visites  et  des  perceptions  qui  en  sont 
la  suite  ; or  il  deviendrait  impossible  de  se  conformer  aux  dispositions  de  ces 
réglements,  si  les  épiciers  avaient  le  droit  de  s’opposer  à ces  visites  sous  le 
prétexte  qu’ils  ne  tiennent  aucune  des  substances  à l’occasion  desquelles  elles 
sont  faites,  car  tous  opposeraient  les  mêmes  exceptions  , et  il  leur  serait  facile 
alors  de  se  livrer  , non-seulement  à la  vente  des  drogues  , mais  encore  à celle 
des  médicaments.  Seulement  , nous  le  répétons  , il  nous  semble  qu’on  ne  doit 
imposer  pour  frais  de  visites  que  les  épiciers  chez  lesquels  on  trouve  des  drogues 
énumérées  dans  l’ordonnance  royale  du  20  septembre  1820  (Voir  ci-après  les 
circulaires  ministérielles  des  5 mars  1829  et  13  juillet  1830). 

Les  visites  faites  chez  les  épiciers,  ne  doivent  avoir  pour  objet  que  l’examen 
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Cet  examen  aura  pour  objet  la  connaissance  des  plantes  médicinales, 
les  précautions  nécessaires  pour  leur  dessiccation  et  leur  conservation. 
Les  frais  de  cet  examen  fixés  à 50  fr.  à Paris , et  à 50  fr.  dans  les  autres 
écoles,  ainsi  que  dans  les  jurys,  seront  partagés  également  entre  les 
examinateurs  des  écoles  ou  des  jurys. 

44.  Dans  les  jurys,  l’examen  sera  fait  par  l’un  des  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  et  deux  des  pharmaciens  adjoints  au  jury.  La 
rétribution  sera  la  même  pour  chacun  des  examinateurs. 

45.  Il  sera  délivré  à l'herboriste,  reçu  dans  les  écoles,  un  certificat 
d’examen,  signé  de  trois  examinateurs , lequel  sera  enregistré  ainsi  qu’il 
est  prescrit  par  la  loi. 

Dans  les  jurys  ce  certificat  sera  signé  par  tous  les  membres  du  jury. 

46.  11  sera  fait  annuellement  des  visites  chez  les  herboristes,  par  le 
directeur  et  le  professeur  de  botanique,  et  l’un  des  professeurs  de  l’école 
de  médecine,  dans  les  formes  voulues  par  l’arliefc  29  de  la  loi. 

Dans  les  communes  où  ne  sont  pas  situées  les  écoles,  ces  visites  seront 
faites  conformément  à l’article  51  de  la  loi  de  germinal  an  xi. 

47.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


ORDONNANCE 

Concernant  les  élèves  en  pharmacie  (le  4 octobre  1806). 

Le  conseiller  d’état, ^chargé  du  5e  arrondissement  de  la  police  générale 
de  l’empire,  préfet  de  police,  et  l’un  des  commandants  de  la  légion 
d’honneur , 

Vu  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  contenant  organisation  des  écoles 
de  pharmacie, 

¥ 

les  drogues  qu’ils  tiennent  en  vente.  Les  professeurs  peuvent  également  s’assu- 
rer s’ils  se  conforment  aux  dispositions  de  l’art.  34  delà  loi  du  21  germinal 
an  xx  pour  la  vente  des  substances  vénéneuses  , et  rechercher  s’ils  ne  tiennent 
aucune  des  compositions  qu’il  leur  est  défendu  d’avoir.  Tout  autre  examen  est 
hors  de  leur  compétence.  Toutefois  , le  maire  ou  le  commissaire  de  police  qui 
es  accompagne,  et  qui  croirait  reconnaître  que  les  magasins  renferment  quel- 
les comestibles  gâtés  ou  de  mauvaise  qualité  , pourrait  les  leur  faire  examiner 
;t  les  faire  détruire  sur-le-champ;  mais  alors  ils  n’agiraient  plus  en  cette  occasion 
ju’en  vertu  de  la  loi  du  16-24  août  1790  , qui  charge  l’autorité  municipale  de 
veiller  à la  bonne  qualité  des  comestibles  mis  en  vente  , et  cette  opération  de- 
vrait être  considérée  comme  entièrement  étrangère  aux  visites  prescrites  par  la 
oi  de  germinal  an  xi. 
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Ordonne  ce  qui  suil: 

Art.  1er.  Les  pharmaciens  établis  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police  feront  inscrire  leurs  élèves  sur  des  registres  ouverts  à cet  effet , 
savoir’:  pour  Paris,  à l’école  de  pharmacie,  et,  pour  les  communes  ru- 
rales, chez  les  maires. 

Celte  inscription  contiendra  les  noms,  prénoms,  heu  de  naissance, 
âge  et  domicile  des  élèves. 

Elle  sera  renouvelée  tous  les  ans  (Loi  du  21  germinal  an  xi,  art.  6). 

2.  L’école  de  pharmacie  de  Paris  et  les  maires  des  communes  rurales 
adresseront  au  préfet  de  police,  dans  le  courant  de  janvier  et  juillet  d« 
chaque  année,  la  liste  des  élèves  inscrits. 

3.  Aucun  élève  ne  pourra  quitter  le  pharmacien  chez  lequel  il  tra- 
vaille, sans  l’avoir  prévenu  au  moins  huit  jours  d’avance,  et  sans 
avoir  obtenu  un  certificat  de  congé  (Ordonnance  du  23  avril  1783.  art.  2). 

L’avertissement  sera  constaté  par  une  reconnaissance  signée  du  phar- 
macien. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  pharmacien  de  donner  celte  reconnais- 
sance, dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  de  difficulté  sur  le  certificat  de 
congé,  l’élève  en  fera  la  déclaration,  à Paris,  au  commissaire  de  police, 
et  dans  les  communes  rurales,  au  maire  (Art.  58,  arrêté  du  gouverne- 
ment, 25  thermidor  an  xi). 

D sera  donné  acte  à l’élève  de  sa  déclaration,  qui  tiendra  lieu  de 
celle  ci-dessus  prescrite. 

Les  commissaires  de  police  ou  les  maires  appelleront  le  pharmacien 
et  l’élève,  et  les  concilieront,  s’il  est  possible,  sur  les  difficultés  qui 
se  seront  élevées  relativement  à la  délivrance  du  certificat  de  congé. 
S’ils  ne  peuvent  y parvenir,  ils  en  rendront  compte  au  préfet  de  police, 
qui  statuera. 

4.  Il  est  défendu  à tout  pharmacien  de  recevoir  un  élevé,  sans  s être 
fait  représenter  le  bulletin  de  son  inscription  et  le  certificat  de  congé- 
dont  ii  doit  être  porteur,  s’il  a déjà  travaillé  dans  une  autre  officine. 

5.  Aucun  élève  en  pharmacie,  sortant  d'une  officine,  ne  pourra  entrer 
dans  une  autre  officine  qu’après  l'année  révolue  de  sa  sertie,  à moins 
que  l’officine  ne  soit  éloignée  de  neuf  cent  soixante-quinze  mètres  de 
la  première,  à peine  de  50  fr.  d'amende,  payable  tant  par  l’élève  que 
par  le  pharmacien  qui  l’aurait  reçu.  Le  pharmacien  sera  en  outre  tenu 
de  le  renvoyer  (Arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  5 septembre  1764). 

6.  Tout  élève  en  pharmacie  qui  voudrait  s’établir,  devra  laisser  une 
distance  de  neuf  cent  soixante-quinze  mètres  entre  son  officine  et  celle 
d’on  il  sort. 

Il  ne  pourra  ouvrir  officine  à une  distance  moindre  qu'apres  cinq  an; 
révolus,  à peine  de  50  fr.  d’amende  (Arrêt  précité)  (4). 

(I)  Cette  disposition  puisée  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5 sep- 
tembre 1764,  paraît  avoir  été  renouvelée  dans  la  vue  d'empêcher  les  élèves  de 
s'emparer  de  la  clientelle  de  leurs  maîtres  , en  venant  se  placer  à une  disîance 
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7.  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police , aucun  pharmacien  ne 
pourra  tenir  officine,  s’il  n’a  été  reçu  suivant  les  formes  voulues , et 
sans  avoir  prêté  devant  le  préfet  de  police  le  serment  prescrit  p>r  l'art. 
IG  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi. 

8.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux,  qui 
seront  adressés  au  préfet  de  police. 

9.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants,  telles  mesures  de  police  ad- 
ministrative qu’il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à exer- 
cer contre  eux  devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois  et  aux  ré- 
glements de  police. 

10.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Il  en  sera  adressé  une  ampliation  à l’école  de  pharmacie. 

Le  conseilla'  d’élal,  préfet  de  police , 
Signé,  Dibois. 


ORDONNANCE 

Concernant  l'exercice  de  la  pharmacie,  et  la  vente  des  plantes  médici- 
nales (17  frimaire,  an  xu). 

Le  conseiller  d’état  préfet  de  police, 

Vu,  1°  La  loi  du 21  germinal  an  xi,  contenant  organisation  des  éco- 
les de  pharmacie  ; 

2°  L’arrêté  du  gouvernement  du  25  thermidor  an  xi,  portant  régle- 
ment sur  les  écoles  de  pharmacie  ; 

5°  La  lettre  du  ministre  de  l’intérieur,  du  30  brumaire  dernier,  an- 
nonçant que  l’école  de  pharmacie  à Paris,  est  installée  dans  le  local 
anciennement  occupé  par  le  collège  de  pharmacie,  rue  de  l’Arbalêtre, 
division  de  l’Observatoire; 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

Art  1er.  11  est  enjoint  à tous  les  élèves  en  pharmacie  de  se  faire  in- 
scrire à l’école  de  pharmacie,  dans  un  mois,  à compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance. 

trop  rapprochée  de  leurs  établissements,  et  de  leur  ravir  ainsi  des  avantages  que 
les  pharmaciens  n’obtiennent  qu’après  de  grands  sacrifices. 

Mais  la  loi  du  22  octobre  I79S  sur  les  patentes  , et  la  loi  du  21  germinal 

an  xi,  ne  permettent  pas  de  concilier  l’exécution  de  cette  disposition  avec  le 

principe  de  ces  deux  lois,  avec  l’état  actuel  de  la  législation  et  la  liberté  de  l’in- 
dustrie. 

L’art.  6 de  la  présente  ordonnance  doit  donc  être  considéré  comme  non  avenu» 
On  peut  en  dire  autant  de  1 art.  5. 


TOM.  II. 
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Les  pharmaciens  chez  lesquels  les  élèves  demeurent,  sont  responsa- 
bles de  l’exécution.  /.  e 

2.  Les  élèves  en  pharmacie  qui  viendront  a Paris  pour  étudier,  se  fe- 
ront inscrire  dans  les  dix  jours  de  leur  arrivée,  à l’école  de  pharmacie, 
sans  préjudice  des  autres  formalités  auxquelles  sont  astreints  par  les 
lois  et  réglements  de  police,  tous  les  individus  qui  arrivent  à Paris. 

5 ])eUx  docteurs  cl  professeurs  de  l’école  de  médecine,  accompagnés 
des  membres  de  l’école  de  pharmacie,  et  assistés  d’un  commissaire  de 
police,  feront  des  visites  chez  les  pharmaciens , les  droguistes  et  les 
épiciers  , conformément  ci  la  loi  et,  à l'arrêté  précités. 

4.  Tout  individu  vendant  des  plantes  ou  parties  de  plantes  médici- 
nales indigènes,  fraîches  ou  sèches,  est  tenu  de  se  présenter,  dans  un 
mois,  à l’école  de  pharmacie,  pour  s’y  faire  inscrire  et  subir  l’examen 
requis. 

Celui  qui  ne  sc  serait  pas  présenté  dans  le  délai  fixé,  ne  pourra  con- 
tinuer la  profession  d’herboriste. 

5.  Tout  individu  ayant  officine  de  pharmacie  ouverte  à Paris  sans 
titre  légal,  se  présentera,  dans  trois  mois,  à l’école  de  pharmacie,  pour 
y subir  des  examens,  et  y être  reçu. 

Celui  qui  ne  se  serait  pas  présenté,  dans  le  délai  fixé,  cessera  la  pré- 
paration et  la  vente  des  drogues  et  médicaments. 

6.  A l’avenir,  nul  ne  pourra,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  ouvrir  of- 
ficine de  pharmacie,  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police,  sans 
avoir  préalablement  rempli  toutes  les  formalités  prescrites. 

7.  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  distribution  de  drogues  et  de 
préparations  médicamenteuses  sur  des  théâtres  et  étalages,  dans  les 
places  publiques,  foires  et  marchés,  toute  annonce  et  affiche  imprimée 
indiquant  des  remèdes  secrets,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont  sévèrement  prohibés. 

8.  L’ordonnance  du  9 floréal  an  xi , concernant  l’exercice  de  la  phar- 
macie et  la  vente  des  plantes  médicinales,  continuera  de  recevoir  son 
exécution;  et,  à cet  effet,  elle  sera  réimprimée  et  affichée  de  nouveau. 

9.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus, 
telles  mesures  de  police  administrative  qu’il  appartiendra,  sans  pré- 
judice des  poursuites  à exercer  contre  eux,  par  devant  les  tribunaux, 
conformément  aux  lois  et  aux  réglements  qui  leur  sont  applicables. 

La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Elle  sera  notifiée  aux  directeurs  et  professeurs  des  écoles  de  médecine 
et  de  pharmacie. 

Le  conseiller  d'état,  préfet  de  police, 
Signé,  Dcboi». 
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ORDONNANCE  DU  ROI 

Sur  la  publication  d’un  nouveau  code  pharmaceutique  ( S août  1816). 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  etc. 

Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  l’exécution  de  l’article  58 
delà  loi  du  11  avril  1805  ( 21  germinal  an  11  ),  qui  a prescrit  la  ré- 
daction d’un  nouveau  codex  ou  formulaire,  contenant  les  préparations 
médicales  et  pharmaceutiques,  et  nous  avons  vu  avec  satisfaction  , 
qu’une  commission  compos  e de  professeurs  de  la  faculté  de  mé- 
decine, et  de  l’école  de  pharmacie  de  Paris  venait  de  terminer  ce 
travail,  auquel  elle  s’est  livrée  avec  le  plus  grand  zèle  pendant  plusieurs 
années. 

La  dernière  édition  du  codex  dont  l’usage  avait  été  ordonné  par 
l’arrêt  du  parlement  de  Paris  du  25  juillet  1748,  çsi  épuisée  depuis 
long-temps.  Cet  ouvrage  d’ailleurs  ne  pouvait  plus  être  au  niveau  des 
sciences  chimiques  qui  ont  fait  tant  de  progrès  depuis  un  demi- 
siècle  ; aussi  la  publication  d'un  nouveau  codex  était-elle  générale- 
ment désirée. 

Nous  avons  reconnu  que  la  commission  a mis  à profit  les  connais- 
sances acquises  dans  ces  derniers  temps  sur  la  médecine,  la  chimie, 
la  pharmacie  et  la  matière  médicale,  et  que  son  travail  a en  outre  de 
nouveaux  avantages  sur  l'ancien,  par  sa  rédaction  et  par  la  classifica- 
tion méthodique  des  objets  qui  y sont  traités.  ; 

A ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d ELat  de 
1 'intérieur  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  nouveau  formulaire  pharmaceutique  rédigé  par  les  profes- 
seurs de  la  faculté  de  médecine  et  de  l’école  de  pharmacie  et  intitulé  : 
Codex  mcdicamenlorius  , seu  pharmacopœa  gallica  (1)  , sera  imprimé 
et  publié  par  les  soins  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  1 inté- 
rieur. 

2.  Dans  le  délai  de  6 mois,  à dater  de  la  publication  du  nouveau 
codex,  et  du  dépôt  qui  sera  fait  à la  bibliothèque  royale  du  nombre 
d’exemplaires  prescrit  par  la  loi,  tout  pharmacien  tenant  officine  ou- 
verte dans  l’étendue  de  notre  royaume,  ou  attaché  à un  établissement 
public  quelconque , sera  tenu  de  se  pourvoir  du  nouveau  codex  et  de  s y 
conformer  dans  les  préparation  et  confection  des  médicaments. 

Les  contrevenants  seront  soumis  à une  amende  de  500  fr.  conformé- 
ment à l’arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23  juillet  1748. 

5.  Tous  les  exemplaires  du  nouveau  codex  seront  estampilles,  lu  du 

timbre  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 2°  de  la  signature  a la  main 
du  doyen  de  la  faculté  de  médecine  ; 5°  du  chiffre  de  l’édileur-pro- 
priétaire. 

(1)  Traduit  en  français,  avec  des  additions,  par  MM.  Ratier  et  Henry,  Paris, 
1827, in-8°. 


254  LÉGISLATION  MÉDICALE. 

Tout  exemplaire  qui  ne  portera  pas  ces  caractères  distinctifs,  sera 
réputé  contrefait.  Enjoignons  à nos  procureurs-généraux  près  les  cours 
royales  et  à leurs  substituts,  de  poursuivre  tout  éditeur  ou  débitant 
d'exemplaires  contrefaits  dudit  ouvrage,  pour  être  punis  conformément 
aux  lois  (1). 


ORDONNANCE 


Concernant  la  vente  des  substances  vénéneuses  (9  nivôse  an  xu)  (2). 

e I 

Le  conseiller  d’État,  préfet  de  police  , 

Vu  les  articles  34  et55  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi , contenant  or- 
ganisation des  écoles  de  pharmacie,  dont  la  teneur  suit  : 

« Les  substances  vénéneuses,  et  notamment  l'arsenic,  le  réalgar , 
» le  sublimé-corrosif,  seront  tenus  dans  les  oiiicines  des  pharmaciens 
» et  les  boutiques  des  épiciers,  dans  les  lieux  sûrs  et  séparés,  dont  les 
r»  pharmaciens  cl  épiciers  seuls  auront  la  clef , sans  qu'aucun  autre 
» individu  qu’eux  puisse  en  disposer.  Ces  substances  ne  pourront  être 
u vendues  qu’à  des  personnes  connues  et  domiciliées,  qui  pourraient 
» en  avoir  besoin  pour  leur  profession  ou  pour  cause  connue,  sous 
m peine  de  5,000  fr.  d’amende , de  la  part  des  vendeurs  contrevenants. 

» Les  pharmaciens  et  épiciers  tiendront  un  registre  coté  et  paraphé 
* parle  maire  ouïe  commissaire  de  police  , sur  lequel  registre  ceux 
» qui  seront  dans  le  cas  d’acheter  des  substances  vénéneuses  , inscri- 
» roui  de  suite,  sans  aucun  blanc,  leurs  noms,  qualités  et  demeures,  la 
» nature  et  la  quantité  des  drogues  qui  leur  ont  été  délivrées,  l'emploi 
» qu’ils  se  proposent  d’en  faire,  et  la  date  exacte  du  jour  de  leur  achat; 
mie  tout  à peine  de  3,000  fr.  d’amende  contrôles  contrevenants.  Les 
» pharmaciens  et  les  épiciers  seront  tenus  de  faire  eux- mêmes  l’inscrip- 
» lion,  lorsqu’ils  vendront  ces  substances  à des  individus  qui  ne  sau- 
» ront point  écrire,  et  qu’ils  connaîtront  comme  ayant  besoin  de  ces 
» mêmes  substances  ; » 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.lcr.Toutespersonnes  qui  fabriquent  et  vendent,  et  toutes person- 


(î)  Il  ne  faut  pas  en  conclure  qu’on  ne  pourrait  publier  une  pharmacopée 
particulière,  dans  laquelle  on  réunirait  des  formules  étrangères  au  codex,  avec 
des  formules  décrites  dans  ce  recueil  ( Cour  de  cassation,  "25  février  1820). 

(2)  11  ne  faut  pas  confondre  cette  ordonnance  avec  l’ordonnance  royale  du 
20  septembre  1820,  portant  désignation  des  substances  que  l’on  doit  considérer 
comme  drogues  médicinales. 
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nés  autorisées  à débiterles  substances  miné rales-vénéneuscs  (^dénom- 
mées dans  l’état  à la  suite  de  la  présente  ordonnance,  sont  tenues  de 
se  conformer  aux  articles  54  el55  de  la  loi  précitée,  et  qui  se  trouvent 
ci-dessus  relatés. 

2.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants,  telles  mesures  de  police  ad- 
ministrative qu  il  appartiendra,  sans  préjudice  des  poursuites  à exercer 
contre  eux  par  devant  les  tribunaux,  conformément  aux  lois  et  aux  ré- 
glements qui  leur  sont  applicables,  cl  notamment  à la  loi  du  21  ger- 
minal an  xi,  qui  prononce  une  amende  de  5,000  fr. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  aux  directeurs  et  professeurs 
des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie. 


État  des  substances  minérales  réputées  vénéneuses. 

\ 

ANCIENNES  DÉNOMINATIONS.  NOUVELLES  DÉNOMINATIONS. 


Eau-forte  .... 
Eau-seconde  . . , 

• Acide  nitreux . . . 

Esprit  de  nitre  . . 
Esprit  de  vitriol . . 
Huile  de  vitriol  . . 
Acide  marin  . . . 
Esprit  de  sel  . . . 

Arsenic  blanc  . . . 

Arsenic  noir  . . . 
Régule  d’arsenic . . 
Poudre  de  cobalt.  . 

Orpin 

Orpiment  .... 

Réalgar 

Magistère  de  bismuth 
Emétique  .... 
Verre  d’antimoine  . 
Foyc  d’antimoine  . 
Crocus  inctallorum  . 
Précipité  rouge  . . 
Sublimé-corrosif.  . 
Couperose  blanche  . 
Vitriol  blanc  . . . 


) 

) Acide  nitrique. 

) 

( Acide  sulfurique. 
t Acide  muriatique. 

) 

| Oxide  d’arsenic. 

1 Sulfures  d’arsenic. 

( 

Oxide  de  bismuth. 

Tarlrite  de  potasse  antimonic. 
Oxide  d’antimoine  vitreux. 

. Sulfure  vitreux  d’antimoine. 

Oxide  de  mercure. 

Muriate  sur-oxigéné  de  mercure. 

•ç  Sulfate  de  zinc. 


(1)  Cette  ordonnance  pourrait  s’appliquer  également  à la  vente  des  substan- 
ces vénéneuses,  végétales,  car  la  loi  de  germinal  ne  distingue  pas. 


2t. 


236 


LEGISLATION  MÉDICALE. 


Céruse  . . • 
Blanc  de  plomb 
Minium.  . . 

Massicot  . . 

Litharge  . • 
Verl-de-gris  . 


Oxide  de  plomb. 
Oxide  de  cuivre. 


Verdet 

Crystaux  de  Vénus  . . 

Vitriol  bleu  . . . . 

Pierre  infernale  . . . 

Pierre  à cautère  . . . 


\ Acélite  de  cuivre. 

Sulfate  de  cuivre. 
Nitrate  d'argent  fondu. 
Potasse  caustique. 


Fait  et  arrêté  à la  préfecture  de  police,  le  9 nivôse  an  xn. 

Le  conseiller  d'Èlat,  préfet,  signé,  Dcboii. 


EXTRAIT  DE  L’ORDONNANCE 

Concernant  la  vente  en  gros  et  en  détail  des  plantes  médicinales  indi- 
gènes, fraîches  ou  sèches  (TJ  (14  nivôse,  an  xnj. 

4.  Il  est  défendu  à tous  autres  qu'à  ceux  qui  sont  dans  l'usage  de 
cultiver  ou  de  recueillir  les  plantes  médicinales , d'en  exposer  en  vente 
sur  le  marché. 

6.  Il  est  défendu  à tous  autres  qu’aux  herboristes,  légalement  reçus, 
de  vendre  en  détail  des  plantes  ou  des  parties  de  plantes  médicinales 
indigènes  , fraîches  ou  sèches > 

Cette  disposition  n’est  point  applicable  aux  pharmaciens  qui  ont  le 
droit  de  vendre  toutes  sortes  de  plantes  médicinales,  exotiques  et  in  - 
digènes. 

7.  A compter  du  1er  germinal  prochain,  nul  herboriste  ne  pourra  cu- 
muler d’autre  commerce  que  celui  de  grainetier  (2).  ( Voir  la  circulaire 
à la  suite  de  l'ordonnance  de  1810,  page  33.) 

(1)  Les  articles  de  cette  ordonnance  que  nous  n’avons  (tas  rapportés  sont 
abrogés  par  les  dispositions  de  l’ordonnance  ci-après  du  8 novembre  1810. 

(2)  Prévenu  de  contravention  à cette  ordonnance,  le  sieur  P soutenait 

devant  la  police  correctionnelle,  par  l’organe  de  son  avocat,  que  la  loi  de  1791, 
sur  les  patentes,  permettait  d’exercer  deux  métiers  lorsqu’on  payait  le  droit  le 
plus  élevé  ; qu’ainsi , une  ordonnance  de  police  qui  n’était  pas  même  rendue 
pour  l’exécution  de  cette  loi,  n’avait  pu  y déroger.  M.  l’avocat  du  roi  a répondu 
à ce  système,  qu'à  la  vérité  ,1a  loi  de  1791  déclarait  libres  tous  les  états  ; mais 
quelle  avait  néanmoins  fait  exception  à l’égard  de  celui  d’herboriste,  qu'elle 
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8.  Conformément  à l'article  46  de  l’arrêté  du  gouvernement,  du  25 
thermidor  an  xi,  il  sera  fait  annuellement  des  visites  chez  les  herboristes 

far  le  directeur  de  l'école  de  pharmacie , le  professeur  de  botanique  cl 
un  des  professeurs  de  l'école  de  médecine,  assistés  d’un  commissaire 
de  police. 

9.11  sera  pris  envers  les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus, 
telle  mesure  de  police  administrative  qu’il  appartiendra,  sans  préju- 
dice des  poursuites  à exercer  contre  eux,  par  devant  les  tribunaux, 
conformément  aux  lois  et  aux  réglements  qui  leur  sont  applicables. 

10.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  e t allichée. 

Elle  sera  notifiée  aux  directeurs  et  professeurs  des  écoles  de  médecine 
et  de  pharmacie,  etc. 


ORDONNANCE 

Concernant  la  vente  en  gros  ou  en  détail  des  plantes  médicinales,  in- 
digènes, fraîches  ou  sèches  (8  novembre  1810). 

Nous  Etienne-Denis  Pasquier, 

Vu  1°  les  art.  2 et  53  de  l’arrêté  du  gouvernement,  du  12  messidor 
an  vin,  et  l’article  1er  de  celui  du  3 brumaire  suivant; 

2°  L’art.  57  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  contenant  organisation 
des  écoles  de  pharmacie,  et  l’art.  46  de  l’arrêté  du  gouvernement,  du 
25  thermidor  an  xi,  contenant  réglement  pour  l’exercice  de  la  phar- 
macie; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  marché  aux  plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  ou 
sèches,  se  tiendra  à l’avenir  rue  de  la  petite  Friperie,  a partir  du  Mar- 
ché-du-Légat,  et  en  retour,  rue  de  la  Tonnellerie,  le  long  des  murs  de 
la  Ilalle-aux-Toiles  et  aux  Draps. 

2.  Ce  marché  aura  lieu  tous  les  jours  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu  a 
neuf  heures,  à compter  du  1er  avril  jusqu’au  1er  octobre,  et,  pendant  les 
autres  mois,  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu’à  dix  heures. 

5.  L’ouverture  et  la  clôture  du  marché  seront  annoncées  au  son  d’une 
cloche. 

4.  Les  herbages  seront  vendus  à la  hotlée  ou  à la  grosse  botte; 

Les  racines,  par  bottes,  pesant  chacune  au  moins  quinze  hecto- 
grammes ; 


assujettissait  à un  diplôme;  que  dès-lors  , cet  état  n étant  pas  libre  , 1 autoiilé 
avait  pu  , par  une  ordonnance  de  police  , exiger  que  1 herboriste  n en  cumulât 
pas  d’autre  que  celui  de  grainetier. 

Le  tribunal  condamna  , en  conséquence  , cet  herboriste  à 100  fr.  d’amende 
et  aux  frais. 
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Les  fleurs,  par  saehées,  ou  au  poids  de  cinq  kilogrammes  au  moins  ; 

La  réglisse  par  boites  pesant  chacune  six  kilogrammes  au  moins. 

5.  Il  est  défendu  de  mélanger  dans  les  bottes  ou  saehées,  des  plantes, 
racines  ou  fleurs  de  différentes  espèces. 

6.  II  est  défendu  d’acheter  sur  le  marché,  des  plantes  médicinales 
pour  les  y revendre,  soit  en  gros,  soit  en  détail. 

7.  Les  marchands  forains  qui  sont  dans  l’intention  d'approvisionner 
habituellement  le  marché  aux  plantes  médicinales,  sont  tenus  d’en  faire 
leur  déclaration  aux  commissaires  des  halles  et  marchés,  dans  le  délai 
d’un  mois. 

Celle  déclaration  devra  énoncer  s’ils  sont  cultivateurs  ou  non. 

8.  Des  places  leur  seront  assignées;  elles  seront  numérotées. 

9.  Il  sera  réservé  une  place  pour  les  forains  qui  ne  fréquentent  pas 
habituellement  le  marché. 

10.  Les  herboristes  de  Paris  pourront  avoir  place  au  marché,  en  jus- 
tifiant qu’ils  font  valoir  en  plantes  médicinales,  au  moins  23  ares  30 
centiaircs  (un  demi-arpent)  de  terrain. 

11.  Les  places  seront  retirées,  soit  aux  forains,  soit  aux  herboristes- 
cultivateurs,  lorsqu’elles  n’auront  point  été  occupées  par  eux  pendant 
huit  jours  consécutifs,  à moins  d’empêchement  légitime. 

12.  Sont  exceptés  les  cultivateurs  qui  justifieront  n’avoir  qu’une  cul- 
ture spéciale. 

13.  Les  marchands  forains  et  les  herboristes  ayant  des  places  sur  le 
marché,  sont  tenus  de  les  occuper  par  eux-mêmes,  leurs  femmes  ou  leurs 
enfants,  âgés  au  moins  de  dix-huit  ans. 

14.  L’ordonnance  de  police  du  14  nivôse  an  \n  continuera  de  recevoir 
son  exécution  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la 
présente. 

13.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux,  qui 
nous  seront  adressés. 

16.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus, 
telle  mesure  de  police  administrative  qu'il  appartiendra,  sans  préjudice 
des  poursuites  à exercer  contre  eux  devant  les  tribunaux,  conformément 
aux  lois  et  aux  réglements. 

17.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Ampliation  en  sera  adressée  aux  directeurs  et  professeurs  des  écoles  de 

médecine  et  de  pharmacie. 


CIRCULAIRE 

Du  préfet  de  police  sur  le  commerce  de  l'herboristerie 
(15  septembre  1828). 

Monsieur,  l’administration  de  l’école  de  pharmacie  m’a  transmis 
quelques  observations  sur  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  l’exercice 
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de  l’herboristerie.  Un  de  ces  abus  qui  peut  avoir  le  plus  d'inconvénients 
vient  des  prétentions  qu'élèvent  les  herboristes  de  cumuler  deux  pro- 
cessions, en  payant  la  patente  la  plus  fort<‘,  et  de  pouvoir  ainsi  joindre 
à leur  commerce  celui  de  l’épicerie  et  la  droguerie,  etc. 

11  est  facile  de  concevoir  le  danger  d’un  semblable  état  de  choses.  En 
ertet,  l'herboriste  ayant  à récolter,  dessécher  les  plantes  médicinales  , 
les  étiqueter  pour  rie  pas  les  confondre  entre  elles;  et  à les  visiter  sou- 
vent pour  les  conserver  en  bon  étal,  doit  nécessairement  négliger  une 
partie  de  ces  détails,  s’il  est  obligé  de  s’occuper  d’autres  branches  de 
commerce:  en  second  lieu  , il  y a souvent  trop  de  rapports  apparents 
entre  h s substances  médicinales,  pour  qu’elles  soient  concurremment 
vendues  par  le  même  individu. 

Aussi,  une  ordonnance  de  police  du  14  nivôse  an  xii  porte,  article  7 : 
Que  nul  herboriste  ne  pourra  cumuler  d’autre  commerce  que  celui  de 
grainetier.  Cet  article,  qui  se  trouve  en  harmonie  avec  les  lois  qui  ré- 
gissent la  matière,  et  notamment  avec  la  loi  du  2i  germinal  an  xi,  qui  ne 
permet  aux  pharmaciens  de  joindre  à leur  pharmacie  que  la  droguerie,  ne 
paraît  plus  recevoir  son  exécution,  soit  qu’on  le  considère  comme  ayant 
perdu  une  partie  de  sa  force  par  le  seul  fait  de  son  ancienneté,  soit  qu’on 
recule  devant  l’opposition  déclarée  que  quelques  herboristes  apportent  à 
s’y  soumettre. 

•le  crois  donc,  monsieur,  devoir  vous  rappeler  que  l’ordonnance  de 
aolicedu  14  nivôse  an  xn,  n’ayant  point  été  abrogée,  conservé  toute  sa 
orce  et  doit  être  exécutée,  de  vous  invite,  en  conséquence,  à seconder 
école  de  pharmacie  toutes  les  fois  que  vous  serez  requis  par  elle,  dans 
les  cas  dont  il  s'agit.  Néanmoins,  les  dispositions  de  cette  ordonnance 
oouvant  être  ignorées  d'un  grand  nombre  d’herboristes,  il  est  conve- 
labie  qu’il  en  soit  donné  préalablement  connaissance  à ceux  qui  pour- 
ont  se  trouver  en  contravention,  et  qu’il  leur  soit  donné  un  délai  pour 
fy  conformer,  et  après  lequel  ils  seront  contraints  par  les  voies  de  droit, 
l’ai  donné  avis  de  ces  instructions  à lVcole  de  pharmacie,  et  je  compte 
ur  votre  zele  et  votre  exactitude  à les  remplir  et  à seconder  ainsi  les 
dlorts  de  l’administration,  qui  tendront  toujours  à réprimer  ce  qui  peut 
juire  à la  santé  publique. 

Recevez,  monsieur,  etc. 

Le  préfet  de  police,  Debelleïmk. 


ORDONNANCE  DU  IlOI 
f20  septembre  1820). 

Louis,  etc. 

Vu  le  premier  paragraphe  de  l’article  17  de  la  loi  du  23  juillet  1820, 
elativcà  la  fixation  du  budget  des  recettes  de  1820,  lequel  paragraphs 
st  ainsi  conçu  : 
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« Continueront  également  d’être  perçus  les  droits  établis  par  l’arti- 
» cle  IG  des  lettres-patentes  du  10  février  1780  , et  par  l’article  42  de 
, l’arrêté  du  gouvernement  du  25  thermidor  an  II , pour  les  frais  de 
» visites  chez  les  pharmaciens , droguistes  et  épiciers; 

» Ne  seront  pas  néanmoins  soumis  au  paiement  du  droit  de  visite 
» les  épiciers  non  droguistes  chez  lesquels  il  ne  serait  pas  trouvé  des 
» drogues  appartenant  à l’art  de  la  pharmacie;  » 

Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  résulter  de  cette  der- 
nière disposition,  si  les  substances  qui  doivent  être  réputées  drogues, 
n’étaient  pas  nominativement  désignées; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  substances  énoncées  dans  l'étal  annexé  à la  présenteor- 
donnance  seront  considérées  comme  drogues;  et  les  épiciers  chez  les- 
quels il  se  trouvera  quelqu’une  de  ces  substances  seront  assujettis  au 
paiement  du  droit  de  visite  maintenu  par  l’article  17  de  la  loi  du  23: 
juillet  1820  (1). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.. 

(1)  Yoir  les  observation»  contenue»  dans  l'arrété  du  25  thermidor  an  xi. 
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Tableau  des  tubstances  qui  doivent  être  considérées  comme  drogues  médicinales. 


DROGUERIES. 

Acide  muriatique  à 25°. 

! nitrique  à 55°. 

j sulfurique  à 36°. 

Aloës  succotrin. 

■Ammi. 

jAmome. 

Antimoine  régule. 
[Arsenic  blanc. 

Assa  fœtida. 

Baume  de  copahu. 

de  Pérou , noir. 

, ; — de  Tolu. 

Benjoin  amygdaloïde. 
Bcrbcris  (semences). 
[Bismuth. 

[Bitume  de  Judée. 
.Bourgeons  de  sapin  du 
| Nord. 

Bois  de  gayac  râpé. 
Bol  d’Arménie. 

;Borax  purifié. 

Cachou  brut. 

.Camphre  raffiné. 
Capillaire  du  Canada. 
Cardamome. 

Carvi. 

Casse  en  bâtons. 
Castoréum  vrai. 
iCanlharides. 

.Cévadille. 

Cloportes. 

Coloquinte. 

,Coques  du  Levant. 
jCoriandre. 

iCornes  de  cerf  râpées. 
(Cornichons  de  cerf. 
Crème  de  tartre  entièr. 
[Ecorce  de  Cascarille. 

I* Garou. 

| — Sirnar  ou  ba. 

1 Winther. 

Euphorbe. 

[Fenouil. 

[Fleurs  d’arnica. 

; ; — de  camomille. 

Follicules  de  séné. 
[Galbanum. 

Gomme  adragante. 

ammoniac. 

Ipecacuanha. 

Jalap. 

K ina. 

Kermès. 

Lichen  d’Islande. 
Lilharge  anglaise. 
Magnésie  blanche. 
Mastic. 

Manne  en  larmes. 

sorte. 

Myrabolans. 

Musc  Tonquin. 

Mousse  de  Corse. 
Myrrhe. 

Noix  vomique  râpée. 

01  i ban. 

Opopanax. 

Oxide  de  manganèse. 
Opium. 

Polygala  de  Virginie. 
Quinquina  gris  fin 
roulé. 

jaune  royal. 

rouge  roulé. 

Racines  d’angélique  de 
B. 

d’asclépias. 

de  bistorte. 

de  Colombo. 

d’ellébore 

blanc. 

noir. 

de  gingembre. 

d’iris  de  Elo- 

rence. 

de  pareira  bra- 

va. 

de  pyrethre. 

de  quassia 

amara. 

de  rathania. 

de  salep. 

de  tormentille. 

de  turbith. 

de  zédoaire. 

Résine  de  Gayac. 
d’Elemi. 

Résine  de  ricin. 

Réglisse  d’Espagne. 
Rhubarbe  de  Chine. 

de  Moscovie. 

Salsepareille  d’Hondu-r 
ras. 

Sassafras  râpé. 

Safran  de  Gâtinais. 
Sagapenum. 

Sang  de  dragon  fin. 
Santal  ci  tri  n râpé. 
Scammonée  d’Alcp. 
Scilles  vertes. 
Serpentaire  de  Virgi- 
nie. 

Squine. 

Sel  ammoniac  blanc. 

— duobus. 

— d’Eupsum  anglais. 

— de  Saturne. 

— de  soude  desséché. 

— d'oseille. 
Semen-contra. 
Semences  de  pliellan- 

drium. 

Séné. 

Séséli  de  Marseille. 
Staphisaigre. 

Styrax  liquide. 

Suc  d’acacia. 

— de  réglisse. 

Sulfure  d'antimoine. 
Succin. 

Sulfate  de  baryte. 

de  cuivre. 

de  zinc. 

Tamarins. 

Tartre  rouge. 

Thlapsi. 

Tutie. 

Turbith  minéral. 
Térébenthine  de  Ve- 
nise. 

de  Suisse. 

Terre  sigillée. 

Verdet  cristallisé. 

Verre  d’antimoine. 
Vipères  sèches. 

Yeux  d’écrevisses. 
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ARRÊTÉ 

Du  préfet  de  police  du  22  septembre  1824. 

Nous,  conseiller  d’étal,  préfet  de  police. 

Vu  1°  la  loi  du  21  germinal  an  xi  (11  avril  1803)  relative  à la  pharma- 
cie, portant  : 

o Art.  30.  Les  professeurs  en  médecine,  et  membres  des  écoles  de 
» pharmacie  pourront,  avec  l’autorisation  des  préfets,  sous-préfets  ou 
» maires,  et  assistés  d’un  commissaire  de  police  , visiter  et  inspecter  les 
» magasins  de  drogues,  laboratoires  et  officines  des  villes  placées  dans 
» le  rayon  de  dix  lieues  de  celles  où  sont  établies  les  écoles,  et  selrans- 
» porter  doits  tous  les  lieux  où  Von  fabrique  et  débile  sans  autorisation 
» légale  des  'préparations  ou  compositions  médicinales. 

» Les  maires  et  adjoints,  ou  à leur  défaut,  les  commissaires  de  police, . 
» dresseront  procès-verbal  de  ces  visites  pour,  en  cas  de  contravention, 
ï>  être  procédé  contre  les  délinquants  conformément  aux  lois  anté- 
i>  rieures;  » 

2°  L’arrêté  du  gouvernement  du  23  thermidor  an  xi  (15  août  1803) , . 
contenant  réglement  sur  les  écoles  de  pharmacie; 

5ü  Les  art.  2 et  25  de  l’arrêté  du  12  messidor  an  vin,  (1er  juillet  1800), 
et  l’art.  1er  de  l’arrêté  du  3 brumaire  an  ix  (26  octobre  1800). 

Vu  aussi  les  observations  des  administrateurs  de  l’école  de  pharmacie 
de  Paris. 

Considérant,  que  jusqu'à  présent,  l’école  de  pharmacie  a cru  devoir 
réclamer  une  autorisation  particulière  pour  chacune  de  ses  visites  ex- 
traordinaires, mais  que  l’expérience  a démontré  les  inconvénients  de  cette 
formalité,  qui  souvent  a laissé  le  temps  aux  prévenus  de  faire  dispa- 
raître les  preuves  matérielles  du  délit. 

Considérant  aussi  que  la  surveillance  spéciale  que  la  loi  attribue  à 
l’école  de  pharmacie,  s’est  trouvée  ainsi  fréquemment  paralysée,  et  que, 
pour  en  obtenir  des  résultats  utiles  à la  répression  du  charlatanisme,  il 
est  urgent  que  les  rapports  de  l’école  avec  les  fonctionnaires  chargés  de 
l’assister  dans  les  opérations,  soient  réglés  de  manière  à procurer  le 
plus  de  célérité  possible  à leur  action  simultanée. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit: 

Art.  1er.  Le  directeur  de  l’école  de  pharmacie  de  Paris,  ou  ceux  des 
membres  de  ladite  école  désignés  par  lui,  pourront  à l’avenir  se  trans- 
porter d’office,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  demander  aucune  autre 
autorisation  , dans  tous  les  lieux  dépendant  du  ressort  de  la  préfecture 
de  police  où  l’on  fabriquerait  et  débiterait,  sans  autorisation  légale,  des 
préparions  ou  compositions  médicinales. 

Ils  pourront  en  conséquence  et  pour  plus  de  célérité,  requérir  directe- 
ment, dans  le  ressort  de  la  préfecture,  les  fonctionnaires  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  doivent  les  assister  dans  l’exercice  de  celte  surveillance 
et  en  constater  les  résultats. 
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2.  Les  procès-verbaux  dressés  par  ces  fonctionnaires  continueront  de 

nous  être  transmis,  ainsi  que  les  drogues,  médicaments,  annonces,  etc., 
qui  auront  été  saisis  au  domicile  des  contrevenants,  afin  d'exercer  contre 
ces  derniers  les  poursuites  convenables. 

5.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à M.  le  directeur  de 
l'école  de  pharmacie  de  Paris  ; 

A MM.  les  sous-préfets  de  Sceaux  et  Saint-Denis,  pour  en  notifier  les 
dispositions  aux  maires  des  communes  de  leurs  arrondissements; 

AMM.  les  commissaires  de  police  de  Paris  et  à MM.  les  maires  des 
communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon. 

Le  conseiller  d’état,  préfet, 

S 'tçjÿé  : G.  Delavau. 


CIRCULAIRE 

Du  ministre  de  l’intérieur,  indiquant  les  nouvelles  dispositions  rela- 
tives à l'emploi  du  produit  des  recettes  des  jurys,  cl  au  recouvrement 
\°  des  droits  de  visite  chez  les  pharmaciens , droguistes  et  épiciers , 
2°  des  droits  d'inspection  sur  les  etablissements  d'eaux  minérales 
(le  5 mars  1829  ). 

Monsieur  le  préfet,  j’ai  reconnu  la  nécessité  de  faire  rentrer  dans 
l’ordre  général  de  la  comptabilité  divers  prélèvements  qui  sont  autorisés 
par  la  loi  annuelle  des  finances,  mais  dont  la  perception  a été  effectuée 
jusqu’à  ce  jour,  d’après  des  règles  particulières. 

Je  veux  parler  1°  des  droits  d’examen  et  de  réception  qui  doivent  être 
acquittés,  en  vertu  des  lois  du  10  mars  et  du  11  avril  1805,  et  d’après 
les  dispositions  des  arrêtés  du  9 juin  et  du  25  août  de  la  même  année, 
par  les  candidats  qui  se  présentent  devant  le  jury  de  médecine  pour 
obtenir  le  titre  d’officier  de  santé,  de  pharmacien  ou  d’berborisle  ; 2°  des 
droits  à payer,  en  vertu  de  la  loi  du  11  avril  1805  , par  les  pharmaciens, 
les  droguistes  et  les  épiciers,  pour  la  visite  de  leurs  magasins,  offici- 
nes et  laboratoires,  par  les  membres  des  écoles  de  pharmacie  ou  des  ju- 
rys médicaux;  5°  enfin  les  rétributions  qui  doivent  être  payées  aux  mé- 
decins chargés  de  l'inspection  des  établissements  d’eaux  minérales 
naturelles  ou  artificielles. 

Quoique  les  deux  premières  taxes  soient  liées  à des  institutions  qui 
seront  probablement  bientôt  supprimées,  par  suite  de  la  loi  que  l’on 
prépare  sur  l’organisation  médicale,  il  ne  m’en  a pas  moins  paru  néces- 
saire  d'en  régulariser  la  perception , et  j’ai  arrêté,  de  .concert  avec  M.  le 
ministre  des  finances,  les  dispositions  suivantes  : 

1°  A compter  de  la  prochaine  session  des  jurys  de  médecine,  si  lepro- 
duitdes  droits  d’examen  et  de  réception  excède  le  montant  des  frais  de  la 
session,  l’excédant  sera  versé,  par  le  membre  du  jury  faisant  fonction 
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de  trésorier,  à la  caisse  du  receveur  des  finances  du  département,  pour 
accroître  les  ressources  du  budjet  départemental.  Ce  versement  devra 
être  effectué  à titre  de  produits  extraordinaires  destinés  aux  dépenses 
variables.  Pour  assurer  l’exécution  de  cette  disposition,  aussitôt  après 
avoir  vérifié  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  médical,  vous  ferez 
connaître  au  receveur-général  de  votre  département  le  montant  du  re- 
liquat qui  doit  être  versé  dans  sa  caisse  par  le  membre  du  jury  chargé 
de  la  comptabilité.  Si,  au  contraire,  le  produit  des  droits  de  réception 
était  insuffisant  pour  couvrir  les  frais  de  la  session  , le  déficit  pourra 
être  rempli , en  vertu  d’une  autorisation  spéciale  sur  les  fonds  départe- 
mentaux. 

L’excédant  du  produit  des  réceptions  était  particulièrement  employé, 
d’après  les  instructions  ministérielles,  1°  à suppléer  à l'insuffisance 
des  droits  de  visite  chez  les  pharmaciens,  les  épiciers  et  les  droguistes; 
2°  à compléter  le  traitement  des  professeurs  des  cours  d’accouchement 
régulièrement  établis. 

Cette  ressource,  cessant  d’avoir  une  destination  spéciale,  vous  mo 
demanderez,  lorsque  vous  le  jugerez  nécessaire,  l’autorisation  d'impu- 
ter, sur  les  fonds  départementaux,  les  indemnités  qui  seront  dues  aux 
membres  du  jury  pour  les  frais  de  la  visite  des  pharmacies,  et , s’il 
existe  dans  votre  département  un  cours  d’accouchement  régulièrement 
organisé  , vous  inviterez  le  conseil  général  à voler  des  fonds  suffisants 
pour  assurer  au  professeur  un  traitement  convenable. 

2°  Après  que  les  rétributions  dues  parles  pharmaciens,  les  épiciers, 
les  droguistes  et  herboristes,  pour  la  visite  de  leurs  officines,  magasins 
ou  laboratoires,  auront  été  constatées  par  les  procès-verbaux  des  profes- 
seurs des  écoles  spéciales  de  pharmacie  et  des  membres  des  jurys  mé- 
dicaux chargés  de  cette  opération,  elles  seront  comprises  dans  un  rôle 
rendu  exécutoire  par  les  préfets.  Ce  rôle  sera  remis  aux  receveurs-géné- 
raux pour  être  recouvré  par  les  percepteurs  des  contributions  directes, 
etle  montant  en  sera  ajouté  aux  produits  extraordinaires  destinés  aux 
dépense*  variables  du  département.  Dans  le  budget  de  chaque  année, 
on  portera  en  recette  le  produit  présumé,  et  en  dépense  , un  crédit  dé- 
terminé approximativement  d’après  les  opérations  desannées  précéden- 
tes, sauf  à compléter  ce  crédit,  s'il  y avait  lieu,  par  des  autorisations 
spéciales,  ou  à annuler,  en  fin  d'exercice,  la  portion  quin’aurait  pas  été 
employée.  Je  me  réserve  de  fixer,  sur  la  proposition  des  préfets,  la 
quotité  des  indemnités  qui  devront  être  allouées  aux  membres  des  jurys 
de  médecine  qui  auront  fait  la  visite  des  pharmacies,  des  boutiques  et 
magasins  des  droguistes,  épiciers  et  herboristes.  Quant  aux  écoles  de 
pharmacie  qui  ont  des  ressources  propres,  dont  le  produit  des  droits  de 
visite  a formé  jusqu’à  présent  une  partie,  le  montant  des  droits  qui  au- 
ront été  perçus,  d’apres  leurs  procès-verbaux  de  visite,  sera  mendaté  h 
leur  profit,  après  autorisation , au  crédit  du  compte  indiqué. 

5°  Les  rétributions  dues  par  les  particuliers  propriétaires  ou  entre- 
preneurs d’eaux  minérales  naturelles  ou  factices,  après  qu’elles  auront 
été  fixées  par  les  préfets  et  approuvées  par  le  ministre,  seront  recou- 
vrées par  les  receveurs  municipaux,  sur  les  rôles  desquels  elles  seront 
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portées  à cet  effet.  Le  produit  en  sera  ensuite  payé  aux  ayant-droit,  à 
Paris,  sur  mandats  du  préfet  (1),  et  dans  les  départements  sur  mandats 
des  maires.  Ces  rétributions  figureront  en  conséquence  dans  les  comptes 
et  budgets  des  communes. 

Telles  sont  les  dispositions  à l’exécution  desquelles  vous  aurez  à veil- 
ler à l’avenir. 

Il  en  résulte,  que  les  opérations  relatives  à la  session  des  jurys  mé- 
dicaux devant  être  désormais  une  ressource  ou  une  charge  pour  les 
départements,  suivant  que  ces  opérations  présenteront  des  excédants 
ou  des  déficits,  elles  devront  offrir  pour  chaque  département  un  fait 
indépendant  et  complet.  Vous  voudrez  donc  bien  veiller  à ce  que  MM.  les 
présidents  des  jurys  médicaux  ne  fassent,  sur  le  produit  des  réceptions 
effectu  es  par  les  jurys,  aucun  prélèvement  qui  aurait  pour  objet  toute 
autre  dépense  que  celles  qui  sont  relatives  à chaque  département  res- 
pectif. Ainsi  ils  ne  pourront  plus  retenir,  comme  ils  le  faisaient  par  le 
passé,  les  excédants  de  certains  départements  pour  être  appliqués  aux 
déficits  éventuels  que  pourraient  présenter  les  opérations  des  jurys  dans 
d'autres  départements.  Leurs  frais  de  route  et  de  séjour  seront  calculés, 
d’après  les  fixations  de  l’arrêté  du  14  juillet  1820,  proportionnellement 
au  nombre  de  postes  et  de  journées  de  séjour  qui  leur  seront  dus  à rai- 
son de  la  session  respective  de  chaque  jury.  Il  devra  être  pourvu  par 
MM.  les  préfets,  conformément  à l’art.  6 de  l’arrêté  précité,  à l’impres- 
sion des  extraits  de  procès-verbaux  et  de  diplômes.  En  conséquence,  il 
ne  sera  rien  alloué  à MM.  les  présidents  pour  cet  objet,  non  plus  que 

fiour  toute  autre  dépense  non  prévue  par  ledit  arrêté,  notamment  pour 
es  gratifications  qui  ont  été  irrégulièrement  accordées  par  le  passé  aux 
concierges  des  hôtels  de  préfecture,  ni  pour  frais  de  correspondance. 
Vos  relations  avec  MM  les  présidents  des  jurys  devront  conséquemment 
avoir  lieu  par  l'intermédiaire  de  mon  ministère,  et  vice  versa. 

Vous  reconnaîtrez,  d’après  ce  qui  précède,  l’inconvénient  qu’il  y au- 
rait à convoquer  les  jurys  avant  de  vous  être  préalablement  assuré  quo 
le  produit  des  réceptions  sera  suffisant  pour  couvrir  les  frais  de  la  ses- 
sion. Je  dois  vous  rappeler,  à cette  occasion,  parce  que  la  règle  en  ce 
point  a quelquefois  été  perdue  de  vue , que  quand  vous  serez  dans  le 
cas,  en  raison  de  la  non-convocation  du  jury  de  votre  département,  de 
délivrer  à des  aspirants  au  litre  d’officier  dé  santé  ou  de  pharmacien  , 
des  autorisations,  h l’effet  de  se  faire  recevoir  par  le  jury  d’un  autre 
département , ce  département  doit  toujours  être  compris  dans  la  même 
circonscription  académique  que  celui  où  ils  voudraient  exercer. 
Agréez,  etc. 

Le  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé,  De  MA.rvncsuc. 


(1)  Dn  préfet  polioe. 
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CIRCULAIRE 


Du  ministre  de  l'intérieur,  concernant  les  réclamations  contre  les 
droits  de  visite  (le  15  juillet  1850J. 


Monsieur  le  préfet,  par  suite  des  dispositions  arrêtées  par  la  circu- 
laire du  5 mars  1829,  les  droits  dus  par  les  pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers,  pour  la  visite  annuelle  de  leurs  etablissements,  doivent  être 
recouvrés  par  les  percepteurs  des  contributions  directes  sur  le  rôle 
dressé  par  MM.  les  préfets.  Prévoyant  que  ce  recouvrement  pourra 
donner  lieu  à des  réclamations  , plusieurs  de  vos  collègues  m’ont  de^ 
mandé  comment  devront  être  jugées  les  affaires  de  cette  nature.  J'ai 
cru  devoir,  en  conséquence , établir  un  mode  uniforme  à cet  égard  ; et, 
de  concert  avec 31.  le  ministre  des  finances,  j’ai  arrêté  les  dispositions 
suivantes  : 1°,  à l’avenir,  après  avoir  procédé  à la  confection  des  rôles 
des  droits  dus  par  les  pharmaciens,  droguistes,  herboristes  et  épiciers, 
pour  la  visite  prescrite  par  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  et  l’arrêté  du 
25  thermidor  suivant,  3131.  les  préfets  adresseront  à 3131.  les  receveurs- 
généraux,  en  même  temps  que  ces  rôles,  des  extraits  de  eûtes  destinés 
aux  débiteurs,  et  qui  leur  seront  immédiatement  remis  par  les  soins 
du  percepteur  chargé  du  recouvrement  ; 

2U  Les  réclamations  des  imposés  seront  admissibles  pendant  trois 
mois,  à partir  de  la  date  du  rôle  et  de  l’avertissement  qui  y donneront 
lieu.  Elles  devront  être  adressées  au  préfet  du  département,  qui, 
après  avoir  pris  l’avis  de  l’école  de  pharmacie  ou  du  jury  médical  qui 
aura  opéré  la  visite,  prononcera  en  conseil  de  préfecture  sur  le  contenu; 

5°  Le  jugement  du  préfet,  au  conseil  de  préfecture,  sera  rendu  en 
dernier  ressort  : il  sera  notifie  ■ par  le  préfet,  d'une  part  au  réclamant, 
et  d’une  autre  part  au  receveur-général , qui  se  trouvera  ainsi  autorisé 
a réduire  le  rôle,  dans  ses  écritures,  du  montant  du  dégrèvement  ac- 
cordé, et  qui  donnera  au  percepteur  les  instructions  nécessaires  pour 
qu’il  abandonne  ou  poursuive  le  recouvrement,  soit  en  totalité,  soit 
en  partie,  selon  qu’il  y aura  lieu. 

Je  ne  puis,  du  reste,  monsieur  le  préfet,  que  vous  inviter  à vous 
rapporter  à la  circulaire  précitée  du  5 mars  1829.  Je  vous  prie  de  m’ac- 
cuser réception  de  la  présente. 


Agréez,  etc. 


Pour  le  ministre  ; 

Le  conseiller  d’état,  directeur,  De  BoisiiEnriusD. 
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CHAPITRE  III. 


Réglements  sür  les  remèdes  secrets. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

Relatif  à la  vente  et  distribution  publique  de  certains  remèdes 

(25  prairial , an  xui  ). 

Art.  1er.  La  défense  d’annoncer  et  vendre  des  remèdes  secrets,  portée 
par  l’article  56  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi  , ne  concerne  pas  les  pré- 
parations et  remèdes  qui,  avant  la  publication  de  ladite  loi,  avaient 
été  approuvés , et  dont  la  distribution  avait  été  permise  dans  les  for- 
mes alors  usitées.  Elle  ne  concerne  pas  non  plus  les  préparations  et 
remèdes  qui,  d'après  l’avis  des  écoles  ou  sociétés  de  médecine,  ou  de 
médecins  commis  à cet  effet,  depuis  ladite  loi  , ont  été  ou  seront  ap- 
prouvés, et  dont  la  distribution  a été  ou  sera  permise  par  le  gouverne- 
ment, quoique  leur  composition  ne  soit  pas  divulguée. 

2.  Les  auteurs  et  propriétaires  de  ces  remèdes  peuvent  lcsvendrc  par 
eux-mémes. 

5.  Ils  peuvent  aussi  les  vendre  et  distribuer  par  un  ou  plusieurs  pré- 
posés, dans  les  lieux  où  ils  jugeront  convenable  d'en  établir;  a la 
charge  de  les  faire  agréer,  à Paris,  par  le  préfet  de  police;  et,  dans  les 
autres  villes,  par  le  préfet,  sous-préfet,  ou,  à défaut,  par  le  maire, 
qui  pourront,  en  cas  d’abus,  retirer  leur  agrément. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 


Concernant  les  remèdes  secrets  (T 8 août  1810). 


Plusieurs  inventeurs  de  remèdes  spécifiques  contre  diverses  mala- 
dies, ou  de  substances  utiles  à l’art  de  guérir,  ont  obtenu  des  permis- 
sions de  les  débiter,  en  gardant  le  secret  de  leurs  compositions; 

D’autres  demandent  encore,  pour  de  pareils  cas,  de  semblables  au- 
torisations. 

D’après  le  compte  que  nous  nous  sommes  fait  rendre,  nous  avons 
reconnu  que  si  ces  remèdes  sont  utiles  au  soulagement  des  maladies, 
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notre  sollicitude  constante  pour  le  bien  de  nos  sujets  doit  nous  porter 
à en  répandre  la  connaissance  et  l’emploi,  en  achetant  des  inventeurs 
la  recette  de  leur  composition;  que  c’est  pour  les  possesseurs  de  tels 
secrets  un  devoir  de  se  prêtera  leur  publication,  et  que  leur  empres- 
sement doit  être  d’autant  plus  grand,  qu’ils  ont  plus  de  confiance 
dans  leur  découverte. 

En  conséquence,  voulant  d’un  autre  côté  propager  les  lumières  et 
augmenter  les  moyens  utiles  à l’art  de  guérir,  et  de  l’autre  empêcher 
le  charlatanisme  d’imposer  un  tribut  à la  crédulité,  ou  d’occasionner 
des  accidents  funestes,  en  débitant  des  drogues  sans  vertu  ou  des  sub- 
stances inconnues,  et  dont  on  peut,  par  ce  motif,  faire  un  emploi  nui- 
sible à la  santé  ou  dangereux  pour  la  vie  de  nos  sujets; 

Notre  conseil  d'étal  entendu  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Titre  Ier.  — Des  remèdes  dont  la  vente  a élé  autorisée. 


Art.  1er.  Les  permissions  accordées  aux  inventeurs  ou  propriétaires  de 
remèdes  ou  compositions  dont  ils  ont  seuls  la  recette,  pour  vendre  et 
débiter  ces  remèdes,  cesseront  d'avoir  leur  effet  à compter  du  1er  jan- 
vier prochain. 

2.  D’ici  à celte  époque,  lesdits  inventeurs  ou  propriétaires  remet- 
tront, s’ils  le  jugent  convenable,  à notre  ministre  de  l’intérieur,  qui 
ne  la  communiquera  qu’aux  commissions  dont  il  sera  parlé  ci-après  la 
recette  de  leurs  remèdes  ou  compositions  , a\ec  une  notice  des  maladies 
auxquelles  on  peut  les  appliquer,  et  des  expériences  qui  en  ont  déjà  été 
faites. 

5.  Notre  ministre  nommera  une  commission  composée  de  cinq  per- 
sonnes, dont  trois  seront  prises  parmi  les  professeurs  de  nos  écoles  de 
médecine,  à l’effet,  1°  d’examiner  la  composition  du  remède,  et  de  re- 
connaître si  son  administration  ne  peut  être  dangereuse  ou  nuisible  en 
certains  cas;  2U  si  ce  remède  est  bon  en  soi,  s’il  a produit  et  produit 
encore  deseffets  utiles  à l’humanité;  5°  quel  est  le  prix  qu’il  con\ienl  do 
payer,  pour  son  secret,  à l’inventeur  du  remède  reconnu  utile,  en  pro- 
portionnant ce  prix,  1°  au  mérite  de  la  découverte,  2°  aux  avantages 
qu’on  en  a obtenus  ou  qu’on  peut  en  espérer  pour  le  soulagement  de 
l’humanité  ; 5°  aux  avantages  personnels  que  l’inventeur  en  a retirés  ou 
pourrait  en  attendre  encore. 

4.  En  cas  de  réclamation  de  la  part  des  inventeurs,  il  sera  nommé, 
par  notre  ministre  de  l’intérieur,  une  commission  de  révision,  à l’effet 
défaire  l’examen  du  travail  de  la  première,  d'entendre  les  parties,  et 
de  donner  un  nouvel  avis. 

5.  Notre  ministre  de  l’intérieur  nous  fera,  d’après  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  par  chaque  commission,  et  après  avoir  entendu  les  inventeurs, 
un  rapport  sur  chacun  de  ces  remèdes  secrets,  et  prendra  nos  ordres  sur 
la  somme  à accorder  à chaque  inventeur  ou  propriétaire. 

6.  Notre  ministre  de  l’intérieur  fera  ensuite  un  traité  avec  les  inven- 
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teurs.  Le  traité  sera  homologué  en  notre  conseil  d'état,  et  le  secret 
publié  sans  délai. 

Titre  II.  — Des  remèdes  dont  le  débit  n’a  pas  encore  été  autorisé. 

/•  Tout  individu  qui  aura  découvert  un  remède  et  voudra  qu’il  en 
soit  fait  usage,  en  remettra  la  recette  à notre  ministre  de  l’intérieur, 
comme  il  est  dit  art.  2. 

Il  sera  ensuite  procédé  à son  égard  comme  il  est  dit  art.  3,  4 et  5. 

Titre  III.  — Dispositions  générales. 

8.  Nulle  permission  ne  sera  accordée  désormais  aux  auteurs  d’aucun 
remede  simple  ou  com  posé  dont  ils  voudraient  tenir  la  composition  secrète, 
saufa  procéder  comme  il  est  dit  aux  titres  i et  u. 

9.  Nos  procureurs  et  nos  officiers  de  police  sont  chargés  de  poursuivre 
lescontrevenantspar-devantnostribunaux  et  cours,  et  défaire  prononcer 
contre  eux  les  peines  portées  par  les  lois  et  réglements. 

10.  Notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  nos  ministres  de  l’inté- 
rieur et  de  la  police,  sont  chargés  de  l’exécution  de  notre  présent  décret. 


PROJET 

D’organisation  et  plan  de  travail  pour  la  commission  des  remèdes 

secrets  fi  ). 

La  commission  nommée,  en  exécution  de  l’art.  5 du  décret  impérial 
du  18  août  dernier,  pour  l’examen  des  remèdes  secrets,  a arrêté  le  plan 
de  travail  suivant  : 

Art.  1er.  La  commission  s’assemblera  régulièrement  les  premier  et 
troisième  vendredi  de  chaque  mois. 

2.  La  commission  s’occupera  de  l’examen  des  seuls  remèdes  sur  les- 
quels les  auteurs  ou  possesseurs  auront  désiré  avoir  son  avis.  En  con- 
séquence, elle  ne  reconnaîtra  pour  pièces  authentiques  et  sur  lesquelles 
elle  aura  à délibérer,  que  celles  qui  lui  seront  transmises  par  son 
excellence  le  ministre  de  l’intérieur , à qui,  d’après  les  dispositions 
de  l’art.  2 du  décret,  les  propriétaires  seront  tenus  de  les  adresser. 

3.  Usera  publié,  par  la  voie  des  journaux,  ou  par  toute  autre  que  son 
excellence  jugera  convenable,  une  instruction  détaillée  des  pièces  que 
les  propriétaires  des  remèdes  secrets  devront  fournir  à la  commission, 
pour  la  mettre  dans  le  cas  de  donner  son  avis  motivé  sur  l’utilité  et 

(l)Cette  commission  est  actuellement  prise  dans  le  sein  de  l’Académie  royale 
de  médecine,  conformément  à l’art.  2 de  l’ordonnance  du  20  décembre  1820 
qui  lui  a confié  l’examen  des  remèdes  secrets.  Voyez  p.  178. — Consultez  Rap- 
port general  svr  les  remèdes  secrets  fait  à P Académie  rot/ale  de  médecine  , 
par  M.  Itard  (mémoires  de  l’académie  koïale  de  médecine,  1832.  Tom.  u,  p.  24  ). 
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la  valeur  du  remède  dont  l’acquisition  sera  proposée  au  gouvernement 
(Le  projet  de  celle  instruction  est  annexé  au  présent). 

4.  Les  diverses  pièces  et  échantillons  demandés  dans  l'instruction  , 
et  transmis  par  son  excellence  le  ministre  de  l’intérieur,  seront  nu- 
mérotés au  moment  de  la  remise  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la 
commission,  qui  en  inscrira  les  litres  sur  un  registre  ouvert  à cet  effet, 
et  qui  donnera  un  récépissé  dans  lequel  il  rappellera  le  nom  du  remède, 
celui  du  propriétaire  avec  son  adresse,  et  le  numéro  de  l’inscription 
suivant  lequel  ces  remèdes  seront  successivement  examinés. 

5.  Les  recettes  et  échantillons  cachetés  et  paraphés  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  ne  pourront  être  ouverts  que  dans  une  assemblée  de  la 
commission  , et  la  discussion  s’établira  de  suite  sur  les  remèdes  dont 
l’enveloppe  aura  été  rompue. 

6.  Les  membres  de  la  commission  examineront,  d'abord  , si  le  médi- 
cament est  véritablement  nouveau  , ou  si  la  recette  n’en  existe  déjà 
pas  dans  quelque  Formulaire , Codex,  Dispensaire,  Pharmacopée  ou 
autre  ouvrage  imprimé.  Il  s’établira  alors  une  discussion  d'après  la- 
quelle un  ou  plusieurs  de  ses  membres  seront  chargés  de  faire  un  rap- 
port à ce  sujet  dans  l’une  des  plus  prochaines  séances.  La  commission 
délibérera  sur  ce  rapport. 

7.  Les  rapports  et  délibérations  qui  en  seront  la  suite  , seront  inscrits 
sur  un  registre  particulier. 

8.  La  commission  portera  plus  spécialement  son  attention  sur  les 
remèdes  inconnus  jusqu’à  présent,  et  dont  l’emploi  lui  paraîtra  devoir 
être  utile.  Elle  examinera  d’abord,  par  la  voie  de  l’analyse,  ou  par 
tout  autre  moyen , si  le  remède  est  parfaitement  conforme  aux  résul- 
tats ou  produits  que  doit  donner  la  composition  indiquée  par  la  recette. 
Secondement,  il  en  sera  fait  quelques  essais  authentiques,  et,  si 
besoin  est , de  nouveaux  échantillons  seront  demandés  aux  proprié- 
taires , et  employés  concurremment  avec  des  médicaments  semblables 
et  préparés  sous  les  yeux  de  la  commission  , d’après  la  prescription 
indiquée  dans  la  formule.  Elle  tiendra  note  du  prix  auquel  le  remède 
peut  revenir  à l’inventeur  et  de  celui  auquel  il  le  vend. 

9.  Si,  d’après  ses  recherches  et  scs  expériences,  la  commission 
juge  un  remède  utile  et  nouveau,  elle  le  déclarera  à son  excellence  le 
ministre  de  l’intérieur  dans  un  avis  motivé.  Elle  appréciera  les  avan- 
tages que  l’art  et  l’humanité  peuvent  en  retirer  , le  dommage  réel  qui 
résulterait  de  la  non -connaissance  du  remède,  cl  elle  se  conformera, 
pour  le  prix  qu’elle  proposera  d'y  mettre,  aux  diverses  conditions  indi- 
quées à la  lin  de  l’art.  5 du  décret  impérial. 

10.  Les  membres  de  la  commission  s’engagent , chacun  à leur  par- 
ticulier, à garder  le  secret  le  plus  absolu  sur  la  composition  des 
remèdes  soumis  à leur  jugement , quelle  que  soit  leur  nature  , jusqu’à 
ce  que  les  propriétaires  ou  inventeurs  consentent  à la  rendre  publique, 
par  suite  du  traité  qu’ils  pourront  faire  avec  le  gouvernement. 

11.  Les  recettes  seront,  en  conséquence,  après  le  jugement  porté  ou 
l’avis  motivé  sur  chacune  d’elles,  renfermées  dans  leur  enveloppe. 
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recachelées  de  nouveau,  remises  aux  propriétaires  sur  leur  récépissé,  el 
le  secret  n’en  sera,  en  aucune  manière  divulgué. 

Paris,  le  15  octobre  1810. 

Ciuussieu,  président. 


INSTRUCTION 

Aux  propriétaires  de  remèdes  secrets  qui  désirent  profiler  du  bénéfice 

du  décret  du  18  août  1810. 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  impérial  du  18  août  1810, 
toute  permission  accordée  pour  la  vente  des  remèdes  dont  les  inven- 
teurs ont  gardé  le  secret  de  la  composition,  cesse  d’avoir  son  effet,  à 
compter  du  premier  janvier  prochain. 

Cependant,  la  sollicitude  constante  de  sa  majesté  pour  le  bien  de 
ses  sujets,  l’a  portée  à désirer  d’acheter  des  inventeurs  ou  propriétaires 
actuels,  la  recette  de  tout  remède  reconnu  nouveau  cl  utile , alin  de  le 
rendre  public  , pour  propager  par  là  les  lumières  et  soulager  l’huma- 
nité souffrante. 

Une  commission,  composée  de  cinq  membres,  est  chargée  d’examiner 
la  composition  de  ces  remèdes,  de  juger  de  leur  utilité  , et  de  pro- 
poser le  prix  qu’il  convient  de  payer  à leur  inventeur  ou  propriétaire 
actuel. 

Tout  propriétaire  de  remède  secret  dont  la  vente  a déjà  été  autorisée, 
qui  voudra  donc  profiter  de  ces  avantages, 'est  tenu  d’adresser  à son 
excellence  le  ministre  de  l’intérieur  les  pièces  dont  suit  l’énoncé,  et 
d’après  lesquelles  la  commission  pourra  établir  son  opinion  : 

1°  Une  copie,  dûment  légalisée  , des  permission,  brevet,  autori- 
sation ou  prixilége  accordés  , soit  en  vertu  des  lettres  patentes  du  mois 
d’août  1778,  ou  de  l’arrêt  du  conseil  de  1781,  soit  d’après  le  décret  du 
25  prairial  an  xm,  ou  autres  autorisations , aux  inventeurs,  posses- 
seurs ou  propriétaires  actuels , pour  composer,  vendre  et  distribuer 
tout  remède  interne  ou  externe  ; 

2°  La  recette  exacte  et  détaillée  , sous  les  v ritables  noms  adoptés 
dans  le  commerce  ou  en  pharmacie  , des  substances  qui  entrent  dans 
la  composition  du  remède,  de  leur  dose,  du  mode  de  leur  réunion  ou 
préparation,  s’il  en  exige  un  particulier.  Celle  recette  ou  formule 
devra  être  renfermée  dans  une  enveloppe  cachetée  ; elle  sera  de  plus 
paraphée,  en  dehors  comme  en  dedans,  du  nom,  soit  de  l'inventeur, 
soit  du  propriétaire  actuel  ou  de  scs  ayant-cause; 

5°  Des  échantillons  du  remède  annoncé,  et  séparément  une  suffisante 
quantité  des  substances  qui  entrent  dans  la  composition.  Ces  échantil- 
lons devront  également  être  cachetés  et  paraphés  sur  chacun  de  leurs 
contenants; 

Une  déclaration  du  prix  auquel  le  remède  est  vendu  , et  un  aperçu 
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de  la  quantité  que  les  propriétaires  sont  ou  ont  été  dans  le  cas  d’en 
distribuer  chaque  année;  une  copie  ou  un  exemplaire  des  procès-ver- 
baux des  expériences  qui  ont  été  faites  à l’époque  où  la  permission  de 
vendre  a été  obtenue  , et  les  certificats  qu'ils  ont  pu  obtenir  des  réu- 
nions savantes;  les  instructions  manuscrites  ou  imprimées  qu’on  est 
dans  l’usage  de  joindre  au  remède  pour  indiquer  les  affections  contre 
lesquelles  on  le  dit  convenir,  et  surtout  l'énoncé  exact  de  la  dose 
et  de  la  manière  suivant  laquelle  on  conseille  de  l’administrer  ; 

5°  Les  inventeurs  de  remèdes  dont  le  débit  n’a  pas  été  encore  auto- 
risé, qui  voudraient  par  la  suite  tirer  parti  de  leur  découverte  et  céder 
leur  secret  au  gouvernement,  enverront  également  à son  excellence  la 
recetleeldeséchanlillons  de  ce  remède,  avec  les  mêmes  formalités,  ainsi 
que  les  certificats  ou  procès-verbaux  d’expériences  sur  lesquels  ils  fon- 
deront les  propriétés  de  ce  remède  , et  la  notice  des  maladies  aux- 
quelles on  peut  les  appliquer. 

Paris,  le  15  octobre  1810. 

Chaüssier,  président. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

Qui  proroge  le  délai  fixé  par  l’art.  1er  du  décret  du  18  aoûli 810,  relatif 
aux  remèdes  secrets  ( 26  décembre  1810 J. 

Napoléon,  etc.  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’intérieur;  vu  l’article  1er  d« 
notre  décret  du  18  août  dernier,  portant  que,  toutes  les  permissions 
accordées  aux  inventeurs  ou  propriétaires  de  remèdes  secrets,  pour 
vendre  et  débiter  de  ces  remèdes  cesseront  d'avoir  leur  effet,  à compter 
du  1er  janvier  1811  ; 

Notre  conseil  d'étal  entendu  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  délai  fixé  au  1er  janvier  1811,  par  l’article  1er  du  décret 
du  18  août  dernier,  concernant  les  remèdes  secrets,  est  prorogé  jus- 
qu’au 1er  avril  prochain. 

2.  Si  antérieurement  à notre  décret  du  18  août,  des  inventeurs  ou 
propriétaires  de  remèdes  secrets  en  ont  remis  la  composition  au  gouver- 
nement, qu  elle  ait  été  déjà  examinée  par  une  commission,  aux  termes 
du  paragraphe  1er  de  l'article  5 de  nolredit  décret,  et  qu’il  ail  été  re- 
connu qu’elle  ne  contient  rien  de  nuisible  ou  de  dangereux,  lesdits 
inventeurs  ou  propriétaires  seront  dispensés  de  donner  et  de  faire  exa- 
miner de  nouveau  leur  recette;  cl  il  ne  sera  statué  que  sur  les  disposi- 
tions des  paragraphes  2 et  5 dudit  article  5 de  notre  décret. 

o.  Notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  et  nos  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  police,  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  décret. 
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(Voir  les  discussions  sur  ce  décret , pages  212  et  213.  Voir  également 
l’avis  du  conseil  d’état  portant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  rapporter  le 
décret  ci-dessus  du  mois  de  décembre.  Ce  même  avis  proroge  jusqu’au 
1"  juillet  le  délai  accordé  aux  inventeurs  de  remèdes  secrets  pour  se 
mettre  en  règle.  ) 


ORDONNANCE  DE  POLICE 
Concernant  les  remèdes  secrets  (21  juin  1S2SJ. 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  les  lois  du  21  germinal  an  xi,  et  29  pluviôse  an  xm, 

Considérant  que  les  dispositions  de  ces  lois,  concernant  les  remèdes 
secrets,  ne  sont  point  exécutées;  qu’on  affiche  et  publie  journellement 
dans  les  rues;  qu’on  annonce  dans  les  journaux  et  qu’on  vend  chez  les 
pharmaciens  et  autres,  des  remèdes  secrets  pour  le  traitement  de  diver- 
ses maladies,  et  qu’il  importe  de  rappeler  aux  personnes  qui  se  rendent 
coupables  de  ces  infractions  à la  lui , les  dispositions  qu’elle  renferme; 

Considérant  que  l’autorité  ne  saurait  veiller,  avec  trop  de  soin,  à 
l’exécution  des  lois  qui  intéressent  aussi  essentiellement  la  santé  pu- 
blique; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  art.  52  et  36  de  la  loi  du  21  germinal  an  xi,  et  celle  du  29 
pluviôse  an  xm,  seront  publiés  el  affichés  avec  la  présente  ordonnance, 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

2.  Les  pharmaciens  ne  devant,  aux  termes  de  l’art.  52  delà  loi  du  21 
germinal  an  xi,  livrer  ni  débiter  des  préparations  médicinales  que  d’a- 
près la  prescription,  et  sur  la  signature  des  personnes  ayant  qualité 
pour  exercer  l’art  de  guérir  , il  leur  est  expressément  défendu  , ainsi 
qu’aux  herboristes,  marchands  droguistes  el  autres,  de  vendre  ni  d’an- 
noncer au  moyen  d’écriteaux,  alliches,  prospectus  ou  avis  insérés  dans 
les  journaux,  aucun  remède  secret,  dont  le  débit  n’aurait  point  été  au- 
torisé dans  les  formes  légales. 

Il  leur  est  également  défendu  de  vendre  ou  d’annoncer  aucune  pré- 
paration pharmaceutique  indiquée  comme  préservatif  de  maladies  ou 
alTeclions  quelconques,  et  qu’ils  déguiseraient  sous  la  dénomination  de 
cosmétiques. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  docteurs  en  médecine  et  en  chi- 
rurgie, officiers  de  santé  el  sages-femincs,  qui  annonceraient  ou  feraient 
annoncer  des  remèdes  non  autorisés. 

5.  L’annonce  des  remèdes  secrets  autorisés  devra  contenir  le  titre  tel 
qu’il  est  décrit  dans  l’autorisation,  et  ne  renfermera  aucun  détail  inu- 
tile et  susceptible  de  porteratteintc  à la  morale  publique.  Ces  annonces 
devront  en  outre  faire  connaître  la  date  de  l’autorisation  et  l’autorité 
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qui  l'a  délivrée.  Elles  ne  pourront  du  reste  être  placardées  qu'après  les 
formalités  voulues  pour  le  placardage  des  alïiclies  en  général. 

4.  Les  publications  faites  dans  les  carrefours,  places  publiques,  foires 
et  marchés,  de  remèdes  et  préparations  pharmaceutiques  sont  sévère- 
ment prohibées. 

5.  Les  propriétaires  cl  inventeurs  de  remèdes,  les  éditeurs  de  feuil- 
les périodiques,  les  imprimeurs  et  allichcurs  qui  contreviendront  aux 
dispositions  rappelées  par  la  présente  ordonnance,  seront  poursuivis  aux 
termes  de  la  loi  du  29  pluviôse  an  xui,  et  passibles  d'une  amende  de* 
vingt-cinq  à six  mils  francs,  et  en  cas  de  récidhe,  d'une  détention  de* 
trois  jours  au  moins  et  de  dix  au  plus. 

6.  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-verbaux  qui 
nous  seront  adressés,  pour  être  par  nous  transmis  aux  tribunaux 
compétents. 

Le  Préfet,  (le  Police , 

Signé,  Dkkellf.vse. 


CHAPITRE  IV. 

Réglements  sur  les  eaux  minérales. 


Considérations  générales. 

Les  établissements  d’eaux  minérales  naturelles  furent,  à toutes  les 
époques  placées  sous  la  surveillance  de  l'autorité.  Les  sources  therma- 
les, dans  les  temps  anciens,  étaient  des  propriétés  publiques  que  la 
magnificence  des  empereurs  romains  décora  du  luxe  des  arts.  Dans  les 
temps  barbares  qui  suivirent  l'anéantissement  delà  civilisation  romaine, 
les  thermes  furent  détruits,  les  monuments  renversés,  les  sources  com- 
blées et  l'usage  de  ces  eaux  bienfaisantes  disparut  avec  les  habitudes 
qu'avait  bannies  l'invasion  des  peuples  du  nord.  Seulement  quelques 
fontaines  placées  près  d’une  chapelle  ou  sous  l'invocation  d'un  saint  at- 
tiraient encore  la  foule  des  fidèles  par  les  guérisons  miraculeuses  qu'on 
leur  attribuait. 

Ce  ne  fut  qu’en  des  temps  très-voisins  de  notre  époque  que  l'on  re- 
vint à l'usage  m dical  des  eaux  minérales.  Aussi  l’intervention  de  l’au- 
torité dans  celte  partie  de  la  police  sanitaire  ne  remonte-t-elle  pas  au- 
delà  de  1772.  Cette  année,  une  déclaration  du  roi,  du  25  avril,  institua 
une  commission  royale  de  médecine  pour  l'examen  des  remèdes  parti- 
culiers et  la  distribution  des  eaux  minérales;  cette  commission  avait  la 
surintendance  et  l'inspection  du  commerce  des  eaux  minérales,  elle 
obligeait  les  dépositaires  à tenir  registre  des  quantités  d'eaux  minéra- 
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les  qu’ils  avaient  reçues,  et  à inscrire  les  noms  et  demeures  des  personnes 
à qui  elles  avaient  ôté  vendues  : le  tarif  du  prix  des  eaux  devait  être 
affiché  dans  chaque  bureau  de  distribution.  En  1774,  un  arrêté  du  con- 
seil du  roi,  du  1er  avril,  rappela  une  partie  des  dispositions  de  la  précé- 
dente déclaration,  et  ordonna  la  visite  des  eaux  minérales  dans  les  bu- 
reaux de  distribution  avant  qu’on  ne  les  li\râl  aux  particuliers  qui 
devaient  en  faire  usage. 

L’arrêté  du  conseil  du  5 mai  1781  renferma  desdisposilions  beaucoup 
plus  étendues  relativement  à la  police  des  eaux  minérales;  les  médecins 
intendants  devaient  veiller  à l’entretien,  à la  propreté  et  à la  conserva- 
tion des  sources;  être  présents  à tous  les  puisements  aux  sources,  et 
indiquer  l’heure  à laquelle  il  convenait  de  les  faire;  suivant  cet  arrêté, 
les  bouteilles  devaient  être  cachetées  et  vérifiées  à leur  arrivée  au  bu- 
reau de  distribution.  Toutes  les  eaux  minérales  qui  se  vendaient  à Paris 
étaientsujettes  à l’inspection  des  commissaires  de  la  société  de  médecine  ; 
les  propriétaires  des  eaux  approuvées  ne  pouvaient  les  vendre  qu’à 
la  source,  au  prix  fixé  par  la  société , mais  il  ne  leur  était  pas  per- 
mis d'établir  des  dépôts.  Pareille  défense  était  faite  aux  apothi- 
caires, communautés  ou  maisons  religieuses,  ainsi  qu’à  tout  particulier, 
à moins  qu’ils  ne  fussent  munis  d’une  autorisation  de  la  société  royale 
de  médecine. 

L’arrêté  du  25  vendémiaire  an  vi  (14  octobre  1797  ) attribua  à l’auto- 
rité municipale  l’administration  et  la  police  des  eaux  minérales.  TJn 
autre  arrêté  du  29  floréal  an  vu  (18  mai  1799)  chargea  deux  commis- 
saires, au  choix  de  l’autorité  municipale,  de  surveiller  les  sources 
et  la  distribution  des  eaux  ; celui  du  5 floréal  an  vin  (25  avril  1801)  di- 
visa les  établissements  d’eaux  minérales  en  trois  classes  suivant  leur 
importance,  et  assigna  des  honoraires  aux  médecins  inspecteurs  (1). 
L’arrêté  du  6 nivôse  an  xi  (27  décembre  1802)  rappela  aux  particuliers, 


(1)  Suivant  l’art.  9 de  cet  arrêté,  les  sources  d’eaux  minérales  sont,  quant  à 
leurs  produits,  divisées  en  trois  classes  : 

lre  classe. — Celles  dont  le  produit  de  location  excède  3,000  fr. 

2e  classe. — Celles  dont  le  produit  excède  2,000  fr, 

3e  classe. — Celles  dont  le  produit  est  au-dessous  de  2,000  fr. 

— Les  médecins  chargés  de  l’inspection  des  eaux  de  première  classe,  ont 
pour  appointements  1,000  fr.  , ceux  de  deuxième  classe  800  fr.  ; ceux  de  troi- 
sième classe  ont  la  moitié  du  prix  du  bail  jusqu’à  concurrence  de  000fr.au 
plus.  Art.  16  idem. 

Ces  rétributions  sont  consacrées  parles  lois  annuelles  de  finances  , celle  du 
24  mai  1834  , porte  ce  qui  suit  : art.  1er,  § 1er. 

« Continuera  d’être  faite,  pour  1 834  , conformément  aux  lois  existantes,  la 
perception  des  rétributions  imposées  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  du 
3 floréal  an  rmet  6 nivôse  an  xr,  sur  les  établissements  d’eaux  minérales  natu- 
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propriétaires  de  sources,  qu’ils  devaient  se  conformer  aux  réglements 
de  police  des  eaux  minérales;  que  le  tarif  de  leurs  eaux  devait  être  ap- 
prouvé par  l’autorité,  et  que  c’était  sur  le  produit  des  établissements 
que  devaient  être  prélevés  les  honoraires  des  inspecteurs  que  le  gou- 
vernement croirait  devoir  commettre  à l'inspection  des  sources. 

Les  réglements  qui  précèdent  ne  concernent,  comme  on  le  voit , que 
les  eaux  minérales  naturelles,  qui  étaient  à peu  près  les  seules  dont  on 
lit  usage  à l’époque  de  leur  promulgation 

Le  commerce  des  eaux  minérales  factices  est,  en  effet,  une  industrie 
toute  moderne,  qui  n’a  pris  un  développement  important  que  depuis 
peu  d’années.  Cependant,  dès  1775,  Vend,  médecin  chimiste  de  31ont- 
pellicr,  avait  présenté  à l’Académie  des  sciences  des  eaux  gazeuses  qui 
étaient  une  imitation  des  eaux  de  Sellz,  et  déjà  on  entrevoyait  la  pos- 
sibilité dercmpiacer  les  eaux  minérales  naturelles  par  des  eaux  factices, 
quoique  l’on  ne  connût  pas  encore  la  nature  intime  du  gaz  qui  entrait 
dans  leur  composition.  Bergman,  chimiste  suédois,  avait  aussi  , vers  la 
même  époque  , démontré  la  possibilité  de  préparer  des  eaux  minérales 
artificielles,  et  il  avait  été  conduit  à celte  conséquence  par  ses  nom- 
breux travaux  d’analyse  sur  les  eaux  minérales  naturelles.  En  1779,  Du- 
chanoy  publia  un  Essai  sur  l'art  d'imiter  les  eaux  minérales,  mais  les 
réformes  que  firent  subir  aux  sciences  chimiques  les  découvertes  de 
Priestley  et  de  Lavoisier  ne  permirent  pas  que  cet  ouvrage, basé  entiè- 
rement sur  les  anciennes  théories,  pûldonner  d’utiles  résultats. Ce  n’est 
donc  quedepuis  l’époque  delà  chimie  pneumatique  que  l’on  put  avec 
quelques  succès  tenter  dos  imitations  d'eaux  minérales  naturelles.  Mais 
pendant  quelque  temps,  la  préparation  de  ces  eaux  factices  n’eut  lieu 
que  dans  leslaboraloires  de  quelques  chimistes  et  pharmaciens,  et  la 
difficulté  jointe  à l’imperfection  de  ces  préparations  ne  permit  pas  d'en 
étendre  l’usage.  Ce  ne  lut  qu’en  1798  qu'un  sieur  Paul,  qui  avait  établi 
à Genève  une  grande  fabrique  d’eaux  minérales  artificielles,  conjointe- 
ment avec  un  pharmacien  nommé  Gosse,  vint  à Paris  en  fonder  une 
semblable  rue  Montmartre,  dans  l'ancien  hôtel  d'Uzès.  Ses  procédés, 
ses  machines  et  ses  produits  furent,  à cette  époque,  soumis  au  jugement 
de  l'Institut  qui,  sur  le  rapport  de  3131.  Vauquelin,  Chaplal,  Pellclan  , 
Fourcroy  et  Portai,  donna  l’approbation  la  plus  complète  aux  procédés 
du  sieur  Paul,  en  déclarant  qu'il  avait  parfaitement  rempli  le  but  qu'il 
s’était  proposé. 

Cet  établissement  qui,  peu  après,  fut  transporté  rue  Saint-Lazare  et 
devint  celui  de  Tivoli,  resta  pendant  près  de  vingt  ans  le  seul  où  l'on 
prépara  des  eaux  minérales  factices.  Dès  le  principe  , et  par  analogie 
avec  les  établissements  thermaux,  le  gouvernement  nomma  un  médecin 
qui  fut  chargé  de  l'inspection  de  cette  maison,  de  la  surveillance  des 
préparations  des  eaux,  de  l’administration  des  bains  , et  même  de  ren- 


rellcs,  pour  le  traitement  des  médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  l’inspec-, 
tion  de  ces  établissements.  » 
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drecompte  à l’autorité  de  leur  action  médicinale.  Les  succès  et  la  prospé- 
rité de  cet  établissement  en  firent  créer  plusieurs  autres,  et  en  1825, 
cinq  ou  six  nouvelles  fabriques  partageaient  avec  Tivoli  le  privilège  du 
commerce  des  eaux  factices.  D’un  autre  côté,  les  maisons  dans  lesquelles 
on  administrait  les  bains  minéraux  s’étaient  multipliées,  et  les  dépôts 
qui  débitaient  les  eaux  minérales  naturelles  et  factices, qui  étaienld’a- 
Lord  au  nombre  de  deux,  s’étaient  accrus  dans  une  assez  forte  propor- 
tion. Des  fraudes  , des  eaux  factices  mal  préparées,  ou  substituées  aux 
eaux  naturelles,  réclamèrent  bientôt  l'intervention  de  l’autorité,  et  l’on 
sentit  alors  la  nécessité  de  soumettre  tous  ces  établissements  à une  sur- 
veillance dont  celui  de  Tivoli  n’avait  cessé  d’être  l’objet.  Ce  fut  dans 
ces  circonstances  qu’intervint  l’ordonnance  du  roi  du  18  juin  1823  , qui 
fixa  la  police  des  établissements  d’eaux  minérales  naturelles  en  gé- 
néral, et  des  eaux  factices  en  particulier.  Deux  inspecteurs  furent  char- 
gés de  surveiller , à Paris,  toutes  les  fabriques  et  dépôts  d’eaux  miné- 
rales , ainsi  queles  établissements  de  bains;  une  ordonnance  de  police 
du  21  novembre  1823  et  un  arrêté  du  22  du  même  mois  déterminèrent 
la  nature  et  les  formes  de  cette  inspection. 

Jusqu'en  1852,  époque  de  l’apparition  du  choléra , le  nombre  des  fa- 
briques et  des  dépôts,  loin  d’augmenter,  avait  diminué  ; mais  dans  le 
courantde  celte  année  , et  depuis,  ces  établissements  prirentune  grande 
extension,  à ce  point  qu’aujourd’hui  ce  service  est  un  des  plus  actifs  et 
des  plus  importants  parmi  ceux  qui  ont  rapport  à la  santé  publique. 
Ce  n’est  pas  seulement , ainsi  que  nous  l’axons  dit  plus  haut , par  ana- 
logie avec  les  sources  naturelles  que  les  établissements  d’eaux  minéra- 
les factices  ont  été  soumis  à une  inspection  régulière;  il  était  impossi- 
ble d'abandonner  la  préparation  des  substances  actives  et  médicamen- 
teuses à des  hommes  qui  n’étaient  pas  même  pharmaciens  , lorsque  la 
loi  assujettit  ceux-ci  à des  visites  annuelles,  et  que  les  désordres  qui 
se  sont  introduits  dans  certaines  oïlicines  montrent  certainement  encore 
insuffisantes. 

Sous  ce  rapport,  l’ordonnance  de  1825  était  indispensable  et  vive- 
ment réclamée  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique.  Suivant  ce  régle- 
ment ceux  qui  demandent  à établir  une  fabrique  d’eaux  minérales 
doivent  posséder  les  connaissances  chimiques  nécessaires  à la  prépara- 
tion des  eaux  , ou  présenter  pour  garant  de  leurs  opérations  un  phar- 
macien légalement  reçu  ; de  plus  ils  doivent  remettre  au  médecin  ins- 
pecteur les  formules  de  leurs  préparations;  ce  dernier  doit  surveiller  la 
composition  des  eaux,  s’assurer  que  les  formules  approuvées  sont  ri- 
goureusement suivies  , enfin  il  peut,  lorsqu’il  le  juge  convenable,  so 
faire  délivrer  une  bouteille  de  chaque  espèce  d’eaux,  afin  de  la  soumet- 
tre à l’analyse. 

Les  fonctions  que  le  médecin  inspecteur  doit  exercer  dans  les  dépôts 
d’eaux  minérales  naturelles  et  factices  ne  sont  pas  moins  importantes. 
Il  est  souvent  arrivé  que  des  eaux  factices  ont  été  substituées  aux  eaux 
naturelles,  lespremières  étant  d’un  prix  moins  élevé,  et  conséquemment 
pouvant  procurer  aux  dépositaires  des  bénéfices  plus  considérables;  et 
quelle  que  soit  la  similitude  qui  existe  entre  ces  deux  produits,  l'iden- 
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tilé  n'est  pas  assez  complète  pour  qu’une  bonne  administration  puisso 
tolérer  une  semblable  substitution,  qui  constitue  une  véritable  fraude. 
L’inspecleurdoit  donc  sefairc  représenter  les  cerlificatsd’origine  délivrés 
à chaque  source  lors  du  puisement  des  eaux;  ces  certificats  relatent  le 
nombre  des  bouteilles  puisées  et  la  date  du  puisement;  un  registre  sur 
lequel  le  dépositaire  inscrit  l’entrée  et  la  sortie  des  eaux  ne  permet  pas 
qu'il  puisse  se  glisser  de  la  fraude  dans  celle  partie  de  l'inspection. 

Les  fondions  des  médecins  inspecteurs  des  établissements  d’eaux  miné- 
rales factices  sont,  comme  on  le  voit,  dilf  rentes  de  celles  des  inspecteurs 
des  eaux  naturelles;  ces  derniers  sont  seulement  chargés  de  veillera 
l'entretien  des  sources,  de  surveiller  les  puisements  cjuiysont  faits;  ils 
doivent  aussi,  assigner  à chaque  malade  l'heure  a laquelle  il  doit 
prendre  ses  bains  ou  ses  douches,  la  source  spéciale  dont  il  doit  faire 
usage,  les  eaux  qu'il  doit  prendre  en  boisson , leur  quantité,  etc.  Enfin, 
lesfonctions  des  inspecteurs  des  établissements  thermaux  sont  toutes  de 
thérapeutique,  tandis  que  celles  des  inspecteurs  des  eaux  factices,  sont 
toutes  de  police  sanitaire. 

L’utilité  de  l'inspection  des  eaux  minérales  n’a  pas  empêché  qu’elle 
ne  soit  l’objet  de  quelques  attaques,  de  la  part  surtout  des  pharmaciens 
qui  revendiquent,  comme  leur  appartenant  exclusivement,  le  droit  de 
fabriquer  et  de  vendre  des  eaux  minérales,  attendu  qu’elles  constituent 
de  vrais  médicaments.  Disons  quelques  mots  en  passant  de  ces  pré- 
tentions. 

On  peut  voir  parce  qui  a été  dit  ci-dessus  sur  lapoliceetla  législation 
des  eaux  minérales,  que  les  pharmaciens  ne  sauraient  appuyer  leurs  pré- 
tentions sur  les  dispositions  des  lois  et  arrêtés  antérieurs.  L’art.  20  de 
l’arrêté  du  conseil  de  1781,  leur  interdit,  au  contraire,  formellement, 
la  vente  des  eaux  minérales,  à moins  qu’ils  n’aient  été  pourvus  d’une 
autorisation  spéciale  (1).  Depuis,  aucune  disposition  légale  n'a  favorisé 
les  pharmaciens  sous  ce  rapport;  toutes,  au  contraire,  ont  constamment 
séparé  la  vente  des  eaux  minérales  de  l’exercice  de  la  pharmacie,  ce  n'est 
que  l’ordonnance  du  18  juin  18-25  qui  a reconnu  aux  pharmaciens  tenant 
officine,  le  droit  de  vendre  des  eaux  min  ‘raies  factices  sans  avoir  besoin 
de  se  pourvoir  d’autorisation,  et  encore,  celte  même  ordonnance  ne 
semble  pas  leur  reconnaître  le  droit  de  tenir  une  fabrique  sans  per- 
mission ( Voir  la  noie  2 de  l’arl.  1er,  page  207  ). 

Ce  n’est  donc  pas  un  droit  anciennement  acquis  que  les  pharmaciens 
réclament,  mais  seulement  l'extension  illimitée  d'une  concession  qui 
leur  a été  faite  par  l’ordonnance  de  1825.  Reste  à savoir,  maintenant, 
s'il  y a lieu  d’accueillir  leurs  prétentions  et  de  déposséder  une  classe 
assez  nombreuse  d'industriels  qui,  depuis  long-temps,  sont  en  possession 

(I)  « Aucun  apothicaire , aucune  communauté  ou  maison  religieuse,  aucun 
particulier,  à moins  qu'il  ne  soit  muni  d'une  permission  accordée  sur  des  mo- 
tifs bien  spécifiés,  ne  pourront,  en  aucun  temps,  faire  venir  des  eaux  minérales 
pour  en  faire  le  commerce.  En  cas  de  contravention,  il  est  prononcé  une  amende 
de  1,000  1 ivres  ou  plus  , suivant  les  circonstances,  au  profit  des  hôpitaux.  — 
Art.  20. 
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d’un  état  garanti  par  les  lois,  et  qu’ils  ont  toujours  exercé  d’une  manière 
avantageuse  au  public. 

11  faudrait  sans  doute  de  bien  sérieuses  raisons  pour  prendre  une  dé- 
termination dont  les  conséquences  seraient  aussi  graves,  car,  par  le 
fait,  il  y aurait  atteinte  à la  propriété  et  suppression  d’un  service  pu- 
blic contre  lequel  il  n’a  été  avancé  aucun  fait  probant.il  y aurait  atteinte 
à la  propriété,  en  ce  sens  que  rétablissement  exploité  par  le  fabricant 
ou  le  dépositaire  a une  valeur  par  lui-même,  qu’il  a été  acquis  et  qu’il 
est  susceptible  d être  vendu,  et  que  borner  la  durée  de  l’exploitation  à 
l’exercice  du  propriétaire  présent,  serait,  par  le  fait  même,  transformer 
en  un  viager , même  très-court,  une  propriété  qui  était  absolue,  ac- 
quise à titre  onéreux,  et  cela  sans  nécessité,  sans  motifs  plausibles;  car 
parmi  les  abus  et  les  fraudes  signalés  à î’aulorité  et  dont  les  eaux  mi- 
nérales sont  l’objet,  il  est  à remarquer  qu’ils  ont  eu  lieu  autant  dans  les 
officines  des  pharmaciens  que  dans  les  autres  établissements.  Ce  fut,  en 
effet,  dans  une  pharmacie  que  fut  vendue  en  1826  une  bouteille  d’eau 
de  Barèges  pour  bain,  au  lieu  d’eau  de  Barèges  pour  boisson,  ainsi  que 
le  comportait  l’ordonnance  du  médecin,  et  l’on  se  rappelle  les  graves 
accidents  qui  en  furent  la  suite;  c'est  dans  quelques  officines  de  phar- 
maciens que  l’on  prépare  les  eaux  de  Seltz,  avec  du  bi-carboiiatc  de 
soude  et  avec  l’acide  tarlarique,  compositions  qui  ont  pour  conséquence 
de  faire  prendre  aux  personnes  qui  souvent  ont  un  estomac  faible,  une 
solution  gazeuse  de  tartrale  de  soude  qui  est  légèrement  purgative,  au 
lieu  d’eau  de  Seltz  véritable  ; c’est  encore  par  quelques  pharmaciens  que 
sont  achetés  les  anciens  cruchons  d’eau  de  Sedlitz,  qui  sont  remplis 
d’eau  de  Sedlitz  artificielle  et  vendus  comme  de  l’eau  naturelle.  Loin 
de  nous  de  vouloir  imputer  aux  pharmaciens  en  général  les  torts  de 
quelques-uns  de  leurs  confrères,  de  chercher  à jeter  de  la  défaveur  sur 
les  fabriques  tenues  aujourd’hui  par  quelques-uns  des  principaux  phar- 
maciens de  Paris,  et  qui  produisent  toutes  des  eaux  minérales  de  pre- 
mière qualité;  nous  voulons  seulement  établir  un  fait,  c’est  que  si  des 
plaintes  se  sont  élevées  contre  le  débit  de  quelques  eaux  minérales,  ces 
plaintes  ont  eu  souvent  pour  cause  des  eaux  sorties  des  laboratoires  des 
pharmaciens.  Ici  la  raison  en  est  facile  à donner  : les  fabriques  et  les 
dépôts  ordinaires  sont  soumis  à une  surveillance  sévère  cl  active,  et  le 
fait  seul  de  visites  nombreuses  et  d’un  examen  souvent  jrépété  des  eaux 
fabriquées,  et  des  eaux  expédiées  par  les  sources,  suffit  pour  tenir  les 
chefs  d’établissements  dans  une  crainte  salutaire  qui  leur  ôte  même  la 
pensée  de  songer  à pratiquer  quelques-unes  de  ces  fraudes  qui  pour- 
raient entraîner  le  retrait  de  leur  autorisation.  Les  pharmaciens,  au  con- 
traire, eu  égard  a leur  grand  nombre,  ne  peuvent  être  assez  fréquemment 
visités,  et  il  est  notoire  parmi  les  médecins,  et  même  parmi  les  phar- 
maciens, qu'il  est  un  grand  nombre  d’officines  dans  lesquelles  les  mé- 
dicaments les  plus  actifs  comme  les  plus  simples  ne  sont  pas  exempts 
d’altération  ou  de  sophistication.  Nous  pensons  qu’il  ne  sera  pas  hors 
de  propos,  pour  appuyer  notre  opinion,  de  consigner  ici  l'avis  émis  par 
le  rapporteur  de  la  chambre  des  députés  (M.  Boin,  médecin),  lors  delà 
présentation  du  projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine,  en  1825',  suc 
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les  réclamations  de  la  société  de  pharmacie,  qui  demandait  alors  que  les 
pharmaciens  seuls  eussent  le  droit  de  fabriquer  et  de  vendre  les  eaux  mi- 
nérales : , 

« y a-t-il  réellement  une  aussi  grande  similitude  que  le  dit  la  société 
» de  pharmacie  entre  la  tenue  d’un  établissement  d’eaux  minérales 
» artificielles , et  celle  d’une  officine  pharmaceutique?  Est-il  besoin  de 
» posséder  la  science  chimique  dans  toute  son  étendue  pour  taire  et 
» refaire  chaque  jour  le  très-petit  nombre  de  compositions  qui  s’em- 
» ploient  dans  les  établissements  d’eaux  minérales  artificielles  ? La 
» commission  a pensé  au  contraire  qu'il  faut  moins  de  sciences  que  de 
» capitaux  pour  créer  et  faire  valoir  de  pareils  établissements.  Ce  serait 
» en  concevoir  une  idée  bien  extraordinaire  que  de  les  assimiler  à des 
» laboratoires  de  chimie  et  à des  magasins  de  pharmacie,  lorsqu’ils  ne 
» sont  en  effet  que  de  grandes  spéculations  commerciales,  où  quelques 
» formules  assez  simples  deviennent  l’occasion  de  l’emploi  de  capitaux 
» considérables  et  de  bénéfices  proportionnés.  Une  multitude ‘de  fabri- 
» ques  de  produits  chimiques  se  sont  élevées  sans  que  les  pharmaciens 
» en  aient  revendiqué  l’exploitation  exclusive  ; cependant  il  y a plus 
» près  de  ce  genre  de  fabrique  aux  officines  de  pharmacie  que  de  celles- 
» ci  aux  établissements  d’eaux  minérales  artificielles.  » 

Il  reste  maintenant  à rechercher  si  le  public  devrait  retirer  un  avan- 
tage quelconque  de  cette  mesure,  et  nous  n’hésitons  pas  à déclarer 
qu’il  en  souffrirait.  En  effet,  dès  l’instant  où  la  fabrication  des  eaux 
minérales  serait  affectée  seulement  aux  pharmaciens,  la  concurrence 
qui  aujourd’hui  existe  entre  les  fabriques  cesserait  bientôt,  et,  par 
suite,  ie  public  paierait  plus  cher  des  produits  qu’il  est  habitué  d’ob- 
ienir  à bon  marché,  et  qui,  parce  fait,  sont  devenus  d’une  consomma- 
tion habituelle;  car  pour  faire  des  eaux  minérales,  à bon  marché,  et 
gagner  suffisamment  sur  la  fabrication,  il  faut  en  produire  une  grande 
quantité,  et  de  là  la  nécessité  d'avoir  des  établissements  spéciaux  con- 
struits sur  une  grande  échelle  : ce  fait  est  si  vrai,  que  la  plupart  des 
pharmaciens  qui  se  livrent  à cette  fabrication,  ont  pour  cet  objet,  des 
laboratoires  à part  et  en-dehors  de  leurs  officines  : ceux  qui  fabriquent 
moins,  et  qui  ne  font  point  de  la  confection  des  eaux  minérales  une  af- 
faire particulière,  ont  plus  d’avantages  aujourd’hui  à se  pourvoir  dans 
les  grandes  fabriques. 

Les  eaux  naturelles  qui  ont  besoin  d’èlre  fréquemment  renouvelées,, 
c'est-à-dire  d’être  consommées  dans  un  délai  assez  rapproché  de  l’épo- 
que de  leur  puisement,  présenteraient  moins  de  garanties  si  elles- 
étaient  disséminées,  pour  la  consommation,  dans  les  officines  des  phar- 
maciens, que  réunies,  comme  elles  le  sont  aujourd’hui,  dans  quel- 
ques dépôts  spéciaux  où  l’on  peut  s'approvisionner  avec  sécurité,  indé- 
pendamment de  la  fraude  qui  serait  plus  facile,  en  raison  d’une 
surveillance  moins  exacte,  on  comprend  que  la  nécessité  obligerait  bien- 
tôt les  pharmaciens  à s’approvisionner  chez  ceux  de  leurs  confrères  qui 
en  feraient  le  commerce  exclusif,  et  à abandonner  à ceux-ci  le  mono- 
pole volontaire  des  eaux  naturelles;  car  les  expéditions  des  sources  ne 
se  font  que  pour  des  quantités  assez  considérables,  et  cette  quantité. 
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même  la  plus  minime,  est  encore  supérieure  au  débit  qui  pourrait  être 
fait  dans  chaque  oflicine  dans  le  cours  d’une  année,  surtout  si  l'on  con- 
sidère la  diversité  des  eaux  employées  par  la  médecine;  on  voit  donc 
d’après  ces  considérations  que  le  monopole  de  la  fabrication  des  eaux 
minérales  ne  profilerait  ni  au  public,  ni  même  à la  majorité  des  phar- 
maciens. . 

Pour  compléter  cet  aperçu,  il  reste  à examiner  la  question  de  1 in- 
spection : nous  avons  dit  en  quoi  elle  consistait,  et  nous  pensons  qu'il 
ne  peut  rester  aucun  doute  sur  son  utilité  et  sur  son  efficacité.  Seule- 
ment il  s'agit  de  déterminer  s’il  ne  serait  pas  plus  convenable  de  con- 
fier cette  surveillance  à un  corps  sa\ant,  plutôt  que  de  la  laisser  a des 
fonctionnaires  spéciaux  comme  cela  existe  aujourd'hui.  Si  nous  consul- 
tons les  dispositions  antérieures,  nous  verrons  que  toujours  la  surveil- 
lance des  établissements  a été  confiée  à des  agents  particuliers,  tantôt 
médecins-intendants  tantôt  médecins-inspecteurs  des  eaux  minérales; 
lorsque  la  commission  royale  de  médecine,  et  que,  plus  tard,  la  société 
royale  furent  chargées  de  celte  surveillance,  ce  fut  toujours  en  dési- 
gnant des  délégués  et  des  agents  spéciaux  qu’elles  l’exercèrent;  on 
comprend  pourquoi  il  en  fut  ainsi,  car  si  les  conseils,  les  commissions, 
présentent  plus  d’avantage  lorsqu’il  s’agit  de  délibérer  sur  des  ques- 
tions qui  leur  sont  soumises,  on  sent  facilement  que  cet  avantage  cesse 
d'exister,  lorsqu’il  faut  donner  aces  commissions  des  fonctions  exécu- 
tives, des  fonctions  de  surveillance  active;  dans  ces  cas  la  responsabi- 
lité se  trouve  trop  partagée  pour  que  son  effet  soit  aussi  puissant;  cha- 
que membre  se  repose  sur  son  collègue,  et  enfin  un  corps  présente  une 
résistance  assez  forte  à l’autorité  administrative,  pour  contrôler  ses  ac- 
tes, et  souvent  la  gêner  dans  l'exercice  de  son  action.  Si,  pour  obvier  à 
quelques-uns  de  ces  inconvénients,  la  commission  charge  un  ou  deux 
de  ses  membres  de  la  surveillance  qui  lui  est  confiée  et  si  nous  appli- 
quons ce  cas  à l'inspection  des  eaux  minérales  factices  à Paris,  ces  dé- 
légués doivent  consacrer  une  notable  partie  de  leur  temps,  a l’exécu- 
tion de  leur  mission,  cl,  comme  on  peut  le  penser,  des  fonctions  de 
celle  nature  et  aussi  pénibles  ne  peuvent  être  exercées  sans  rétribution. 
La  question  se  trouve  alors  simplement  réduite  à faire  choisir  les  mé- 
decins-inspecteurs des  eaux  minérales  par  les  corps  médicaux,  qui  les 
prendront  dans  leur  sein,  plutôt  que  par  l'autorité.  On  voit  facilement 
qu’ici  le  public  ne  retirerait  aucun  avantage  de  celle  innovation  ; or, 
renverser  pour  ne  pas  mieux  reconstruire,  n’est  pas  d’une  bonne  logi- 
que, ni  d’une  bonne  administration. 

En  résumé,  1°  la  fabrication  des  eaux  minérales  factices  et  le 
débit  des  eaux  minérales  naturelles  ne  sauraient  être  ni  une  in- 
dustrie libre,  ni  le  privilège  absolu  des  pharmaciens;  2"  1 inspection 
dont  on  ne  peut  nier  l'efficacité,  et  qui  jusqu'à  ce  jour  a rendu  des 
services,  présente,  et  pour  le  public  et  pour  l’autorité,  plus  de  ga- 
ranties de  surveillance,  étant  confiée  à des  fonctionnaires  spéciaux,  tel 
que  cela  se  pratique  aujourd’hui,  qu’abandonnée  à des  corps  médi- 
caux, 5"  l'inspection  étant  un  fait  reconnu  indispensable,  les  frais  doi- 
vent en  être  supportés  par  les  individus  objets  de  la  surveillance. 
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« Si  le  gouvernement  autorise  des  individus  qui  ne  sont  pas  phar- 
maciens, à se  livrer  à ce  genre  de  commerce,  c’est  pure  faveur  de  sa 
part,  et  il  a droit  d’exiger  que  ceux  qui  veulent  en  jouir  se  soumettent 
aux  conditions  nécessaires  pour  garantir  la  société  contre  les  abus  qui 
pourraient  en  résulter.  L’inspection  est  pour  toutes  ces  entreprises 
une  condition  de  leur  existence;  sans  elle  le  public  ne  les  fréquente- 
rait pas,  parce  qu’il  n'y  trouverait  pas  une  suffisante  sûreté.  » (Cir- 
culaires ministérielles.  ) 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  pousser  plus  loin  les  développe- 
ments auxquels  nous  venons  de  nous  livrer;  mais  ils  nous  ont  paru  devoir 
précéder  utilement  les  réglements  sur  celte  matière,  qui,  en  général, 
est  peu  connue,  par  conséquent  faussement  envisagée  et  qui  demanda 
encore,  il  faut  le  dire,  quelque  amélioration. 


ORDONNANCE  DU  ROI 
(18  juin  1823J. 


Louis  , etc. 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  da 
l’intérieur. 

Informé  que  l’exécution  des  lois  etréglemenls  sur  l’administration  et 
la  police  des  eaux  minérales,  est  négligée;  que  leurs  dispositions  ne 
sont  point  assez  connues,  faute  d'avoir  été  rappelées  et  mises  en- 
semble, qu’il  n’en  a point  été  fait  une  suffisante  application  aux  eaux 
minérales  artificielles; 

Vu  la  déclaration  du  2o  avril  1772,  les  arrêts  du  Conseil  des  1er  avril 
1774  et  5 mai  1781  ; ainsi  que  l’article  1 1 de  la  loi  du  24  août  1790  , et 
l’article  484  du  code  pénal  qui  ont  maintenu  en  vigueur  ces  anciens  ré- 
glements; 

Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  18  mai  1799  ( 20  floréal  an  vu), 
23  avril  1800(5  lloréal  an  vin),  27  décembre  1802  (6  nivôse  an  xi),  et 
la  loi  du  11  avril  1805  (21  germinal  an  xi); 

Vu  enfin  , en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  inspecteurs,  les  lois 
des  finances  des  17  août  1822  et  10  mai  1825; 

Considérant  que  les  précautions  générales  à prendre  et  les  garanties 
à exiger,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  à l’égard  des  entreprises 
ayant  pour  but  la  fabrication  ou  le  débit  de  médicaments  quelconques, 
forment  une  des  branches  les  plus  importantes  de  la  police  adminis- 
trative; 

Que  l’expérience  n’a  cessé  de  démontrer  la  nécessité  des  règles  par- 
ticulières qui  concernent  les  eaux  minérales,  et  les  inconvénients  insé- 
parables de  toute  négligence  dans  leur  exécution; 

Que  cette  nécessité  est  surtout  démontrée  pour  les  eaux  minérales 
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artificielles,  afin  de  prévenir  non-seulement  les  dangers  de  leur  alté- 
ration et  de  leur  faux  emploi,  mais  les  dangers  plus  grands  qui  peu- 
vent résulter  de  leur  préparation; 

A ces  causes , 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  Irr.  — Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Toute  entreprise  ayant  pour  effet  de  livrer  ou  d'administrer 
au  public  des  eaux  minérales,  naturelles  ou  artificielles,  demeure  sou- 
mise à une  autorisation  préalable  et  à l’inspection  d’hommes  de  l'art, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après  (1). 

Sont  exceptés  de  ces  conditions  les  débits  desdiles  eaux  qui  ont  lieu 
dans  des  pharmacies  (2). 

2.  Les  autorisations  exigées  par  l’article  précédent,  continueront  à 
être  délivrées  par  notre  ministre  secrétaire  d’éjat  de  l’intérieur,  sur 
l’avis  des  autorités  locales,  accompagné,  pour  les  eaux  minérales  nalu  * 

(1)  Aucune  disposition  de  cette  ordonnance  n’indique  les  formalités  à rem- 
plir pur  les  personnes  qui  veulent  tenir  des  bains  d’eaux  minérales.  Mais  on  n’en 
a pas  moins  considéré  ces  établissements  comme  étant  implicitement  désignés 
dans  l’art.  1er,  et  les  entrepreneurs  des  bains  ont  été  jusqu’en  1829  assujettis  à 
une  autorisation  et  à l’acquit  des  frais  d'inspection.  A cette  époque  , ces  indus- 
triels réclamèrent  à la  Chambre  des  députés,  et,  par  voie  d’amendement,  ils  fu- 
rent exemptés  de  cet  impôt,  mais  ils  n’en  restèrent  pas  moins  soumis  à l’inspec- 
tion dans  l’intérêt  delà  santé  publique.  Il  importe,  en  effet,  que  l’administration 
s’assure  que  les  eaux  avec  lesquelles  ils  préparent  leurs  bains,  proviennent  des 
sources  ou  des  fabriques  autorisées,  et  que  les  locaux  dans  lesquels  sont  placées 
leurs  baignoires  sont  convenablement  disposés.  Toutefois,  il  faut  observer  que 
les  propriétaires  des  bains  minéraux  ne  peuvent  vendre  des  eaux  au  dehors  , et 
qu’ils  ne  doivent  en  avoir  en  dépôt  que  pour  la  consommation  intérieure  de 
leurs  maisons. 

(2)  Mais  non  en-dehors  des  pharmacies,  quand  bien  même  les  fabriques  ou 
dépôts  seraient  dirigés  par  des  pharmaciens  ayant  officine  ouverte.  Un  même 
pharmacien  ne  pouvant  tenir  à la  fois  deux  officines,  il  est  évident  que  s’il  veut 
avoir  un  établissement  d’eaux  minérales  en-dehors  de  sa  pharmacie  , il  doit  y 
être  autorisé  et  soumis  à l’inspection.  Et  encore,  il  n’est  question  ici  que  des 
débits  et  non  de  la  fabrication  des  eaux  , d’où  l’on  pourrait  conclure  que  l’ad - 
ministration  serait  en  droit  d’obliger  un  pharmacien  qui  aurait  dans  son  labo- 
ratoire une  fabrication  en  grand  d'eaux  minérales,  de  se  pourvoir  d’une  auto- 
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relies,  de  leur  analyse,  et  pour  les  eaux  minérales  artificielles,  des 
formules  de  leur  préparation  (I). 

Elias  ne  pourront  être  révoquées  qu’en  cas  de  résistance  aux  règles 
prescrites  par  la  présente  ordonnance,  ou  d’abus  qui  seraient  de  nature 
a compromettre  la  santé  publique. 

3.  L’inspection  ordonnée  par  le  même  article  1er  continuera  à être 
confiée  à des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie;  la  nomination  en 
sera  faite  par  notre  ministre  secrétaire  d’étal  de  l’intérieur,  de  manière 
à ce  qu’il  n’y  ail  qu’un  inspecleurpar  établissement,  et  à ce  qu’un  même 
inspecteur  en  inspecte  plusieurs,  lorsque  le  service  le  permettra. 

Il  pourra  néanmoins,  là  où  ce  sera  jugé  nécessaire,  être  nommé  des 
inspecteurs-adjoints  à l’effet  de  remplacer  les  inspecteurs  titulaires  en 
cas  d’absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement. 

4.  L’inspection  a pour  objet  tout  ce  qui,  dans  chaque  établissement, 
Importe  à la  santé  publique. 

Les  inspecteurs  font  danscebut  aux  propriétaires,  régisseurs  ou  fer- 
miers, les  propositions  et  observations  qu’ils  jugent  nécessaires;  ils 
porlent'au  besoin  leurs  plaintes  à l’autorité,  et  sont  tenus  de  lui  signaler 
les  abus  venus  à leur  connaissance. 

5.  Ils  veillent  particulièrement  à la  conservation  des  sources,  à leur 
amélioration;  à ce  que  les  eaux  minérales  artificielles  soient  toujours 
conformes  aux  formules  approuvées,  et  à ce  que  les  unes  et  les  autres 
eaux  ne  soient  ni  falsifiées,  ni  altérées.  Lorsqu'ils  s’aperçoivent  qu'elles 
le  sont,  ils  prennent  ou  requièrent  les  précautions  nécessaires  pour  em- 
pêcher qu’elles  ne  puissent  être  livrées  au  public,  et  provoquent,  s’il  y 
a lieu,  telles  poursuites  que  de  droit. 

G.  Ils  surveillent,  dans  l’intérieur  des  établissements,  la  distribution 
des  eaux,  l’usage  qui  en  est  fait  par  les  malades;  sans  néanmoins  pou- 
voir mettre  obstacle  à la  liberté  qu'ont  ces  derniers  de  suivre  les 
prescriptions  de  leurs  propres  médecins  ou  chirurgiens,  cl  même  d'êlra 
accompagnés  par  eux,  s’ils  le  demandent. 

7.  Les  traitements  des  inspecteursétant  une  charge  des  établissements 
inspectés,  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  seront  nécessaire- 
ment entendus  pour  leur  fixation,  laquelle  continuera  à être  faite  par 


risation  et  de  payer  les  droits  d’inspection,  conformément  à l’art.  20  de  l’arrêté 
du  conseil  de  1781,  non  abrogé  , et  à l’art.  13  de  la  présente  ordonnance  qui 
ne  fait  aucune  distinction.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  ce  même  art.  13  inet 
bien  pour  condition  de  l’obtention  de  l’autorisation  que  la  fabrication  sera 
dirigée  par  un  pharmacien  on  par  une  personne  ayant  les  connaissances  suffi- 
santes, mais  qu’il  ne  porte  pas  , même  pour  le  premier  cas  , dispense  de  l’autu- 
risation. 

(1)  Les  demandes  en  autorisation  sont  instruites  à Paris  par  le  préfet  de  po- 
lice qui  a la  surveillance  des  eaux  minérales.  C’est  donc  lui  qui  propose  au  mi- 
nistre du  commerce  d’accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  demandée. 
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les  préfets  et  confirmée  par  noire  ministre  secrétaire  d’élat  de  l’inté- 
rieur. 

Il  n’est  point  dû  de  traitement  aux  inspecteurs  adjoints. 

8.  Partout  où  l'affluence  du  public  l’exigera,  les  préfets,  apres  avoir 
entendu  les  propriétaires  et  les  inspecteurs,  feront  des  réglements  par- 
ticuliers qui  auront  en  vue  l’ordre  intérieur,  la  salubrité  des  eaux,  leur 
libre  usage,  l’exclusion  de  toute  préférence  dans  les  heures  à assigner 
aux  malades  pour  les  bains  ou  douches,  et  la  protection  particulière 
due  à ces  derniers  dans  tout  établissement  placé  sous  la  surveillance 
spéciale  de  l'autorité. 

Lorsque  l’établissement  appartiendra  à l’état,  à un  département,  une 
commune,  ou  une  institution  charitable,  le  réglement  aura  aussi  en 
vue  les  autres  branches  de  son  administration. 

» 9.  Les  réglements  prescrits  par  l’article  précédent,  seront  transmis 
à notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l’intérieur,  qui  pourra  y faire  telles 
modifications  qu’il  jugera  nécessaires. 

Ils  resteront  affichés  dans  ces  établissements,  et  seront  obligatoires 
pour  les  personnes  qui  les  fréquenteront,  comme  pour  les  individus 
attachés  à leur  service.  Les  inspecteurs  pourront  requérir  le  renvoi  de 
ceux  de  ces  derniers  qui  refuseraient  de  s’y  conformer. 

10.  Pvesleront  pareillement  affichés  dans  ces  établissements  et  dans 
tous  les  bureaux  destinés  à la  vente  d'eaux  minérales,  les  tarifs  ordon- 
nés par  l’article  10  de  l’arrêté  du  gouvernement,  du  27  décembre  1802. 

Lorsque  ces  tarifs  concerneront  desentreprises  particulières,  l’appro- 
bation des  préfets  ne  pourra  porter  aucune  modification  dans  les  prix 
et  servira  seulement  aies  constater.  * 

11.  Il  ne  sera  , sous  aucun  prétexte,  exigé  ni  perçu  des  prix  supérieurs 
h ces  tarifs. 

Les  inspecteurs  ne  pourront  également  rien  exiger  des  malades  dont 
ils  ne  dirigeront  pas  le  traitement,  ou  auxquels  ils  ne  donneront  pas 
des  soins  particuliers.  1 

Ils  continueront  à soigner  gratuitement  les  indigents  admis  dans  les 
hospices  dépendants  des  établissements  thermaux,  et  seront  tenus  de  les 
visiter  au  moins  une  fois  par  jour. 

12.  Les  divers  inspecteurs  rempliront  et  adresseront  chaque  année  à 
i notre  ministre  de  l’intérieur,  des  tableaux  dont  il  sera  fourni  des  mo- 
delés ; ils  y joindront  les  observations  qu’ils  auront  recueillies,  et  les 
mémoires  qu’ils  auront  rédigés  sur  la  nature,  la  composition  et  l’effica- 
cité des  eaux,  ainsi  que  sur  le  mode  de  leur  application. 

Titre  II.—  Dispositions  particulières  à la  fabrication  des  eaux  miné- 
rales artificielles , aux  dépôts  et  à la  rente  décès  eaux  et  des  eaux 

minérales  naturelles. 

13.  Tous  individus  fabricant  des  eau*  minérales  artificielles,  ne  poujy- 
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ront  obtenir  ou  conserver  l’autorisation  exigée  par  l’article  1er,  qu’à  la 
condition  de  se  soumettre  aux  dispositions  qui  les  concernent  dans  la 
présente  ordonnance , de  subvenir  aux  frais  d'inspection  ; de  justifier 
des  connaissances  nécessaires  pour  de  telles  entreprises,  ou  de  présen- 
ter pour  garant  tin  pharmacien  légalement  reçu. 

14,  Us  ne  pourront  s’écarter,  dans  leurs  préparations,  des  formules 
approuvées  par  notre  ministre  secrétaire  d’élat  de  l’intérieur,  et  dont 
copie  restera  dans  les  mains  des  inspecteurs  chargés  de  veillera  ce 
qu’elles  soient  exactement suiviès. 

Ils  auront  néanmoins,  pour  des  cas  particuliers,  la  faculté  d’exécuter 
des  formules  magistrales  surla  prescription  écrite  ou  signée  d'un  docteur 
en  médecine  ou  en  chirurgie. 

Ces  prescriptions  seront  conservées  pour  être  représentées  à l’inspec- 
teur, s’il  le  requiert. 

15.  Les  autorisations  nécessaires  pour  tous  dépôts  d’eaux  minérales 
naturellesou  artificielles  , ailleurs  que  dans  des  pharmacies  ou  dans  les 
lieux  où  elles  sont  puisées  ou  fabriquées,  ne  seront  pareillement  accor- 
dées qu’à  la  condition  expresse  de  se  soumettre  aux  présentes  règles,  et 
de  subvenir  aux  frais  d'inspection.  Voir  ci-après  la  note  de  l'instruc- 
tion ministerielle. 

Iln’esl  néanmoins  rieninnovéà  lafaculléquelesprécédents  réglements 
donnent  à tout  particulier  de  faire  venir  des  eaux  minérales  pour  son 
usage  et  pour  celui  desa  famille. 

16.11  ne  peut  être  fait  d'expédition  d’eaux  minérales  naturelles  hors  de 
la  commune  où  elles  sont  puisées  que  sous  la  surveillanoe  de  l'inspec- 
teur ; les  convois  doivent  être  accompagnés  d'un  certificat  d’origine  par 
lui  délivré,  constatant  les  quantités  expédiées,  la  date  de  l'expédition  , 
et  la  manière  dont  les  vases  ou  bouteilles  ont  été  scellés  au  moment 
même  où  l’eau  a été  puisée  à la  source. 

Les  expéditions  d’eaux  minérales  artificielles  seront  pareillement 
surveillées  par  l’inspecteur,  et  accompagnées  d’un  certificat  d'origine 
délivré  par  lui. 

17.  Lors  de  l’arrivée  desdites  eaux  aux  lieux  de  leur  destination,  ail— 
leursquedans  des  pharmacies  ou  chez  des  particuliers,  les  vérifications 
nécessaires  pour  s’assurer  que  les  précautions  prescrites  ont  été  obser- 
vées, et  qu’elles  peuvent  être  livrées  au  public,  seront  faites  par  les 
inspecteurs.  Les  caisses  ne  seront  ouvertes  qu’en  leur  présence,  et  les 
débitants  devront  tenir  registre  des  quantités  reçues,  ainsi  que  des 
ventes. 

18.  Là  où  il  n’aura  point  été  nommé  d'inspecteur,  tous  établissements 
d’eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles  seront  soumis  aux  visites 
ordonnées  par  les  articles  29,  50  et  51  de  la  loi  du  11  avril  1805  (21  ger- 
minal an  xi). 
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Titre  III. — De  l'administration  des  sources  minérales  appartenant  à 

l’état,  aux  communes  ou  aux  établissements  charitables  (1). 

19.  Les  établissements  d’eaux  minérales  qui  appartiennent  à des  dé- 
partements, à des  communes  ou  à des  institutions  charitables,  seront 
gérés  pour  leur  compte.  Toutefois  les  produits  ne  seront  point  confon- 
dus avec  leurs  autres  revenus,  et  continueront  à être  spécialement  em- 
ployés aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  desdits  établisse- 
ments, sauf  les  excédants  disponibles  après  qu'il  aura  été  satisfait  à ces 
dépenses. 

Les  budgets  et  les  comptes  seront  aussi  présentés  et  arrêtés  séparé- 
ment, conformément  aux  règles  prescrites  pour  ces  trois  ordres  de  ser- 
vices publics. 

20.  Ceux  qui  appartiennent  à l’état  continueront  à être  administrés 
par  les  préfets,  sous  l’autorité  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de 
l’intérieur,  qui  en  arrêtera  les  budgets  et  les  comptes,  et  fera  imprimer 
tous  les  ans,  pour  être  distribué  aux  Chambres,  un  tableau  général  et 
sommaire  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  ; sera  aussi  imprimé  à 
la  suite  dudit  tableau,  le  compte  sommaire  des  subventions  portées  au 
budget  de  l’état  pour  les  établissements  thermaux. 

21.  Les  établissements,  objet  du  présent  titre,  seront  mis  en  ferme, 
à moins  que,  sur  la  demande  des  autorités  locales  et  des  administra- 
tions propriétaires,  notre  ministre  de  l’intérieur  n’ait  autorisé  leur 
mise  en  régie. 

22.  Les  cahiers  des  charges,  dont  feront  nécessairement  partie  les 
tarifs  exigés  par  l’article  10,  devront  être  approuvés  par  les  préfets, 
après  avoir  entendu  les  inspecteurs.  Les  adjudications  seront  faites  pu- 
bliquement et  aux  enchères. 

Les  clauses  des  baux  stipuleront  toujours  que  la  résiliation  pourra 
être  prononcée  immédiatement  par  le  conseil  de  préfecture,  en  cas  de 
violation  du  cahier  des  charges. 

23.  Les  membres  des  administrations  propriétaires  ou  surveillantes 
ni  les  inspecteurs  ne  pourront  se  rendre  adjudicataires  desdites  fermes1 * * * 5 
ni  y être  intéressés. 

24.  En  cas  de  mise  en  régie  , le  régisseur  sera  nommé  par  le  préfet. 
Si  l’établissement  appartient  à une  commune  ou  à une  administration 
charitable,  la  nomination  ne  sera  faite  que  sur  la  présentation  du 
maire,  ou  de  cette  administration. 


(1)  Les  fabricants  d’eaux  minérales  peuvent  établir  deux  dépôts  de  leurs  eaux 
sans  payer  de  nouveaux  droits  ( Instruction  ministérielle).  Les  restaurateurs 
qui  vendent  de  l’eau  de  Sellz  aux  personnes  qui  fréquentent  leurs  établissements 

ne  sont  point  considérés  comme  dépositaires.  Cela  n’empêche  pas  que  les  inspec- 

teurs n’aient  le  droit  de  constater  la  qualité  des  eaux  d Seltz  qu’ils  vendent 

au  public. 

TOM.  II. 


24 
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Seront  nommés  de  la  même  manière  les  employés  et  servants  atta- 
chés au  service  des  eaux  minérales,  dans  les  établissements  objet  du 

présent  titre.  < . 

Toutefois  ces  dernières  nominations  ne  pourront  avoir  lieu  que  de 
l’avis  de  l’inspecteur. 

Si  rétablissement  appartient  à plusieurs  communes,  les  présentations 
seront  faites  par  le  maire  de  la  commune  où  il  sera  situé. 

Les  mêmes  formes  seront  observées  pour  la  fixation  du  traitement  des 
uns  et  des  autres  employés,  ainsi  que  pour  leur  révocation. 

2,cj.  Il  sera  procédé  pour  les  réparations,  constructions,  reconstructions 
et  autres  travaux,  conformément  aux  règles  prescrites  pour  la  branche 
de  service  public  à laquelle  l’établissement  appartiendra,  et  à nos  or- 
donnances des  8 août,  31  octobre  1821  , et  22  mai  1822. 

Toutefois  ceux  de  ces  travaux  qui  ne  seront  point  demandés  par  l'ins- 
pecteur, ne  pourront  être  ordonnés  qu’après  avoir  pris  son  avis. 

2(5.  Notre  ministre  secrétaire  d’étal  au  département  de  l’intérieur  est 
chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 


CIRCULAIRE 

Du  ministre  de  l'intérieur  (5  juillet  1825J. 

• Monsieur  le  préfet,  l’usage  de  plus  en  plus  répandu  des  eaux  miné- 
rales naturelles  et  artificielles , faisait  sentir  la  nécessité  , non  de  nou- 
veaux réglements  sur  cette  branche  essentielle  de  la  police  médicale; 
tout  ce  qu’elle  exige  de  précautions  se  trouve  dès  long-temps  prévu  , 
prescrit  et  sanctionné  par  l'expérience  : mais  d'en  réunir  les  dispositions 
éparses  dans  diversactes  de  l’autorité,  de  les  présenter  dans  un  même 
ensemble,  de  les  mettre  plus  en  harmonie,  soit  entre  elles,  soit  avec 
tout  ce  qui  s’y  rapporte  dans  les  autres  services  publics. 

Tel  a été  l’objet  de  l’ordonnance  royale  «pic  je  vous  transmets. 

L’art.  1er  consacre  de  nouveau  une  règle  indispensable,  l'obligation 
pour  toute  entreprise  de  ce  genre,  d’une  autorisation  préalable  qui; 
assure  au  public  les  garanties  qu’il  est  en  droit  d’exiger.  II  en  est  de 
même  de  l’inspection  , objet  des  articles  suivants.  Toute  explication  de- 
viendrait ici  superflue  : il  sufiif  de  la  lecture  de  ces  articles  pour  en  ap- 
précier la  nécessité  et  l’application  qui  doit  en  être  faite.  Ces  pratiques, 
qui  ne  sont  pas  nouvelles,  sont  d'ailleurs  assez  connues.  Seulement 
elles  sc  trouveront  mieux  réglées  à l’avenir;  les  inspecteurs  connaîtront 
mieux  la  nature,  l'importance  cl  les  bornes  de  leurs  fonctions,  et  se- 
ront avertis  de  les  remplir  de  manière  qu’elles  soient  toujours,  pour  la 
santé  publique  , une  attentive  prévoyance  , et  jamais  une  inutile  gêne 
pour  les  établissements  ni  pour  les  malades. 

La  disposition  qui  dispense  les  pharmaciens , ; pour  les  eaux  minéra- 
les vendues  dans  leurs  pharmacies  , des  conditions  dont  je  viens  de 
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parler,  est  une  conséquence  du  droit  qu’ils  ont,  en  leur  qualité,  de 
préparer  et  de  vendre  toute  espèce  de  médicaments,  et  de  ce  que,  avant 
de  leur  conférer  ce  droit,  qui  constitue  leur  profession  , la  société  a 
exigé  d'eux  toutes  les  garanties  nécessaires. 

En  exécution  des  art.  1 et  2,  vous  aurez  à vous  assurer  immédiate- 
ment si  les  entreprises  particulières  qui  existent  dans  votre  départe- 
ment, pour  l’exploitation  d’eaux  minérales  naturelles,  pour  la  fabrica- 
tion d’eaux  minérales  artificielles,  pour  l’administration  des  unes  et 
des  autres  en  bains  ou  en  douches,  ou  pour  leur  vente  au  public  de 
toute  autre  manière,  ont  été  régulièrement  autorisées. 

A l’égard  des  entreprises  qui  n’auraient  point  celte  autorisation  , ou 
qui  la  demanderaient  à l’avenir,  vous  me  ferez  connaître  si  vous  pensez 
qu’il  y ail  lieu  de  la  leur  accorder,  en  joignant  à votre  proposition  l’avis 
des  autorités  locales.  Vous  devrez  l’accompagner  aussi,  lorsqu’il  s’agira 
d’eaux  factices,  des  formules  suivies  pour  leur  préparation  , et  d’un  rap- 
port constatant  l'accomplissement  (les  autres  conditions  dont  il  sera 
parlé  ci-après.  Si,  lorsqu’il  sera  question  d’eaux  naturelles,  il  n’existe 
pas  dans  votre  département  de  chimiste  ou  de  pharmacien  capable  d’en 
faire  une  analyse  exacte,  vous  m’adresserez  plusieurs  bouteilles  de 
l'eau  qu’on  demandera  à exploiter,  afin  que  je  puisse  la  faire  analyser. 

Les  décisions  sur  les  demandes  de  ce  genre  étant  une  fois  rendues, 
vous  devrez  interdire  toute  entreprise  qui  n’aurait  pas  été  autorisée,  et 
vous  assurerez,  s'il  est  nécessaire , celte  interdiction  par  les  mesures  de 
police  qui  sont  en  votre  pouvoir,  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourraient  être  exercées  pour  contravention  aux  lois  sur  la  vente  des 
médicaments. 

L’art.  7 rappelle  que  le  traitement  est  une  charge  des  établissements 
inspectés  : la  loi  le  veut  ainsi,  et  la  nature  des  choses  ne  le  veut  pas 
moins.  L’inspection  est  pour  toutes  ces  entreprises  une  condition  de  leur 
existence;  sans  elle  le  public  ne  les  fréquenterait  point,  parce  qu’il  n’y 
trouverait  pas  une  suffisante  sûreté. 

Cet  article,  en  faisant  connaître  par  qui  doit  être  réglé  le  traitement 
des  inspecteurs,  ne  détermine  pas  sur  quelles  bases  il  doit  être  fixé  ; 
mais  les  lois  de  finances  rappelées  dans  le  préambule  de  l’ordonnance 
y avaient  déjà  pourvu,  en  se  rapportant  à l’arrêté  du  gouvernement  du 
23  avril  1800  (5  lloréal  an  vu i). 

Suivant  cet  arrêté  les  établissements  d’eaux  minérales  doivent  être 
divisés  en  trois  classes.  La  première  comprend  ceux  dont  le  produit 
excède  5,000  francs;  la  seconde,  ceux  dont  le  produit  excède  2,000 
francs;  la  troisième,  ceux  dont  le  produit  est  au-dessous  de  2,000  francs. 
Les  frais  d’inspection  peuvent  s’élever , pour  les  établissements  de  la 
première  classe  , à 1,000  francs  ; pour  les  établissements  de  la 
deuxième  classe,  à 800  francs,  et  pour  ceux  de  la  troisième  classe,  à la 
moitié  du  produit,  sans  pouvoir  excéder  600  francs  (Voir  la  note 
p."  255). 

Ces  dispositions  continuent  à servir  de  base,  soit  qu’il  s’agisse  d'eaux 
minérales  naturelles,  soit  qu’il  s’agisse  d’eaux  minérales  artificielles. 
Toutefois,  il  convient  de  n’y  voir  qu’un  maximum  des  rétributions 
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à exiger,  surtout  des  entreprises  qui  ne  donneraient  qu’un  modique 
produit,  et  lorsqu’il  s’agira  d’entreprises  particulières.  Vous  sentirez 
aussi,  que  là  où  un  même  inspecteur  sera  chargé  de  plusieurs  établis- 
sements , la  somme  due  par  chacun  d’eux  devra  être  moins  élevée  (I). 


(1)  Les  lois  de  finances  ont  régularisé  tout  ce  qui  concerne  le  paiement  de 
ces  droits  qui  constituent,  à Paris  surtout,  une  brandie  importante  du  service. 
Dès  l’année  1829  ou  avait  considéré  que  la  perception  des  frais  d’inspection 
pour  les  eaux  factices,  en  vertu  et  par  assimilation  des  arrêtés  du  gouvernement 
des  3 floréal  an  vin  et  6 nivôse  anxt,  qui  concernent  les  eaux  naturelles, 
n’était  pas  régulière,  et  l’on  avait  inséré  dans  la  loi  une  disposition  relative  aux 
eaux  factices,-  mais  cette  disposition  laissait  encore  quelque  point  douteux,  et 
pour  faire  cesser  les  difficultés  que  pouvait  présenter  cette  perception  et  en 
même  temps  pour  déterminer  dans  certaines  limites  la  quotité  de  la  taxe  qui 
pourrait  être  imposée  sur  les  fabriques  elles  dépôts  de  Paris,  on  fit  insérer  dans 
le  budget  des  recettes  pour  1832  , un  article  ainsi  conçu  : « Pour  subvenir  au 
traitement  des  médecins  inspecteurs  des  bains , des  fabriques  et  dépôts  d'eaux 
minérales , le  gouvernement  est  autorisé  à imposer,  surlesdits  établissements , 
des  contributions  qui  ne  pourront  excéder  1 ,0U0  fr.  pour  /’ établissement  de 
Tivoli  à Paris ; 250  fr.  pour  les  fabriques , et  150  fr.  pour  un  simple  dépôt.  » 

a Le  recouvrement  de  ces  contributions  sera  poursuivi  comme  celui  des  con- 
tributions directes.  » 

Ce  recouvrement  est  effectué  par  les  receveurs  municipaux  sur  les  rôles  des- 
quels ces  rétributions  sont  portées.  Le  produit  en  est  payé  aux  inspecteurs  des 
eaux  minérales  sur  mandats  du  préfet  de  police  à Paris  , et  dans  les  départe- 
ments sur  mandats  des  maires  (Voir  la  circulaire  ministérielle  du  5 mars  1829, 
page  243). 

Dans  le  but  de  régulariser  , autant  que  possible,  cette  perception  , et  d’as- 
seoir sur  des  bases  fixes  et  exemptes  de  toute  fausse  application,  les  sommes  à 
payer  par  les  entrepreneurs,  l’administration  a récemment  adopté  une  classifica- 
tion qui  a reçu  l’approbation  de  M.  le  ministre  du  commerce  , le  26  mai  1834  , 
et  qui  semble  de  nature  à satisfaire  tous  les  intérêts.  D’après  cette  mesure  , les 
fabriques  sont  divisées  en  deux  classes,  et  les  dépôts  en  trois.  Les  fabriques  de 
première  classe  comprennent  lesélablissements qui  produisent  toutes  les  espèces 
d’eaux  factices,  et  qui  exigent  pour  leur  préparation  et  la  variété  de  leurs  pro- 
duits, plus  de  temps  et  de  soin;  leur  importance  commerciale  est  aussi  plus  con- 
sidérable. Les  sommes  à payer  par  ces  fabriques  varient  de  200  à 250  fr.  11  est 
toutefois,  fait  exception  pour  l’établissement  de  Tivoli,  dont  l’importance  im- 
mense le  place  tout  à fait  hors  ligne,  et  qui  paie  maintenant  600  fr. 
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L’ordonnance  veut  que  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  des 
établissements  ou  dépôts  à inspecter,  soient  toujours  entendus.  11  est 
même  à désirer  que  les  fixations  soient  faites,  autant  que  possible,  de 
concert  avec  eux,  afin  d’éviter  des  difficultés  toujours  fâcheuses,  et  qui 
le  seraient  autant  pour  eux  que  pour  l’autorité,  qui  intervient  en  cela 
beaucoup  moins  pour  leur  imposer  une  charge,  que  pour  arbitrer  une 
légitime  rétribution  due  à des  soins  dont  ils  ne  peuvent  se  passer. 

Vous  donnerez  toute  votre  attention  à la  rédaction  des  réglements 
prescrits  par  les  art.  8 et  9 , car  c’est  par  leur  moyen  qu’on  assurera 
l'ordre  et  la  régularité  du  service  , et  qu’on  préviendra  les  débats  «qui 
pourraient  survenir  entre  les  inspecteurs  et  les  propriétaires,  les  fer- 
miers ou  les  régisseurs,  ainsi  que  les  plaintes  et  les  réclamations  du 
public.  Comme  ce  sont  les  inspecteurs  qui  ont  le  mieux  connaissance 
des  besoins  du  service,  ce  sera  généralement  à eux  qu'il  appartiendra 
de  vous  présenter  les  projets  de  règlements  ; mais  comme  il  importe 
aussi  que  les  droits  de  propriété  et  les  intérêts  des  propriétaires  ne 
soient  pas  lésés,  ceux-ci  devront  être  appelés  à fournir  leurs  observa- 
tions, et  vous  les  prendrez  en  grande  considération.  Vous  ne  négligerez 
pas,  au  reste,  d’accompagner  les  réglements  que  vous  me  transmettrez, 
des  propositions  qui  auront  été  faites  par  les  inspecteurs,  et  des  ob- 
servations des  propriétaires. 

Vous  devez  faire  attention  que  l’ordonnance  ne  prescrit  des  régle- 
ments que  là  où  l’influence  du  public  les  rend  nécessaires.  Il  faut  voir 
dans  cette  disposition  restrictive,  non-seulement  ses  propres  expres- 
sions , mais  encore  l’esprit  qui  les  a dictées,  et  savoir  se  préserver  du 
désir  de  trop  réglementer.  Dans  de  telles  prévoyances,  l’autorité  doit 
toujours  prendre  la  nécessité  pour  mesure  de  son  intervention,  et  éviter 
avec  soin  de  devenir  fatigante  eu  se  montrant  minutieuse. 

D’après  la  législation  en  vigueur,  l’autorité  était  dès  long-temps  en 
possession  de  fixer,  par  des  tarifs,  les  prix  des  eaux  minérales  , la 
nouvelle  ordonnance,  afin  d’accorder  davantage  aux  droits  de  propriété, 
sans  cependant  priver  entièrement  le  public  d'une  règle  ancienne  faite 
dans  ses  intérêts,  a voulu  que  ces  tarifs  ne  fussent,  à l’égard  des  en- 
treprises particulières,  que  des  mesures  d’ordre,  ayant  pour  objet  de 
porter  delà  fixité,  et,  autant  que  possible,  de  l’uniformité  dans  les 
prix,  tout  en  laissant  les  propriétaires  maîtres  des  quotités.  Seulement, 
l'approbation  des  préfets  empêchera  qu’on  ne  puisse  arbitrairement 

Dans  la  deuxième  classe  sont  placées  les  fabriquesqui  ne  donnent  qu’une  seule 
nature  d’eau;  elles  doivent  payer  de  100  à 150  fr. 

Les  dépôts  de  première  classe  sont  ceux  où  se  trouve  toute  espèce  d’eaux  mi- 
nérales, naturelles  et  factices;  ils  doivent  payer  de  109  à 150  fr. 

Les  dépôts  de  deuxième  classe  paient  de  50  à 75  fr.  ; ils  comprennent  ceux 
qui  tiennent  toutes  les  eaux  factices  ou  une  seule  espèce  d’eau  naturelle. 

Enfin  dans  les  dépôts  de  troisième  classe  , ne  payant  que  25  fr.  , sont  placés 
les  établissements  qui  n’ont  que  de  l’eau  de  Seltr., 
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ni  les  changer  sans  une  . 


exiger  des  prix  supérieurs  à ceux  des  tarifs 

approbation  nouvelle.  , .. 

Mais  la  règle  est  maintenue  tout  entière  a 1 égard  des  etablisse- 
ments possédés  par  l’Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  in- 
stitutions charitables,  sau(Tobligation  d’entendre,  pour  la  fixation  des 
tarifs,  les  administrations  propriétaires,  concurremment  avec  les  ins- 
pecteurs, et  par  conséquent,  selon  les  cas,  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement, les  conseils  municipaux,  les  commissions  des  hospices  ou 
les  bureaux  de  bienfaisance.  1!  importe  que  MM.  les  préfets  ne  per- 
dent point  de  vue,  dans  ces  fixations,  ni  les  prix  en  usage,  ni  la  né- 
cessité de  concilier  les  intérêts  de  ces  établissements  avec  ceux  du  pu- 
blic. Elles  influeront  nécessairement  sur  les  fixations  des  entreprises 
particulières,  qui  ne  pourraient  soutenir  la  concurrence,  si  elles  exa- 
géraient leurs  prix;  et  c’est  un  moyen  de  plus  d'ernpôcher  quelles  n’a- 
busent de  la  liberté  que  leur  donne  la  nouvelle  ordonnance. 

L'art.  42  rappelle  aux  inspecteurs  l'obligation  de  me  transmettre 
des  mémoires  sur  les  eaux  dont  la  surveillance  leur  est  confiée , et  des 
tableaux  présentant  les  résultats  du  mouvement  des  malades.  Des 
circulaires  du  19  juin  4820  et  du  48  juin  4821  ont  fait  connaître  dans 
quel  esprit  ils  doivent  être  rédigés  (Voir  ci-après  la  nouvelle  ins- 
truction de  V Académie  royale  de  médecine,  en  date  du  21  février  4 854 J. 

Je  joins  à cette  lettre  , sous  le  n.  4er,  la  suite  des  questions  à traiter 
dans  les  mémoires  qui  ne  doivent  être  fournis  qu’une  fois  par  chaque 
inspecteur;  sous  le  n.  2,  l'indication  des  points  que  doit  embrasser 
le  rapport  annuel  exigé  de  chacun  d'eux,  et  sous  le  n.  5,  le  modèle 
du  tableau  qui  doit  accompagner  ce  rapport.  Ces  indications  ne  sont 
entièrement  applicables  qu’aux  eaux  minérales  naturelles;  mais  les 
inspecteurs  des  eaux  artificielles  y trouveront,  paranalogie,  des  guides 
suffisants,  et  ils  seront,  je  n’en  doute  pas,  jaloux,  ainsi  que  leurs 
collègues,  de  prouver  leur  zèle,  de  justifier  la  confiance  du  gouverne- 
ment, et  du  public,  en  fournissant  avec  soin  les  notions  qui  leur  sont  de- 
mandées, et  qui,  servant  à faire  connaître  ce  qui  est,  à indiquer  les 
améliorations  de  tout  genre,  doivent  servir  aussi  à les  faire  apprécier 
eux_-mêmcs  (1). 

(f)  Voici  quelles  sont  tes  questions  : 


N<>  Pr,  PROGRAMMES  DES  MÉMOIRES  SUR  I ES  EAUX  MINÉRAL! S. 

Première  série.  — 1e  Nature  du  sol  à travers  lequel  filtrent  les  eaux  qui 
avoisinent  les  sources.  2Q  Plantes  particulières  au  sol.  3“  Elévation  absolue  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer,  si  on  le  peut.  4"  Température  du  lieu  ^modifications . 
que  peuvent  lui  inqirimer  les  circonstances  environnantes.  5°  Température 
moyenne  de  l’air  et  variations  atmosphériques  les  plus  remarquables  pendant  la 
saison  des  eaux.  6°  Maladies  endémiques. 

Deuxième,  série.  — 1°  Nombre  et  noms  des  sources.  2Q  Leur  température 
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Je  vous  recommande  de  tenir  la  main  à ce  que  ces  mémoires  et  ces 
rapports  annuels  vous  soient  régulièrement  remis,  et  de  me  les  adresser 
exactement,  avec  les  observations  auxquelles  ils  vous  paraîtraient  donner 
lieu. 

est  d!e  constante  ? 3°  Leur  volume  présente-t-il  (les  variations?  4°  Couleur. 
5U  O.ieur  6®  Saveur.  7®  Pesanteur  spécifique.  8^  Principes  minéralisateurs  , 
gazeux,  fixes,  solubles,  insolubles,  mais  dissous  par  les  gaz.  9“  Dépôts,  incru- 
stations, efflorescences.  10°  Plantes,  insectes  et  reptiles  qui  se  plaisent,  dans  ces 
eaux,  et  ceux  nui  semblent  les  fuir.  11°  Y a-t-il  des  analyses?  Les  faire  con- 
naître. 12°  Les  eaux  éprouvent-elles  des  modifications  remarquables  lors  des 
grandes  perturbations  atmosphériques? 

Troisième  série.  — 1°  Etat  actuel  de  l’établissement , améliorations  dont  il 
e-t  susceptible.  2°  Appartient-il  à l’Etat  , à la  commune  ou  à un  particulier? 
3°  Produit  annuel  des  sources.  4Q  Quantités  d’eaux  exportées.  5e  Ressources  du 
lieu  pour  le  logement  et  la  nourriture  des  malades  ; moyens  de  se  transporter 
des  maisons  aux  établissements,  (5®  Objets  de  distraction  , salons,  promenades, 
réunions.  7®  Hospices  civils  et  militaires;  à défaut  d’hospices,  secours  et  moyens 
pour  les  pauvres.  8°  Etat  des  routes  qui  conduisent  à l’établissement.  9°  Nom- 
bre des  malades  qui  arrivent  annuellement  aux  eaux,  et  leurs  différentes  classes 
ou  professions.  10®  Aperçu  du  numéraire  laissé  pendant  chaque  saison  des 
eaux. 

Quatrième  série — 1°  Quelles  sont  les  maladies  sur  le  traitement  desquelles 
est  fondée  la  réputation  des  eaux  ? 2®  Dans  les  maladies,  quelles  sont  les  com- 
plications ou  les  altérations  organiques  qui  excluent  les  eaux?  3°  Sous  quelle 
forme  les  eaux  sont-elles  administrées  ? 4“  Sont-elles  données  à leur  tempéra- 
ture naturelle  et  sans  additiondetoutes  substances  étrangères  à leur  constitution 
chimique?  5“  Le  traitement  est-il  fondé  exclusivement  sur  l’emploi  des  eaux? 
6®  Soutient-on  leur  action  par  quelques  moyens  pharmaceutiques,  abstraction 
faite  des  cas  éventuels  et  d’urgence  ? 7e  Associe-t-on  l’emploi  de  quelque  source 
avant , après  ou  durant  le  traitement  ? 

Cinquième  série.  — 1°  Les  eaux  agissent-elles  d’une  manière  spéciale  et  plus 
remarquable  sur  quelque  système  , sur  quelque  organe  particulier  , sur  certaines 
fonctions?  2®  A quelle  dose  sont-elles  prises  chaque  jour?  Est-ce  le  matin , à 
jeun.  Les  prend-on  pendant  les  repas?  3®  Prend-on  plusieurs  bains  dans  la 
journée?  4®  Quelle  est  la  durée  de  chaque  bain?  5®  L’état  de  l’atmosphère 
a-t-il  une  influence  dont  il  importe  de  tenir  compte  pendant  le  traitement  ? 
Ç®  Quelle  est  la  forme  , la  puissance  et  la  durée  des  douches  ? 7®  Trouve-t-on 
dans  les.  réservoirs  des  substances  ou  des  dépôts  qui  soient  employés  en  topi- 
ques, et  dans  quel  cas  ? 8®  Quelle  est  la  durée  du  traitement  ? 9®  Quels  sont  les 
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Le  litre  11  renferme  des  dispositions  particulières,  relativement  à la 
fabrication  des  eaux  minérales  artificielles,  aux  dépôts  et  à la  vente  de  ces 
eaux  et  des  eaux  minérales  naturelles. 

Indépendamment  des  conditions  auxquelles  l’art.  1er  a soumis  toute 
entreprise  ayant  pour  objet  d’administrer  ou  de  lisrer  au  public  des  eaux 
minérales,  l'article  15  exige  de  tous  individus  fabriquant  des  eaux  miné- 
rales artificielles,  qu’ils  justifient  des  connaissances  nécessaires  pour 
cette  fabrication,  ou  qu’ils  présentent  pour  garant  un  pharmacien  léga- 
lement reçu.  Celte  précaution  et  celles  qui  sont  déterminées  par  l'article 
14,  sont  évidemment  nécessaires  pour  empêcher  que  les  eaux  factices  ne 
soient  mal  préparées,  ou  que  l’ignorance  ou  lacupidité  ne  compromettent 
par  une  mauvaise  composition,  ta  santé  des  particuliers. 

L’ordonnance  ne  détermine  point  de  quellemanière  on  s’assurera  des 
connaissances  à exiger  de  tout  impétrant  pour  des  fabrications  d'eaux 
artificielles;  mais  vous  sentirez  que  la  liberté  qu’elle  vous  laisse  à ce 
sujet,  ne  doit  point  rendre  cette  condition  illusoire.  Elle  ne  le  sera  point, 
si  vous  confiez  cet  examen  à une  commission  composée  d'un  médecin  qui 
la  présidera,  et  de  deux  pharmaciens  en  exercice.  Cette  commission  vous 
fera  son  rapport,  que  vous  aurez  soin  de  joindre  à la  proposition  que 
vous  m’adresserez.  Cet  examen  ne  sera  point  nécessaire  toutes  les  fois  que 
l'impétrant  présentera  un  pharmacien  pour  qaranl  de  ses  fabrications. 

En  règle  générale  les  eaux  minérales,  étant  de  véritables  médicaments, 

effets  immédiats  des  eaux,  (les  bains  et  de9  douches } quels  sont  leurs  effets 
consécutifs?  ICC  Y a-t-il  plusieurs  saisons  pour  l’administration  des  eaux  ? 
Est-il  des  cas  où  il  faille  suspendre  l’usage  des  eaux,  pour  les  reprendre  au  bout 
de  quelque  temps,  dans  la  même  année. 

nQ  2 — programme  Des  n apports  annuels  des  médecins  inspecteurs. 

1“  La  constitution  atmosphérique , pendant  la  saison  des  eaux.  2Q  Le  nom- 
bre des  malades  qui  ont  fait  usage  des  eaux.  3°  Les  genres  et  espèces  de  maladies 
traitées.  4Q  Les  observations  recueillies  sur  les  effets  généraux  des  eaux  , pen- 
dant la  saison.  5Q  Les  observations  cliniques  auxquelles  donneront  lieu  les  cas 
les  plus  importants.  6°  Les  abus  qui  pourraient  exister  dans  l’administration 
des  eaux,  et  les  moyens  d'y  remédier.  7a  Les  améliorations  et  changements  sur- 
venus pendant  l'année.  8“  Le  produit  de  la  ferme  ou  de  la  régie  des  eaux.  9°  L’é- 
valuation approximative  du  numéraire  laissé  parles  personnes  venues  aux  eaux. 

• — Ar.  B.  Les  médecins  inspecteurs  auront  soin  de  remettre  au  préfet  , chaque 
année,  avant  le  Tr  novembre,  leur  rapport  sur  les  objets  indiqués  dans  cette 
notice,  avec  un  tableau  dressé  conformément  au  modèle  ci-après.  — ( Nous  ne 
donnons  pas  ce  tableau  qui  ne  fait  que  reproduire  les  indications  portées  ci  ■ 
dessus  dans  !ç  programme  nQ  2.) 
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ne  devraient  être  livrées  au  publie  que  dans  des  pharmacies.  Toutefois  , 
on  n’eût  pu  tenir  rigoureusement  a ce  principe,  sans  porter  atteinte  à 
des  industries  particulières  : il  a donc  paru  convenable  de  maintenir  à 
ce  sujettes  dispositions  exceptionnelles  faites  parles  anciens  réglements, 
etqui  se  trouvent  rappelées  dans  l’arrêté  deiloréal  an  vu  (18  mai  1799). 
Mais  en  les  maintenant,  il  était  nécessaire  de  maintenir  aussi  les  con- 
ditions qui  y avaient  été  attachées,  et  qui  sont  autant  de  garanties  in- 
dispensables à la  santé  publique. 

Tel  est  l’objet  des  articles  15  et  17. 

Ces  garanties  ont  été  souvent  négligées  , et  il  enest  résulté  des  incon- 
vénients; c’est  auxaulorités  locales  à empêcher  qu’ils  lie  se  renouvellent,  en 
prenant  les  moyens  desurveillance  et  d’exécution  qu’ellesjugeront  utiles. 

Au  nombre  des  conditions  indispensables  don  Gnous  venons  de  par- 
ler, l’une  des  plus  essentielles  est  sans  doute  l’inspection  des  dépôts 
d'eaux  minérales  exceptionnellement  autorisés  ,-il  est  de  toutejusliceque 
ceux  qui  ont  demandé  celte  exception  à la  règle  générale,  et  qui  en  pro- 
filent, subviennent  aux  frais  qu’elle  en  traîne  et  en  souscrivent  l’obligation. 

Toutefois  il  ne  faudrait  pas  que  ces  frais  fussent  trop  onéreux  : il  con- 
viendra de  les  fixer  en  raison  du  nombre  des  visites,  en  bornant  ce 
nombre,  afin  que  l’inspecteur  n’en  puisse  jamais  abuser,  et  d’évaluer 
chacune  d’elles  au  taux  déterminé  par  l’article  42  de  l’arrêté  du  25  ther- 
midor an  xi,  pour  les  visites  faites  en  vertu  de  la  lui  du  21  germinal  de 
la  même  année. 

Une  visite  tous  les  deux  mois  doit  suffire  pour  la  surveillance  habi- 
tuelle, et  en  y joignant  les  visites  accidentelles  faites,  soit  pour  s’assu- 
rer de  l’état  des  eaux  lors  de  leur  arrivée , soit  pour  d’autres  causes, 
on  sentira  que  ce  serait  excéder  les  bornes  d'une  juste  nécessité  que  de 
porter  à plus  de  douze  par  an  le  maximum  d’après  lequel  on  pourra 
évaluer  la  rétribution  due  à l’inspecteur  pour  chacun  de  ces  dépôts.  En 
procédant  de  celle  manière,  en  appuyant  les  fixations  sur  une  base 
aussi  juste,  on  évitera  l’arbitraire  et  lesplaintes  qu'il  entraîne  toujours. 

11  pourra  arriver  que  des  établissements  ou  dépôts  d’eaux  minérales 
ne  soient  point  assez  importants  pour  donner  lieu  à la  nomination 
d’un  inspecteur  : l’ordonnance  y a pourvu  en  prescrivant,  dans  ce  cas, 
les  visites  exigées  parla  loi  du  21  germinal  an  xi  chez  les  pharmaciens 
cl  droguistes.  Vous  ne  manquerez  pas  de  rappeler  celle  obligation  aux 
professeurs  depharmacie  ou  aux  membres  des  jurys  médicaux,  toutes  les 
fois  qu’il  y aura  occasion  delà  remplir,  et  de  leur  indiquer  au  besoin  les 
dépôts  qui,  à défaut  d’inspecteur,  devrontôtre  l’objet  de  leur  surveillance. 

Le  litre  ni  concerne  l’administration  deseaux  minérales  appartenant  à 
l’Etat,  auxdépartements,  aux  communes  ou  aux  institutions  charitables. 

L’arrêté  du  gouvernement  du  27  décembre  1802  (0  nivôse  an  xi)  avait 
prescrit  pour  l’administration  des  eaux  minérales,  appartenant  aux  com- 
munes, des  règles  particulières  analogues  à celles  qui  sopt  suivies  pour 
l’administration  des  sources  appartenant  à l’Etat;  mais  le  roiajugéqu’il 
était  plus  juste  et  plus  régulier  de  rentrer  dansle  droit  commun,  et  de 
soumettre  l’administration  des  eaux  minérales,  sauf  quelques  excep- 
tions indispensables,  aux  règles  qui  régissent  les  différents  ordres  de 
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propriétés,  scion  qu’elles  appartiennent  aux  départements,  aux  com- 
munes ou  aux  institutions  charitables. 

Tel  est  le  but  de  l’article  19;  et  il  en  résulte  que  pour  les  établisse- 
ments d’eaux  minérales  appartenant  aux  départements,  le  budget  et  le 
compte  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  devront  être  annuellement 
soumis  aux  conseils-généraux  de  départements,  et  arrêtés  par  moi, 
d’après  votre  avis:  Les  budgets  et  les  comptes  des  établissements  d'eaux 
minérales  appartenant  aux  communes  seront  réglés  de  la  même  manière 
cl  aux  mêmes  époques  que  les  budgets  et  les  comptes  communaux  ; et 
pour  les  établissements  appartenant  à des  inslilulionscharilaldes,  leurs 
budgets  et  leurs  comptes  serontaussi  réglés  de  même  que  les  budgets  et 
les  comptes  de  ces  institutions.  Il  résulte  aussi  implicitement  du  même 
article,  que  les  revenus  des  établissements  seront  versés  dans  la  caisse 
du  receveur-général  du  département,  s’ils  appartiennent  aux  départe- 
ments; dans  la  caisse  du  receveur  municipal , s'ils  sont  une  propriété 
communale;  dans  les  caisses  municipales  des  communes  où  les  établis- 
sements seront  situés  si  leur  propriété  est  indivise  entre  plusieurs  com- 
munes; et  s’ils  appartiennent  à une  institution  charitable , dans  la 
caisse  du  receveur  de  celle  institution.  La  comptabilité  de  ces  revenus 
sera  soumise,  selon  les  cas,  aux  règles  prescrites  pour  la  comptabilité 
départementale  ou  pour  celle  des  communes  ou  des  hospices. 

Tout  en  satisfaisant  à ces  principes  de  régularité,  et  en  consacrant 
le  droit,  qui,  ici  comme  en  toutes  choses,  est  la  condition  première  du 
bon  ordre,  la  nouvelle  ordonnance  n’a  point  perdu  de  vue  la  nature  de 
ces  établissements,  leurs  besoins  toujours  impérieux  et  souvent  urgents, 
soit  pour  leur  conservation,  soit  pour  les  améliorations  dont  ils  sont 
susceptibles;  c’e»l  pour  cela  qu’elle  a voulu  que  les  produits  fussent 
régis  séparément  par  les  administrations  propriétaires;  qu’elles  ne 
pussent  les  détourner  de  leur  destination  , ni  profiler  des  excédants, 
qu’après  avoir  rempli  ces  différents  besoins,  qui  embrassent  non-seu- 
lement les  dépenses  du  moment,  mais  encore  les  dépenses  éventuelles 
des  améliorations  projetées  ou  reconnues  nécessaires. 

Il  est  à espérer  que  ccs  administrations  ne  borneront  point  là  leur 
sollicitude;  qu’elles  sentiront  combien  il  est  de  leur  intérêt,  pour 
pouvoir  en  profiter  à l’avenir,  en  même  temps  que  pour  l’avantage  du 
pays,  dont  le  leur  est  la  conséquence,  de  prendre  au  besoin  sur  leurs 
propres  fonds,  pour  donner  à ces  établissements  les  développements 
dont  iis  sont  susceptibles,  elles  sentiront  que  ce  ne  sera  de  leur  part 
qu'une  avance,  faible,  la  plupart  du  temps,  en  comparaison  des  fruits 
durables  qu’elles  en  recueilleront. 

Vous  saurez,  je  n’en  doute  pas,  porter  non-seulement  celle  pré- 
voyance dans  vos  propres  actes,  mais  encore  en  donner  les  conseils  et 
l’impulsion.  Vous  ne  devrez  point  la  perdre  de  vue  dans  votre  corres- 
pondance avec  moi. 

Les  produits  des  établissements  appartenant  à l’état  continueront  à 
être  versés , ainsi  que  l’avait  déterminé  l’arrêté  du  gouvernement  du  23 
avril  1800  (5  floréal  an  vin),  dans  la  caisse  des  hospices  du  chef-lieu  du 
département;  et  il  en  sera  disposé  sur  les  mandats  du  préfet. 
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En  exécution  de  l'article  20,  vous  aurez  soin  de  m’adresser  les  bud- 
gets de  cette  nature,  qui  doivent  être  approuvés  par  moi,  avant  le  1er 
novembre  de  chaque  année,  pour  les  recettes  et  les  dépenses  de  l’an- 
née suivante,  et  avant  le  1er  avril,  le  compte  des  recouvrements  et  des 
dépenses  pendant  l’année  qui  aura  précédé. 

Ces  budgets  et  ces  comptes  devant  être  fort  simples,  je  crois  inutile 
d’en  donner  des  modèles,  vous  veillerez  à ce  qu’ils  soient  rédigés  avec 
clarté  et  exactitude. 

Les  articles  21  et  22  no  prescrivent  rien  sur  la  durée  des  baux  des 
établissements  d’eaux  minérales.  Il  conviendra  de  suivre,  selon  les  cas, 
les  règles  en  vigueur,  pour  les  baux  des  propriétés  des  départements, 
des  communes  ou  des  hospices.  Quant  aux  établissements  appartenant 
à l’Etat,  la  durée  des  baux  devra  être  généralement  de  neuf  ans,  avec 
la  faculté  réciproque  de  résiliation  de  trois  ans  en  trois  ans,  en  pré- 
venant six  mois  d’avance.  Si  des  circonstances  particulières  rendaient 
utile  un  bail  à longues  années,  les  propositions  que  vous  me  soumet- 
triez à ce  sujet,  devraient  être  assez  motivées  pour  démontrer  la  néces- 
sité d’une  telle  mesure,  qui  est  en  général  peu  applicable  à cette 
nature  de  propriétés. 

Au  reste,  tous  les  baux  actuellement  en  vigueur  doivent  être  main- 
tenus jusqu'à  leur  expiration. 

Les  articles  23 , 24  et  25  ne  demandent  aucun  développement.  Vous 
remarquerez  que,  suivant  l’article  26,  vous  devrez  à l’avenir  vous  con- 
former, en  ce  qui  concerne  les  constructions,  reconstructions  et  répara-, 
lions  , pour  les  établissements  d’eaux  minérales  appartenant  aux 
communes,  aux  règles  tracées  par  l’ordonnance  du  8 août  1821;  pour 
ceux  qui  appartiennent  aux  institutions  charitables , aux  dispositions  de 
l’ordonnance  du  31  octobre  1821  ; et  pour  les  établissements  appartenant 
aux  départements,  à l’ordonnance  du  22  mai  1822. 

Celte  dernière  ordonnance  devra  aussi  vous  servir  de  règle  pour  les 
travaux  qui  intéresseront  les  établissements  appartenant  à l'Etat.  Vous 
ne  perdrez  pas  de  vue  que,  dans  tous  les  cas,  les  inspecteurs  devront 
être  consultés  sur  les  travaux  qui  seront  proposés. 

La  nouvelle  ordonnance  ayant  pour  but  d’obtenir  un  meilleur  ordre 
de  choses  et  plus  de  régularité  dans  ces  diverses  parties,  vous  saurez 
éviter  tout  désordre  qui  pourrait  naître  de  transitions  trop  brusques  et 
faites  sans  surveillance,  de  l’état  actuel  aux  dispositions  prescrites  pour 
l’avenir.  Cette  observation  s’applique  surtout  au  litre  m.  La  saison  où 
nous  nous  trouvons,  ne  permettrait  pas  de  faire  immédiatement  les 
changements  que  ce  litre  ordonne:  vous  devez  vous  borner  à les  pré- 
parer pour  qu’ils  commencent  avec  l'année  1824,  et  laisser  lin i r le 
présent  exercice  dans  les  formes  où  il  a commencé,  à moins  qu’il  n’y 
eût  des  lacunes  ou  des  interruptions,  auquel  cas  il  conviendrait  d’y 
pourvoir  conformément  aux  règles  qui  viennent  d’être  tracées. 

Je  compte  sur  voire  zèle,  sur  toute  votre  prévoyance,  et  j’attends  de 
vous  qu’à  la  réception  de  ma  lettre,  vousvousoccuperez  non-seulement 
des  mesures  qu’elle  concerne,  mais  que  vous  ne  perdrez  pas  un  moment 
pour  m’informer  de  ce  qui  existe  et  de  ce  qui  est  à faire>  avec  les 
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détails  ci  les  observations  qui  peuvent  et  m’assurer  de  votre  exacti- 
tude, cl  me  diriger  inoi-mèrne  dans  les  ordres  ou  instructions  a vous 

transmettre.  . , 

Vous  trouverez  ci-joints  plusieurs  exemplaires  de  1 ordonnance  du 
roi;  vous  en  remettrez  à chacun  des  inspecteurs  de  votre  département, 
et  vous  leur  communiquerez  la  partie  de  ces  instructions  qu’il  peut  leur 
être  utile  de  connaître. 


ORDONNANCE  D POLICE 

Contenant  reglement  pour  l'inspection  des  eaux  minérales  à Paris  et 
dans  le  département  delà  Seine  (21  novembre  1823). 

Nous  conseiller  d'état,  préfet  de  police  , 

Vu  l’ordonnance  du  roi  du  18  juin  1825,  concernant  les  eaux  miné- 
rales ; 

Vu  les  arrêtés  du  gouvernement,  en  dates  du  12  messidor  an  vm  i 
(1er  juillet  1800 ),  et  3 brumaire  an  ix  (25  octobre  1800); 

Ordonnons  ce  qui  suit  : . . 

Art.  1er.  Aucun  établissement  ayant  pour  effet  de  livrer  ou  d adminis- 
trer au  public  des  eaux  minérales,  naturelles  ou  artificielles,  ne  peut 
être  formé  ou  rester  en  activité  dans  le  département  de  la  Seine,  ni 
dans  les  communes  de  Saint-Cloud,  Sèvres  et  Meudon,  sans  une  auto- 
risation particulière  délivrée  dans  la  forme  déterminée  par  1 ordonnance 
du  roi  du  18  juin  dernier. 

2.  Tous  les  propriétaires  d’établissements  de  cette  nature,  actuelle- 
ment en  activité  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  l’une  des  trois 
communes  ci-dessus  devront  avant  le  15  février  182i  pour  tout  délai,, 
faire  leur  déclaration  à la  préfecture  de  police. 

Il  sera  ouvert  à la  préfecture  de  police  un  registre  destiné  a re- 
cevoir ces  déclarations  et  sur  lequel  chaque  entrepreneur  souscrira  l’en- 
gagement de  se  conformer  aux  dispositions  de  1 ordonnance  du  roi,  et 
notamment  à celles,  énoncées  aux  articles  7 et  15  concernant  les  Irais 
d’inspection. 

3.  Tout  entrepreneur,  fabricant  d’eaux  minérales  artificielles, 

Toute  personne  tenant  un  dépôt  d’eaux  minérales,  naturelles  ou  arti- 
ficielles, 

Tout  directeur  d’établissement  de  bains  où  l'on  administre  des  bains 
dans  lesquels  il  entre  des  substances  minérales  quelconques,  qui  aura 
obtenu  l'autorisation  prescrite  pour  avoir  désormais  le  droit  d'exercer 
ces  divers  genrês  d'industrie,  devra  faire  placer  au-dessus  de  la  porte 
extérieure  de  l’établissement  un  tableau  indiquant  le  nom  de  l’entre- 
preneur et  la  nature  de  l’entreprise. 

4.  Tout  entrepreneur  fabricant  d'eaux  minérales  artificielles,  ou 
dépositaire  d’eaux  minérales  quelconques,  sera  tenu  de  mettre  sur 
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chaque  bouteille  sortant  de  son  établissement  une  étiquette  indiquant  : 
1°  L’espèce  d’eau  renfermée  dans  la  bouteille,  et  le  prix; 

2°  Le  nom  de  l’entrepreneur; 

5°  La  date  de  1 autorisation  en  vertu  de  laquelle  l’établissement  est 
en  activité  ; 

4- Et  s’il  s’agit  d’eaux  minérales  naturelles,  l’époque  de  l’arrivée  à 
Paris  desdilcs  eaux. 


5.  11  est  expressément  défendu  à tout  directeur  d’établissements  de 
bains,  de  s immiscer  a l’avenir,  sous  aucun  prétexte  dans  la  prépara- 
tion des  eaux  ou  substances  minérales  dont  les  baigneurs  seraient 
dans  le  cas  de  faire  usage. 

Les  entrepreneurs  de  bains  devront  veiller,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  à ce  qu’il  ne  soit  employé  dans  leurs  établissements,  que 
des  préparations  faites  par  un  pharmacien  ayant  officine,  ou  par  tel 
autre  individu  ayant  une  autorisation  spéciale  pour  ces  préparations. 

6.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus,  seront  constatées 
par  des  rapports  ou  procès-verbaux  qui  nous  seront  adressés,  pour  y 
èlre  donné  telle  suite  qu’il  appartiendra. 

7.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  partout  où  be- 
soin sera. 

Un  exemplaire  sera  constamment  placardé  dans  l’intérieur  des  éta- 
blissements. 

Les  médecins  inspecteurs  des  eaux,  les  commissaires  de  police  à 
Paris,  et  les  maires  des  communes  rurales  du  ressort  de  la  prélec- 
ture de  police,  demeurent  spécialement  chargés  d’en  surveiller  l’exé- 
cution. 


ARRÊTÉ 

Contenant  réglement  pour  l'inspection  des  eaux  minérales  à Paris  et 
dans  le  département  de  la  Seine , approuvé  par  le  ministre  de  V inté- 
rieur y le  27  décembre  1825  (22  novembre  1825). 

Nous  conseiller  d’état , préfet  de  police, 

Vu  1°  l’ordonnance  du  roi  du  18  juin  1825,  concernant  le  commerce 
et  l’administration  des  eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles; 

2°  La  lettre  de  son  excellence  le  ministre  de  l’intérieur,  en  date  du 
5 novembre  1825; 

5°  Et  notre  ordonnance  du  21  du  présent  mois. 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Titre  Ier.  — Inspection  des  fabriques  d'eaux  minérales  artificielles. 

Arî . lor.  Les  fonctions  des  inspecteurs  sent  de  veiller  particulièrement 
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à oc  que  les  eaux  soient  fabriquées  conformément  aux  formules  ap- 

^A^et  effet,  indépendamment  des  visites  régulières  à faire  dans  chaque 
fabrique  et  dont  le  nombre  demeure  fixé  à deux  par  mois,  ils  pourront 
assister  à la  confection  des  eaux  lorsqu’ils  le  jugeront  convenable  et  se 
faire  remettre  inopinément  une  bouteille  de  chaque  espèce  d’eau  pour 


en  faire  l’analyse.  . , » 

Dans  le  cas  où  celte  vérification  ferait  connaître  que  les  eaux  sont 
mal  préparées,  ils  nous  en  rendront  compte  par  un  rapport  particulier. 

2.  Indépendamment  des  feuilles  de  visite  dont  il  sera  ci-après  parle, 
il  sera  tenu  dans  chaque  fabrique  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
commissaire  de  police  du  quartier,  et  dans  les  communes  rurales  par 

le  maire.  . . , , . . 

Ce  registre  servira  à inscrire  1"  la  date  des  visites  de  1 inspecteur  ainsi 

que  ses  observations  ; 

2°  La  date  des  expéditions  d’eaux  minérales  , ainsi  que  le  nombre  de 
bouteilles  composant  lesdites  expéditions,  pour  lesquelles  l’inspecteur 
délivrera  des  certificats  d’origine  aux  termes  de  l’art.  16  de  l’ordonnance 


du  roi  du  18  juin  précitée. 

5.  Les  inspecteurs  devront  délivrer  ces  certificats  dans  les  24  heures 
qui  suivront  l’invitation  qui  leur  en  aura  été  adressée  par  le  fabricant. 

4.  Chaque  bouteille  ou  vase  sortant  de  la  fabrique  doit  être  pourvu 
de  l’étiquette  prescrite  par  l’art.  4 de  l’ordonnance  de  police  du  21  de 
ce  mois  et  afin  que  cette  étiquette  ne  puisse  pas  servir  après  que  l’eau 
aura  été  employée,  elle  sera  appliquée  de  la  manière  suivante  : 

« Une  ficelle  sera  croisée  et  nouée  sur  le  bouchon,  les  bouts  en  seront 
» ramenés  tournant  en  spirale,  vers  le  milieu  du  vase,  et  recouverts  par 
» l’étiquette  qui  sera  collée  dessus  en  même  temps  que  sur  le  vase.  » 

5.  Chaque  fabricant  devra  remettre  à la  préfecture  de  police,  et  aux 
époques  qui  seront  fixées  ultérieurement,  une  feuille  signée  de  lui  cl 
de  l'inspecteur. 

Cette  feuille  devra  énoncer  la  date  et  sommairement  le  motif  des 
visites  de  toute  nature  faites  dans  l’établissement  par  l’inspecteur. 


Titre  II.  — Dépôts  d’eaux  minérales  naturelles  ou  factices. 

6.  Les  inspecteurs  s’assureront  que  les  eaux  mises  en  dépôt  provien- 
nent des  sources  indiquéesou  sont  le  produit  d’une  fabrication  autorisée 
et  qu’elles  sont  confectionnées  conformément  aux  formules  approuvées. 

A cet  effet,  ils  pourront,  indépendamment  des  visites  régulières  fixées- 
à deux  par  mois,  vérifier  l'état  du  dépôt,  lorsqu'ils  le  jugeront  convena- 
ble et  se  faire  remettre  inopinément,  une  bouteille  de  chaque  espèce 
d’eaux  pour  l’analyser. 

S’ils  reconnaissent  que  les  eaux  sont  avariées,  ils  nous  en  prévien- 
dront par  un  rapport  particulier. 

7.  11  sera  tenu,  dans  chaque  dépôt,  deux  registres  cotés  et  paraphés 
par  le  commissaire  de  police  du  quartier. 
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L’un  servira  à inscrire  les  quantités  d’eaux  reçues  des  différentes 
sources  ou  fabriques. 

L’autre,  les  quantités  vendues  dans  le  dépôt  meme  ou  expédiées  au 
dehors. 

8.  Le  dépositaire  est  tenu  d’informer  l’inspecteur  de  l’arrivée  des 
eaux  pour  que  ce  dernier  vienne  dans  les  vingt-quatre  heures  vérifier 
la  date  du  puisement  à la  source  et  de  l’arrivée  des  eaux,  leur  quantité 
et  leur  qualité,  et  inscrire  ses  observations  sur  le  registre  n°  1,  destiné 
à constater  les  arrivages. 

9.  En  cas  d’expédition  au  dehors,  le  dépositaire  devra  en  prévenir 
1 inspecteur  qui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  se  rendra  au  dépôt  pour 
délivrer  les  certificats  d’origine. 

10.  Aucune  bouteille  ou  vase  quelconque  concernant  les  eaux  miné- 
rales naturelles  ou  artificielles  ne  doit  sortir  d’un  dépôt  sans  être  re- 
vêtu de  l’étiquette  prescrite  par  l’ordonnance  de  police  du  21  novembre 
précité,  et  appliquée  ainsi  que  le  porte  l’article  4 ci-dessus. 

11.  Chaque  dépositaire  remettra  à la  préfecture  de  police  etauxépo- 
ques  qui  seront  fixées  ultérieurement,  une  feuille  signée  de  lui  et  de 
l’inspecteur. 

Cette  feuille  énoncera  la  dale.  et  sommairement  le  motif  des  visites 
de  toute  nature  faites  dans  le  dépôt  par  l’inspecteur. 

Titre  III. — Etablissements  dans  lesquels  on  administre  des  bains  où  il 
entre  des  substances  minérales. 

/ 

12.  Les  entrepreneurs  de  bains  ne  devant,  sous  aucun  prétexte,  s’im- 
miscer dans  la  préparation  des  substances  minérales , ceux  qui  obtien- 
dront l’autorisation  d’administrer  des  bains  minéraux  devront  s'ap- 
provisionner chez  un  pharmacien  ayant  oilicine  ou  dans  une  fabrique 
autorisée,  et  se  procurer,  suivant  l’importance  de  leur  établissement, 
le  nombre  de  bouteilles  présumé  nécessaire  pour  quinze  jours. 

Us  tiendront  un  registre  destiné  à inscrire  jour  par  jour  le  nombre 
de  bains  minéraux  qu’ils  auront  fournis  et  en  justifieront  à l’inspecteur 
<jui  pourra  inscrire  scs  observations  sur  ce  registre. 

Dans  le  cas  où  un  baigneur  apporterait  la  composition  , le  directeur 
de  l’établissement  exigera  la  présentation  et  la  remise  de  l’ordonnance 
du  médecin,  et  s’assurera  que  la  préparation  a été  faite  par  un  phar- 
macien , ou  qu’elle  provient  d’une  fabrique  autorisée. 

L’entrepreneur  inscrira  ces  bains  sur  son  registre,  et  conservera  les 
ordonnances  pour  les  représenter  à l’inspecteur. 

15.  Indépendamment  du  nombre  de  visites  qui  devront  être  faites  ré- 
gulièrement et  qui  demeureront  fixées  à deux  par  mois  par  chaque  éta- 
blissement autorisé,  les  inspecteurs  pourront  visiter  inopinément  les- 
dits  établissements. 

Us  nous  transmettront  des  rapports  particuliers  sur  chaque  établisse- 
ment, dans  le  cas  où  ils  y découvriraient  des  abus  susceptibles  de  nuire 
à la  santé  et  à la  salubrité  publique. 
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14.  Chaque  entrepreneur  de  bains  autorisés  devra  remettre  à la  pré- 
fecture de  police,  et  aux  époques  qui  seront  fixées  ultérieurement , une 
feuille  signée  de  lui  et  de  l’inspecteur.  . . 

Celle  feuille  énoncera  la  date  et  sommairement  le  motif  des  visites 
de  toute  nature  faites  dans  l’établissement  par  l’inspecteur. 

lli.  Lorsque  les  inspecteurs  auront  lieu  de  présumer  que  l’on  •admi- 
nistre des  bains  minéraux  dans  un  établissement  non  autorisé  , ils 
pourront  se  présenter  auprès  de  l'entrepreneur  pour  visiter  rétablis- 
sement. 

Dans  le  cas  où  l’entrepreneur  s’y  refuserait,  l’inspecteur  se  retirera 
par  devant  !e  commissaire  de  police  du  quartier,  et  dans  les  communes 
extra  muras , auprès  du  maire,  pour  requérir  leur  assistance,  et  vi- 
siter rétablissement  conjointement  avec  ces  fonctionnaires. 

Le  résultat  de  ces  examens  sera  consigné  dans  des  procès-verbaux 
qui  nous  seront  transmis  immédiatement. 

16.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  adressé  tant  aux  commissaires 
de  police  de  Paris  qu’aux  maires  des  communes  cxlra  muras  , pour  le 
notifier  à chaque  fabricant  d’eaux  minérales  , à chaque  dépositaire 
d’eaux  minérales  quelconques  et  aux  entrepreneurs  de  bains  de  toute 
espèce  , qui  seraient  établis  clans  leurs  communes  ou  quartiers  respec- 
tifs. Un  exemplaire  en  sera  déposé  dans  chacun  de  ces  établissements. 

Ampliation  en  sera  transmise  à MM.  les  sous-préfets  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis. 

17.  11  sera  soumis  préalablement  à son  excellence  le  ministre  de 
l’intérieur. 

Le  conseiller  d'ctal , préfet  de  police , signé  G.  Delà. vau. 


CIRCULAIRE 


Du  ministre  de  l'intérieur  ("21  février  1831). 

Monsieur  le  préfet,  la  commission  des  eaux  minérales  qui  avait  été 
établie,  il  y a quelques  années  , auprès  du  ministre  de  l’intérieur, 
avait  désiré  obtenir  des  renseignements  exacts  et  détaillés  sur  les  eaux 
minérales  du  royaume  et  sur  leurs  effets  dans  le  traitement  des 
maladies. 

Pour  atteindre  ce  but , les  médecins  inspecteurs  furent  invités  à 
adresser  d’abord  à la  commission  un  rapport  général  sur  l’établissement 
confié  à leur  surveillance,  puis  un  tableau  annuel  présentant  l’analyse 
des  maladies  observées  par  eux  pendant  la  saison  des  bains.  Des  modè- 
les de  ce  tableau  furent  joints  à une  circulaire  du  18  juin  1820. 

Tout  ce  qui  concerne  l’application  des  eaux  minérales  au  traitement 
des  maladies,  faisant  partie  des  attributions  de  l’Académie  royale  de 
médecine,  d’après  l’ordonnance  qui  a institué  celle  société , la  com- 
mission spéciale  dont  je  viens  de  parler  dut  être  supprimée,  et  tous  les 
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documents  , tous  les  rapports  annuels  envoyés  par  les  médecins  inspec- 
teurs ont  été  remis  à l’Académie. 

En  examinant  ces  documents  , l’Académie  s’est  convaincue  qu’ils  sont 
insuffisants  pour  iaire  apprécier  avec  rigueur  les  propriétés  médicales 
des  eaux  minérales;  ils  se  réduisent  en  effet  le  plus  souvent  à des  ta- 
bleaux synoptiques,  qui  ne  sont  qu’un  relevé  numérique  des  maladies 
observées  et  des  malades  traités  dans  chaque  établissement,  sans  au- 
cun des  détails  nécessaires  pour  faire  connaître  ces  maladies  et  les 
circonstances  qui  s’y  rapportent  : iis  laissent  ignorer  par  conséquent 
les  éléments  des  faits  dont  ils  sont  le  résumé,  et,  présentant  ces  faits 
comme  identiques  quand  ils  sont  dissemblables,  ils  en  dissimulent  le 
véritable  caractère,  d’où  il  suit  qu’ils  ne  peuvent  fournir  aucune  lu- 
mière sur  l’action  réelle  des  eaux. 

L Académie  royale  de  médecine  a pensé  qu’il  fallait  substituer  à ces 
résumés  généraux,  qui  ne  peuvent  être  que  vagues  et  incomplets,  la 
collection  des  faits  individuels  eux-mêmes.  Pour  guider  les  médecins 
inspecteurs  dans  ce  travail , l’Académie  a fait  composer  un  modèle  de 
rapport  disposé  de  manière  à contenir  l’énumération  de  toutes  les  ma- 
ladies traitées  aux  eaux  chaque  année,  avec  les  résultats  immédiats  et 
consécutifs  de  chaque  traitement.  Au  moyen  d'abréviations  qui  permet- 
tent de  n’employer  pour  chaque  malade  qu’une  ou  deux  lignes  du 
cahier,  on  pourra  résumer  en  quelques  pages  la  totalité  des  observations 
faites  annuellement,  même  dans  les  établissements  les  plus  fréquentés. 
Au  modèle  est  jointe  une  instruction  sur  la  manière  de  recueillir  et  de 
rédiger  les  observations. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser,  monsieur  le  préfet,  des  exemplaires 
de  l'instruction  et  des  cadres  de  rapport  que  je  vous  prie  de  faire  re- 
mettre aux  médecins  inspecteurs  des  eaux  minérales  de  votre  dépar- 
tement. Vous  voudrez  bien  inviter  chacun  de  ces  médecins  à transcrire 
successivement  sur  l’un  des  cahiers  que  vous  mettrez  à sa  disposition, 
d’apres  le  plan  tracé  dans  l’instruction,  toutes  les  observations  qu’il 
aura  été  possible  de  faire,  pendant  la  durée  de  son  service  annuel;  ce 
tableau  ainsi  rempli  vous  sera  remis  après  la.  saison  des  eaux  , et  vous 
m’en  ferez  le  renvoi  pour  que  je  le  fasse  parvenir  à l’Académie  royale  de 
médecine. 


INSTRUCTION  NOUVELLE 

Sur  la  manière  de  recueillir  cl  de  présenter  les  observations  fournies 
par  l'emploi  médical  des  eaux  minérales  cl  des  eaux  de  mer. 

L’Académie  royale  de  médecine,  en  cherchant  à se  rendre  compte 
des  avantages  que  l’art  de  guérir  avait  pu  retirer  jusqu’à  présent  des 
relations  établies  entre  elle  et  les  médecins  inspecteurs  des  eaux  miné- 
rales, a reconnu  que  ces  avantages  ' taient  restés  fort  au-dessous  des  es- 

> 28. 
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pé rances  dont  elle  s’élait  flattée,  ce  qu’elle  a généralement  attribue  aux 
bornes  étroites  dans  lesquelles  se  trouve  enfermée  cette  communication 
scientifique.  Réduit  en  effet  à la  rédaction  et  à l’envoi  de  quelques  ta- 
bleaux synoptiques,  ce  mode  de  communication  est  non-seulement  in- 
suffisant, mais  encore  entaché  d’un  vice  capital  qui  a dû  rendre  ces 
sortes  de  statistiques  médicales  à peu  près  infructueuses.  Ce  défaut 
consiste  à nous  laisser  ignorer  les  éléments  des  faits  qui  remplissent 
ces  cadres,  à nous  les  présenter  comme  identiques  lorsqu’ils  sont  na- 
turellement dissemblables,  et  à nous  cacher  ces , dissemblances,  qui 
sont  si  nombreuses  dans  les  maladies  chroniques,  sous  des  résumés 
généraux,  composés  scion  la  manière  de  voir  et  l’exactitude  relative  de 
chaque  observateur.  A la  vérité  quelques-uns  des  médecins  inspecteurs 
ont  soin  de  joindre  à ces  relevés  numériques  un  certain  nombre  de  ces 
mêmes  faits  présentés  en  détail  sous  forme  d’observations  individuelles; 
mais  outre  que  cet  utile  supplément  n’est  pas  généralement  fourni,  ra- 
rement se  trouve-t-il  proportionné  à la  masse  totale  des  faits.  Dès-lors, 
les  observations  dont  il  se  compose  ne  peuvent  servir  de  base  à des 
données  exactes,  parce  que,  choisies  sur  un  grand  nombre  d’autres,  ces 
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nent,  comme  résultats  définitifs  des  traitements  opérés  aux  eaux,  des 
guérisons  ou  des  soulagements  d’une  durée  tout  à fait  indéterminée.  Or 
dans  l’incertitude  où  nous  sommes  sur  les  qualités  respectives  des  eaux, 
sur  leurs  variations  accidentelles,  et  particulièrement  sur  le  mode  et  la 
durée  des  guérisons  qu’elles  opèrent,  de  pareils  résumés,  des  observa- 
tions aussi  tronquées,  ne  lèveront  aucun  doute,  ne  feront  luire  aucune 
vérité  sur  cette  partie  stationnaire  de  la  science. 
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cine  pratique.  On  n’atteint  pas  ce  but  en  s’entourant  de  tableaux 
synoptiques  , d’aperçus  généraux,  mais  en  consultant,  si  l’on  peut  le 
faire  soi-même,  de  grandes  collections  de  faits  individuels  et  complets. 
C’est  précisément  le  contraire  de  ce  qui  a été  fait  jusqu’à  présent,  et  de 
ce  que  nous  continuerions  de  faire  sans  avantage  pour  la  science,  si  nous 
ne  renoncions  pas  enfin  à ces  stériles  additions  de  faits  présentés  en 
masse,  abstraction  faite  des  différences  individuelles  qui  appartiennent 
à chaque  maladie,  et  d’une  autre  différence  bien  plus  importante  encore, 
qui  appartient  à chaque  traitement,  et  sur  laquelle  nous  devons  nous 
arrêter  un  moment.  Nous  voulons  parler  du  défaut  de  renseignements 
sur  la  persistance  de  la  guérison. 

Pourbien  se  pénétrer  de  la  nécessité  d’en  constatera  durée,  il  faut 
d’abord  se  représenter  qu’un  des  caractères  les  plus  constants  des  mala- 
dies chroniques  est  d’être  intermittentes  , d’affecter  à des  intervalles 
plus  ou  moins  éloignés  une  disparition  quelquefois  si  complète  et  si 
durable  de  leurs  svmptômes,  qu’elle  peut  être  prise  pour  guérison  pagN 
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les  praticiens  les  plus  consommés,  comme  parle  malade  qui  puise,  dans 
ces  variations  , toutes  les  illusions  de  l’espérance.  Remarquons  encore 
que  ces  fausses  guérisons  sont  d’autant  plus  ordinaires  que  la  maladie 
est  moins  avancée  , et  qu’il  suffit  alors  pour  qu'cllesse  produisent,  d’un 
changement  total  ou  de  remèdes,  ou  de  médications,  ou  de  manière  de 
vivre  , ou  de  séjour.  Le  malade  qui  arrive  aux  eaux  se  trouve  placé  tout 
à coup  sous  l’action  réunie  de  ces  puissantes  causes  d’amélioration. 
D’autres  non  moins  favorables  viennent  s’y  joindre:  ce  sont  les  béné- 
fices du  voyage,  l’influence  des  beaux  jours  et  des  beaux  lieux  , les  dis- 
tractions qu’on  trouve  dans  une  société  nouvelle  et  variée,  enfin  la 
contagion  de  l’espérance,  qui  gagne  tous  les  malades  à l’aspect,  et  plus 
encore , au  récit  des  guérisons  merveilleuses  opérées  sur  les  bords  de 
ces  sources  bienfaisantes. 

Au  milieu  de  ces  nombreux  agents  de  guérison  ou  de  soulagement,  la 
maladie  disparait  ou  s’amende.  Jusqu’à  quel  point  celte  disparition  ou 
cet  amendement  peuvent-ils  être  considérés  comme  guérison  ou  achemi- 
nement à la  guérison?  C'est  ce  qui  nepeutêlre  décidéque  par  letemps, 
c’est-à-dire  par  quelques  mois,  par  l’épreuve  d’un  hiver,  par  le  cours 
même  d’une  année.  Et  cependaul  tous  ces  résultats,  incertains  vont 
figurer  comme  positifs  et  définitifs  dans  le  tableau  hâtif  exigé  du  mé- 
decin inspecteur.  Ce  n’est  pas  tout  encore  ; d’après  les  observations  des 
médecins  livrés  à l’élude  ou  attachés  à l’administration  des  eaux  miné- 
rales, leur  action  serait  de  nature  à se  prolonger  de  plusieurs  semaines, 
et  même  de  quelques  mois  au-delà  du  temps  de  leur  administration  ; 
quelquefois  même  elle  ne  se  manifesterait  d’une  manière  sensible  qu’a- 
près  cet  intervalle  de  temps.  Il  résulterait  de  là  que  des  guérisons 
qu’on  n’aurait  pointobtenuesouqu’incomplètementohtenues  dans  l’éta- 
blissement thermal,  s’effectueraient  ou  se  compléteraient  quelque 
temps  après  par  l’action  latente  et  prolongée  des  eaux  précédemment 
employées.  Ce  phénomène  thérapeutique  n’a  rien  d’impossible,  et, 
n'appartient  pas  exclusivement  à cette  espèce  de  médication;  mais  on 
en  a beaucoup  trop  généralisé  l’influence  en  l’attribuant  indistinctement  à 
toutes  les  eaux,  et  supposant  que  tous  les  malades  en  sont  également 
susceptibles.  Il  n’en  esl  pas  moins  vrai  cependant  que  ce  point  de  la  thé- 
rapeutique thermal  a besoin  d’être  soigneusement  étudié,  et  que  les  ta- 
bleaux synoptiques,  tels  qu’ils  ont  été  conçus  jusqu’à  présent,  ne  peu- 
vent recevoir  aucune  observation  qui  s’y  rapporte,  ni  présenter,  par  la 
même  raison,  une  évaluation  juste  du  nombre  total  des  maladies  gué- 
ries, soulagées  ou  exaspérées  par  l’administration  des  eaux. 

On  pensera  sans  doute,  et  l’on  est  probablement  tout  prêt  à nous  ob- 
jecter que  ces  inconvénients,  reconnus  par  tous  les  bons  esprits,  sont 
inhérents  aux  tableaux  synoptiques,  aux  résumés  généraux,  et  que  nous 
sommes  forcés  de  nous  en  contenter,  dans  l’impossibilité  où  se  trouve- 
raient les  médecins  inspecteurs  de  recueillir  et  de  transmettre  à l’Aca- 
démie l’histoire  particulière  de  tous  les  individus  traités  dans  les  éta- 
blissement thermaux.  Sans  doute  il  faudrait  y renoncer  si,  pour  être 
valables, cesobscrvalionsprivéesdevaientêtre  présentées  dans  tous  leurs 
détails  et  avec  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé,,  accompagné  et 
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suivi  lamaladicctson  traitement;  mais  il  n’en  est  pas  besoin  pour  le  but 
que  nous  nous  proposons.  Ce  qu’il  nous  faut  ici,  c’est  une  exposition 
analytique  de  chaque  fait,  des  sommaires  d’observations,  tels  qu’on  a 
l’habitude  à présent,  et  pour  le^oulagement  de  notre  mémoire,  et  pour 
l’économie  de  notre  temps,  d’en  tracer  à la  tète  des  histoires  particuliè- 
res de  maladies.  Au  moyen  de  cette  exposition  analytique,  rendue  plus 
courte  encore  par  quelques  formules  abréviatives,  une  collection  entière 
de  tous  les  faits  observés  dans  un  établissement  thermal  exigera,  de  la 
part  du  médecin  inspecteur,  moins  de  temps  et  de  peine  que  n’en  eût 
demandé  la  confection  des  deux  tableaux  synoptiques.  Car,  pour  les 
composer,  ces  tableaux,  et  s’en  acquitter  en  conscience,  nos  confrères 
étaient  nécessairement  obligés  de  recueillir,  d’assembler  et  d’évaluer 
des  matériaux,  qu’il  leur  sullira  de  nous  envoyer  tout  bruts.  Ce  que 
nous  demandons,  en  un  mot,  n’est  qu'une  copie  d’un  registre  qu’ils  ont 
dû  tenir  de  leurs  soins  et  de  leurs  observations.  Il  ne  faut,  dans  ce  re- 
gistre, s’il  est  convenablement  divisé,  qu’une  seule  ligne  pour  chaque 
malade,  laquelle  indiquera  tout  ce  qu’il  est  important  de  connaître  : son 
nom,  s’il  y consent,  ou  ses  initiales,  son  numéro  d’inscription,  son  âge, 
sa  profession,  le  pays  qu’il  habite,  la  nature  de  sa  maladie,  les  moyens 
thérapeutiques,  y compris  surtout  les  eaux  minérales,  déjà  employées, 
enfin  les  eaux  qui  lui  ont  été  administrées  dans  l’établissement,  les 
effets  immédiats  du  traitement  et  ses  effets  subséquents.  Ce  dernier  point, 
qui  comprendra  les  renseignements  relatifs  à l’état  du  malade  dans  le 
cours  de  l’année  qui  a suivi  celle  de  son  séjouraux  eaux,  et  qui  nous  fera 
connaître  si  la  guérison  ou  l’amendement  de  sa  maladie  est  ou  n’est  point 
survenu,  s'est  ou  ne  s’est  point  maintenu,  ce  dernier  document,  disons- 
nous,  présentera  quelques  difficultés;  elles  consislerontdans  de  nouvelles 
et  nombreuses  informations;  mais  ces  informations  il  s’agira  bien  plus  sou- 
vent de  les  recevoir  que  de  les  prendre!  Il  suffira  pour  le  médecin  d’une 
lettre  à lui  écrite  par  le  malade,  sur  l'état  de  sa  santé,  neuf  ou  dix  mois 
après  le  traitement  qu’il  a subi  aux  eaux.  L’on  peut  croire  que  tous 
s’empresseront  de  satisfaire  à l’invitation  qui  leur  sera  faite  à ce  sujet, 
au  moment  de  leur  départ;  on  en  a pour  garant  la  propension  naturelle 
à tous  les  hommes  de  nous  entretenir  de  leurs  maux,  non-seulement 
quand  ils  en  souffrent,  mais  encore  quand  ils  en  ont  heureusement 
triomphé!  Ajoutons  que,  pour  le  plus  grand  nombre  d’entre  eux,  leur 
étal  pourra  être  connu  du  médecin  sans  aucun  embarras  de  correspon- 
dance; car  le  plus  grand  nombre  ne  manque  pas  de  retourner  aux  eaux 
l’année  suivante,  soit  dans  le  cas  de  guérison  pour  la  consolider,  soit 
en  cas  de  soulagement  momentané,  dans  l’espoir  d’en  obtenir  un  plus 
durable.  Si  le  malade  n'v  reparaît  pas,  ce  sera,  parmi  ceux  qui  y retour- 
nent, quelque  ami,  quelque  connaissance  qui  pourra  donner  de  ses 
nouvelles  au  médecin  inspecteur.  Aucun  de  ces  moyens  de  communi- 
cation n’a-l-il  pu  les  fournir,  les  cahiers  adressés  à l’Académie  pour- 
ront y suppléer.  C’est  là  qu’on  pourra  voir  souvent  les  mêmes  malades 
promener  à différentes  eaux  leurs  mêmes  souffrances,  et  constater 
l’impuissance  des  eaux  contre  certaines  maladies,  ou  leur  efficacité 
comparative  en  cas  de  guérison  ce  qui  ne  sera  pas  un  des  moindres 
avantages  de  nos  cahiers  d’observations. 
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On  a déjà  compris  que  pour  comploter  par  les  renseignements  sub- 
séquents cette  série  de  documents  demandés  pour  chaque  malade,  il 
devenait  impossible  que  cette  collection  de  faits  individuels  pût  être 
envoyée  à la  commission  des  eaux  minérales  dans  la  même’ année, 
comme  cela  s’est  pratiqué  jusqu’à  présent. 

Par  suite  donc  de  l’extension  nouvelle  donnée  au  travail  de  MM.  les 
médecins  inspecteurs,  il  est  indispensable  de  prolonger  d’une  année 
entière  le  temps  qui  leur  était  donné  pour  la  rédaction  et  l’envoi  de 
leurs  observations.  Ainsi,  ce  ne  sera  qu’après  la  sjtison  suivante,  qu’ils 
auront  à communiquer  au  gouvernement  les  histoires  de  traitement  et 
toutes  les  observations  individuelles  et  générales  faites  l’année  précé- 
dente. Ce  retard  n’aura  aucun  inconvénient  qu’on  puisse  mettre  en  ba- 
lance avec  l’avantage  d’avoir  des  histoires  de  traitement  complètes,  et 
dont  les  résultats  aient  passé  par  l’épreuve  du  temps. 

Ainsi,  pour  nous  résumer,  et  d’après  les  motifs  ci-dessus  exposés,  Io 
compte  rendu  de  leurs  observations  annuelles  par  MM.  les  médecins 
inspecteurs  des  eaux,  différera  de  celui  qui  était  usité  jusqu'à  présent 
par  la  forme,  par  le  fonds  et  par  le  temps.  Au  lieu  de  deux  tableaux 
synoptiques,  ce  sera  un  cahier  composé  de  plus  ou  moins  de  feuilles 
■selon  le  plus  ou  moins  d’importance  de  l’établissement,  mais  dont  le 
nombre  , d’après  le  calcul  approximatif  qui  en  a été  fait,  ne  s’élèvera 
jamais  au-dessus  de  quinze.  Au  lieu  de  présenter  un  résumé  des  faits  , 
une  addition  des  hommes,  des  femmes  , du  genre  des  maladies  traitées 
à l’établissement  thermal,  des  moyens  thérapeutiques  et  hygiéniques 
composant  ces  traitements  évalués  en  masse,  le  registre  contiendra 
l’ensemble  de  tous  les  faits  qui  ont  seni  de  base  à ces  résumés,  c’est- 
à-dire  l’énumération  de  toutes  les  maladies  et  indispositions  traitées 
aux  eaux,  avec  les  résultats  immédiats  et  consécutifs  de  chaque  traite- 
ment. Tout  cela  sera  exposé  dans  une  série  de  documents  individuels 
renfermés,  pour  chaque  malade,  dans  une  seule  ligne,  qui,  à la  vé- 
rité, s’étendrait  du  verso  au  recto  du  cahier.  Toutefois,  comme  cette 
collection  de  faits  particuliers  ne  représente  qu’une  partie  des  obser- 
vations et  des  recherches  que  doit  embrasser  tout  plan  d’étude  des 
eaux  minérales,  méthodique  et  complet,  on  a dû  s’arranger  pour  que 
l’autre  partie  indépendante  de  ces  mêmes  faits  pût  trouver  sa  place 
dans  le  même  cahier.  Cette  partie  en  occupcralesdeux  dernières  pages, 
qui  seront  divisées  en  cinq  colonnes  : la  première  comprendra  la  de- 
scription de  la  constitution  atmosphérique  qui  a régné  avant , pendant 
et  après  la  saison  des  eaux;  la  deuxième,  la  constitution  médicale 
du  pays  dans  le  même  temps;  la  troisième,  les  effets  produits  par  les 
eaux  qu’on  aura  pu  expérimenter  sur  l'homme  sain  et  sur  les  animaux 
dans  l’état  de  santé  et  de  maladie;  la  quatrième,  les  changements  ac- 
cidentels qui  surviennent  quelquefois  dans  la  quantité  et  les  proprié- 
tés des  eaux,  et  la  cinquième,  l’évaluation  de  l’argent  reçu  par  la 
ferme  des  eaux  ou  laissé  dans  le  pays. 

Ces  innovations  ne  sont  pas  les  seules  que  l’Académie  royale  de  mé- 
decine ail  jugé  nécessaire  d’introduire  dans  l’élude  des  eaux  minérales 
et  dans  l’appréciation  de  leurs  effets  curatifs.  Elle  a pensé  que  ce  travail 
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serait  plus  complet  et  plus  profitable  à la  science  s’il  était  appliqué 
en  même  temps  et  de  la  même  manière  à l’élude  médicale  des  eaux  de 
mer.  A en  juger  seulement  par  la  nature  comme  par  la  quantité  de  ses 
composés,  et  par  ce  qu’on  connaît  déjà  de  scs  propriétés  éminemment 
excitantes,  si  favorables  à la  guérison  des  affections  scrofuleuses,  cette 
eau  mérite  toute  l’attention  des  praticiens,  et  doit  figurer  à côté  des 
eaux  minérales  les  plus  énergiques  et  les  plus  salutaires. 

11  est  inutile  de  faire  ressortir  tous  les  avantages  que  doit  retirer  la 
science  de  cette  nouvelle  branche  d’observations,  non-seulement  pour 
acquérir  des  idées  nettes  sur  les  propriétés  médicales  des  eaux  de  mer, 
mais  encore  pour  établir  des  rapports  comparatifs  d action  entre  ces 
mêmes  eaux  et  celles  que  fournissent  les  différentes  sources  thermales 
de  la  France.  Messieurs  les  inspecteurs  des  thermes  maritimes  sentiront 
donc  toute  l’importance  du  travail  qu’on  vient  de  leur  imposer,  dans 
l’intérêt  réuni  de  la  science  et  de  leur  établissement.  L’Académie  royale 
de  médecine,  qui  a proposé  de  les  assimiler  en  tout  point  à messieurs 
leurs  confrères  attachés  à l’administration  médicale  des  eaux  minérales, 
n’aura  pas  conçu  une  vaine  espérance  en  attendant  de  ce  concours  de 
leur  talent  et  de  leur  zèle  une  abondante  rétribution  de  faits  exacts  et 
complets.  L’Académie,  en  les  recevant,  n’oubliera  pas  qu’elle  en  doit 
compte  à la  science  et  que  sa  mission  n'est  pas  seulement  d’en  être  la 
dépositaire,  mais  encore  de  les  rapprocher,  de  les  comparer  et  de  les 
élaborer,  afin  d’en  déduire  par  la  suite  un  corps  complet  de  doctrine 
sur  l’usage  médical  des  eaux  minérales  et  des  eaux  de  mer.  En  atten- 
dant, et  au  moyen  de  ces  observations,  il  sera  facile  à la  commission 
que  cet  objet  concerne,  de  soumettre  chaque  année  à l’Académie  et  au 
public  médical,  un  rapport  substantiel  sur  celte  branche  importante  de 
la  thérapeutique,  et  d’y  traiter  quelqu’une  des  questions  capitales  qui 
s’y  rattachent. 

Nous  pourrons  alors,  avec  connaissance  de  cause,  établir  la  spécifi- 
cité comparée  des  différentes  sources  minérales;  leurs  rapports,  s'il  y en 
a,  entre  les  propriétés  chimiques  que  l’analyse  y découvre,  et  les  effets- 
curatifs  que  la  médecine  en  relire;  la  différence  proportionnelle  de  ces- 
guérisons  comparées  (sous  le  rapport  de  leur  nombre  et  de  leur  stabi- 
lité) à celles  que  nous  devons  aux  autres  agents  médicamentaux  et  hy- 
giéniques; la  part  de  succès  qu’ont  eue  à ces  guérisons,  d’après  les  quan- 
tités variables  de  bains  et  de  boissons  employés,  les  moyens  accessoires 
du  traitement,  et  surtout  les  changements  de  lieux  et  d’habitudes.  Nous 
pourrons  encore  peser  les  avantages  et  les  inconvénients  des  différentes 
méthodes  empiriques  suivies  dans  les  divers  établissements  thermaux 
pour  l’administration  des  eaux;  enfin  sous  le  rapport  général  des  mala- 
dies chroniques  qui  s’y  présentent  en  si  grand  nombre,  et  sous  des  for- 
mes si  diverses,  ces  acquisitions  scientifiques  viendront  ajouter  beau- 
coup au  riche  héritage  des  trois  Rordeu,  qui  ne  répandirent  tant  de 
jour  sur  cette  classe  de  maladies,  que  parce  qu’ils  les  avaient  étudiées 
sur  ces  grands  théâtres  d’observations. 

Nous  dirons  à présent  quelques  mots  sur  la  confection  matérielle  des 
cahiers  d’observations. 
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Celles  de  ces  observations  qui  en  forment  la  seconde  partie  sous  le 
itre  d'observations  générales  (1),  représentant  à peu  de  chose  pics  les 
tnciens  tableaux  fournis  annuellement  par  MM.  les  médecins-mspcc- 
curs  pourront  être  rédigées  à peu  près  de  même,  et  n’exigent  par 
•onséquent  aucune  explication.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  obser- 
vations individuelles  qui  composent  la  première  et  la  plus  grande  partie 
de  ces  cahiers.  En  raison  du  grand  nombre  de  documents  exigés  pour 
chacune  de  ces  observations,  la  place  marquée  pour  ces  divers  docu- 
ments dans  leurs  colonnes  respectives  serait  insuffisante,  si  l’on  ne  con- 
venait d’avance  d’employer  à la  rédaction  des  faits  un  style  aphoristique, 
des  plus  laconiques,  et  dé  soumettre  les  mots  eux-mêmes  à un  syslèmcgé- 
néral d’abréviations.  Ces  abréviationspeuvent, 'dans  quelques  colonnes,  se 
réduire  à une  seule  lettre  ou  à une  seule  syllabe.  Par  exemple,  dans  la 
colonne  des  tempéraments,  attendu  que  ceux-ci  se  trouvent  représentés 
par  cinq  à six  mots  dont  l’initiale  dilTère,  il  suffira  de  ces  lettres  initia- 
les, S,  L,  B,  N,  M,  pour  indiquer  le  tempérament  sanguin,  ou  lympha- 
tique,’ où  bilieux,  ou  nerveux  ou  musculaire,  dont  se  home  doué  l’in- 
dividu qui  fait  le  sujet  de  l’observation,  et  de  la  réunion  de  deux  ou 
trois  de  ces  initiales  séparées  par  un  trait  pour  noter  la  réunion  de  deux 
ou  trois  de  ces  tempéraments  chez  un  même  sujet.  Ainsi  L.-N.,B-S., 
expriment  les  tempéraments  lymphatico-nerveux,  bilioso-sanguin,  etc. 
L’énoncé  des  différentes  constitutions  individuelles  lie  pouvant  se  faire 
au  moyen  de  termes  spéciaux  et  convenus  comme  pour  le  tempérament, 
l’initiale  seule  du  mot  employé  pour  désigner  cclic  différence  de  l’or- 
ganisation deviendrait  insuffisante;  aussi  a-t-on  donné  un  peu  plus 
d’espace  à la  colonne  relative  à la  constitution  pour  que  celle-ci  pût  y 
être  clairement  désignée,  au  moyen  d’une  abréviation  plus  claire  et  plus 
généralement  usitée.  Cette  abréviation  consiste  à présenter  la  pre- 


(1)  Ces  observations  générales  portent  1"  sur  la  constitution  atmosphéri  - 
que, avant,  pendant  et  après  la  saison  des  eaux  ; 2°  sur  la  constitution  médi- 
cale du  pays  dans  la  même  période  : 3Q  sur  l’action  des  eaux  sur  l'homme  dan 
son  état  de  santé  et  dans  son  état  de  maladie  ; 4“  sur  1 action  des  eaux  expéii- 

mentée  sur  les  animaux  sains  et  malades  ; 53  sur  le  changement  survenu  dans 

les  propriétés  (les  lieux  ; 6°  enfin  sur  le  produit  de  la  ferme  des  eaux  et  sur  l’ar- 
gent laissé  dnns  le  pays. 

Les  observations  individuelles  comprennent  1^  les  nom  , domicile,  Age,  tem- 
pérament; constitution,  profession  ou  genre  de  vie  de  celui  qui  prend  les  eaux; 
2°  la  désignation  de  la  maladie  , ou  , si  elle  n’est  pas  caractérisée  , 1 exposition 
des  principaux  symptômes;  3“  les  années  ou  mois  de  durée;  4-"  les  eaux  minéra- 
p8  et  autres  moyens  déjà  employés;  5*  le  traitement  fait  dans  l’établissement 
thermal  par  les  boissons,  les  bains  , les  douches  , les  étuves  et  les  moyens  acces- 
soires; (33  l’état  du  malade  à son  départ  de  l’établissement  ; 73  l’état  du  malade 
dans  le  cours  de  l’année  suivante. 
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mièrc  syllabe  du  mot  abrégé,  plus  la  première  consonne  de  la  syl- 
labe suivante,  par  exemple  rob.  pour  constitution  robuste,  faib.  pour 
faible,  etc.;  cette  abréviation  monosyllabique  sera  employée  dans 
les  autres  colonnes  pour  les  mots  à deux  syllabes.  Quant  à ceux  qui  se 
composent  d’un  plus  grand  nombre,  l’abréviation  s’augmentera  dans  la 
même  proportion  de  manière  à figurer  plus  de  la  moitié  du  mot,  et  de 
produire  en  outre  une  ou  deux  consonnes  appartenant  aux  syllabes ■ 
supprimées,  comme  dans  ces  deux  exemples  : digcsl.  labor. , expeel. 
puni.;  digestion  laborieuse,  expectoration  puriforme.  Ceci  devient  sur- 
tout nécessaire  pour  un  grand  nombre  de  termes  de  médecine  qui,  tirés 
des  mêmes  racines  grecques,  ne  diffèrent  que  par  leur  terminaison,, 
comme:  hémorragie, hémorroïdes,  dyspepsie,  dyspnée,  qu’on  pourra  abré- 
ger sans  crainte  d’équivoque,  en  les  écrivant  ainsi  : hémorg.,  hémord., 
dyspp.,  dyspn. 

Comme  chaque  mot  abrégé  doit  être  terminé  par  un  point,  il  sera 
nécessaire  de  remplacer  ce  signe  par  quelque  autre  qui  puisse  marquer 
distinctement  la  fin  de  la  phrase.  L’on  emploiera  à cet  usaee  un  trait 
perpendiculaire  un  peu  allongé.,  comme  dans  cet  exemple  : Chaq.  jour 
o ver.  d eau  en  bsson.  J Bain  à 54°,  suivi  d'une  dch.  sur  le  point 
doul.  j 1/2  h.  d'equit.  av.  le  dîner. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  lorsque  les  détails  exigés  par  l’exposition 
des  histoires  particulières,  pourront  être  contenus  dans  la  place  qui 
Dur  est  réservée,  sans  recourir  à ces  formules  abréviatives,  il  sera  pré- 
férable de  s’en  abstenir.  On  sent  d’un  autre  côté  la  nécessité  de  suppléer 
au  défaut  d’espace  dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire  quand  les  docu- 
ments, quoique  soumis  à celte  abréviation,  ne  pourraient  être  renfer- 
més dans  l’étendue  d’une  seule  ligne.  On  empiéterait  alors  sur  les  sui- 
vantes autant  qu  il  serait  nécessaire,  et  il  suffirait  pour  éviter  toute 
confusion,  de  reculer  d autant  de  lignes  l’observation  subséquente. 

(Extrait  d’un  rapport  fait  à l’Académie  royale  de  médecine,  par  la 
commission  des  eaux  minérales,  formée  de  MM.  Boudct,  Coutanceau 
Desrones,  Duval , Henry,  Gardien,  Lucas,  Orfila,  et 

Itabd,  rapporteur.) 
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CHAPITRE  V. 

Réglements  divers  sur  la  médecine  et  la  pharmacie  (1). 


EXTRAIT  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

Titre  XIV.  — Des  rapports  d’experts  (2). 

502.  Lorsqu’il  y aura  lieu  à un  rapport  d'experts,  il  sera  ordonné 
par  un  jugement,  lequel  énoncera  clairement  les  objets  de  l’ex- 
pertise. 

503.  L’expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à moins  que 
les  parties  ne  consentent  qu’il  soit  procédé  par  un  seul. 

504.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l’expertise,  les  parties  se 
sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même  jugement  leur  don- 
nera acte  de  la  nomination. 

505.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  parles  parties,  le  jugement 
ordonnera  qu’elles  seront  tenues  d'en  nommer,  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  ; sinon  , qu’il  sera  procédé  à l’opération  par  les  experts 

(1)  Nous  n avons  pas  jugé  nécessaire  de  reproduire  ici  les  différents  articles 
de  nos  codes  et  réglements  , que  nous  avons  rapportés  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  et  parmi  lesquels  se  trouvent , notamment , les  articles  159  et  160  du 
code  pénal  sur  les  faux  certificats  ; l’art.  378  du  même  code  qui  punit  les  ré- 
vélations de  secrets  ; les  art.  81  du  code  civil  et  44  du  code  d’instruction  cri- 
minelle sur  les  morts  violentes  ; l’art  56  du  code  civil  sur  les  déclarations  de 
naissance;  l’art.  909  du  même  code , relatif  aux  incapacités  de  recevoir;  les 
art.  2101  et  2272,  relatifs  aux  honoraires  et  à leur  prescription  par  le  délai  d’un 
an  ; les  art.  83  et  86  du  code  d’instruction  criminelle  relatifs  aux  témoins  qui 
ne  peuvent  comparaître  et  aux  faux  certificats  ; enfin  les  dispositions  du  décret 
du  18  juin  1811  concernant  les  vacations  et  que  nousavons  rapportées  au  § 2du 
chapitre  3 de  la  première  partie  , avec  tous  les  développements  et  explications 
qu’elles  comportent. 

(2)  Les  articles  du  code  de  procédure  civile  relatifs  aux  rapports  d’experts, 
ne  concernent  que  les  affaires  civiles  ; mais  comme  ils  sont  applicables  aux  cas 
où  des  médecins  et  autres  hommes  de  l’art  seraient  appelés  par  des  parties  à 
l’occasion  de  ces  affaires,  nous  avons  cru  qu’il  était  utile  de  les  insérer  dans 
notre  ouvrage. 
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qui  seront  nommés  d’office  par  le  même  jugement.  Ce  môme  jugement 
nommera  le  juge  commissaire  qui  recevra  le  serment  des  experts  con- 
venus ou  nommés  d’office  ; pourra  néanmoins , le  tribunal  ordonner 
que  les  experts  prêteront  leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
où  ils  procéderont. 

506.  Dans  le  délai  ci-dessuS  , les  parties  qui  se  seront  accordées 
pour  la  nomination  des  experts,  en  feront  leur  déclaration  au 
greffe. 

507.  Après  l’expiration  du  délai  ci-dessus,  la  partie  la  plus  diligente 
prendra  l’ordonnance  du  juge,  et  fera  sommation  aux  experts  nommés 
par  les  parties,  ou  d’offiec , pour  faire  leur  serment,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  que  les  parties  y soient  présentes. 

508.  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  contre  les  experts 
nommés  d’office  , à moins  que  les  causes  n’en  soient  survenues  depuis 
la  nomination  et  avant  le  serment. 

509.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à proposer,  sera 
tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination,  par  un  simple 
acte  signé  d’elle  ou  de  son  mandataire  spécial,  contenant  les  causes  de 
récusation,  et  les  preuves,  si  elle  en  a , ou  l’offre  de  les  vérifier  par 
témoins  : le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation  ne  pourra  être  pro- 
posée, et  l’expert  prêtera  serment  au  jour  indiqué  par  la  somma- 
tion. 

510.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour  lesquels 
les  témoins  peuvent  être  reprochés. 

511.  La  récusation  contestée  sera  jugée  sommairement  à l'audience, 
sur  un  simple  acte  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public:  les  juges 
pourront  ordonner  la  preuve  par  témoins,  laquelle  sera  faite  dans  la 
forme  ci-après  prescrite  pour  les  enquêtes  sommaires. 

512.  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire  nonobstant 
l’appel. 

515.  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d’office  , par  le  même  juge- 
ment, nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts  à la  place  de 
celui  ou  de  ceux  récusés. 

514.  Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui  l’aura  faite  sera  con- 
damnée en  tels  dommages  et  intérêts  qu’il  appartiendra;  même  envers 
l’expert,  s’il  le  requiert;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourra  de- 
meurer expert. 

515.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  contiendra  indica- 
tion par  les  experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur  expertise. 
En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués , celte  indication 
vaudra  sommation.  En  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  par- 
ties, par  acte  d’avoué,  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts 
auront  indiqués. 

516.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination  ou  ne  se  pré- 
sente point,  soit  pour  le  serment , soit  pour  l’expertise,  aux  jour  et  heure 
indiqués  , les  parties  s’accorderont  sur-le-champ,  pour  en  nommer  un 
autre  à sa  place;  sinon  la  nomination  pourra  être  faite  d’office  par  le  tri- 
bunal. L’expert  qui , après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa  mis- 
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sion  , pourra  être  condamné  par  le  tribunal  qui  l’avait  commis,  à tous 
les  frais  frustra toires,  et  même  aux  dommages-intérêts,  s’il  y échet. 

517.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport  et  les  pièces  nécessai- 
res, seront  remis  aux  experts;  les  parties  pourront  faire  tels  dires  et 
réquisitions  qu’elles  jugeront  convenables  : il  en  sera  fait  mention  dans 
le  rapport;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu  contentieux,  ou  dans  le  lieu,  et  aux 
jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les  experts.  La  rédaction  sera 
écrite  par  un  des  experts  et  signée  par  tous  : s’ils  ne  savent  pas  tous 
écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du 
lieu  où  ils  auront  procédé. 

518.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport;  ils  ne  formeront  qu’un 
seul  avis,  à la  pluralité  des  voix.  Ils  indiqueront  néanmoins,  en  cas 
d’avis  différents,  les  motifs  des  divers  avis,  sans  faire  connaître  quel  a 
été  l’avis  personnel  de  chacun  d’eux. 

319.  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui 
aura  ordonné  une  expertise,  sans  nouveau  serment  de  la  part  des  ex- 
perts : leurs  vacations  seront  taxées  par  le  président,  au  bas  de  la  mi- 
nute; et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura  requis 
l’expertise,  ou  qui  l’aura  poursuivie  si  elle  a été  ordonnée  d’office. 

520.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  de  déposer 
leur  rapport,  ils  pourront  être  assignés  à trois  jours,  sans  préliminaire 
de  conciliation,  par  devant  le  tribunal  qui  les  aura  commis,  pour  se 
voir  condamner,  même  par  corps,  s’il  y échet,  à faire  ledit  dépôt,  il  y 
sera  statué  sommairement  et  sans  instruction. 

521.  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à avoué  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente; l’audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 

522.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  les  éclaircisse- 
ments suffisants,  ils  pourront  ordonner,  d’olfice,  une  nouvelle  expertise, 
par  un  ou  plusieurs  experts  qu’ils  nommcrontégalement  d’office,  et  qui 
pourront  demander  aux  précédents  experts  les  renseignements  qu’ils 
trouveront  convenables. 

325.  Les  juges  ne  sont  point  • astreints  à suivre  l’avis  des  experts,  si 
leur  conviction  s’v  oppose. 


V EXTRAIT 

De  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'année  (21  mars  1832J. 

Art.  15.  Seront  considérés,  comme  ayant  satisfait  à l’appel,  et  comp- 
tés numériquement  en  déduction  du  contingent  à former,  les  jeunes 
gens  désignés  par  leur  numéro,  pour  faire  partie  dudit  contingent  qui 
se  trouveront  dans  un  des  cas  suivants  : 

Ceux  qui  seraient  déjà  liés  au  service,  dans  les  armées  de  terre  ou 
denier,  en  vertu  d’un  engagement  volontaire,  d’un  brevet  ou  d’une 
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commission,  sous  la  condition  qu’ils  seront,  dans  tous  les  cas  tenus 
d’accomplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la  présente  loi  (I). 


EXTRAIT 

De  l'instruction  sur  les  engagements  volontaires  (20  mai  1818). 

Art.  9.  L’officier  devant  lequel  l’homme  se  présentera,  fera  constater 
parun  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  eL  à leur  défaut,  par  un 
officier  de  santé  employé  pour  les  actes  de  l’état  civil  ou  de  la  police 
judiciaire,  ou  attaché  à un  hospice  militaire  ou  civil,  si  le  sujet  n’a 
aucune  infirmité,  et  s’il  est  d’une  constitution  robuste,  cette  forma- 
lité remplie,  il  lui  délivrera,  s’il  le  reconnaît  bon  pour  le  service  un 
certificat. 


EXTRAIT 

De  l'instruction  sur  les  appels  (12  août  1 SIS). 

Art.  57.  Plusieurs  médecins  ou  chirurgiens  seront  désignés  à l'avanco 
parle  préfet,  pour  donner,  lorsqu’ils  en  seront  requis,  leurs  avis  sur 
les  infirmités  des  jeunes  gens  dont  le  conseil  ordonnera  la  visite. 

Les  officiers  de  santé  que  le  gouvernement  emploie  dans  les  hôpi- 
taux militaires,  et,  à défaut,  ceux  des  hôpitaux  civils  seront  choisis 
de  préférence.  A l’ouverture  de  chaque  séance,  il  sera  fait  entre  les 
officiers  de  santé  désignés  par  le  préfet , un  tirage  pour  l’indication  de 
celui  d’entre  eux  qui  devra,  ce  jour-là,  assister  à la  séance. 

69.  Le  conseil  de  révision  constatera  les  infirmités  que  pourraient 
avoir  les  jeunes  gens  destinés  à faire  partie  du  contingent,  et  il  fera 
visiter  ces  jeunes  gens  par  l’officier  de  santé  présent  à la  séance  (2). 

(\)  La  loi  sur  le  recrutement  du  mois  de  mars  1810,  désignait  nommément 
comme  exempts , les  officiers  de  santé  ; mais  comme  celle  de  1832  , prononce 
l’exemption  pour  tous  ceux  qui  sont  liés  au  service  de  terre  ou  de  mer,  eai 
vertu  d’un  brevet  ou  d’une  commission,  il  faut  en  conclure  naturellement  que 
les  officiers  de  santé  commissionnés  s’y  trouvent  compris  , ainsi  que  les  phar- 
maciens ou  élèves  en  pharmacie  qui  seraient  également  commissionnés. 

(2)  L’art.  16  de  la  loi  sur  le  recrutement  du  21  mars  1832  porte  simple- 
ment : « Dans  le  cas  d’exemption  , les  gens  de  l’art  seront  consultés.  Voir  l’art. 
120  du  réglement  général  ci-dessus  du  1er  avril  1831  , sur  le  service  des  hôpi- 
taux militaires,  p.  502. 
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70.  Les  jeunes  gens  seronl  visités  à huis-clos,  si  le  conseil  estime 
que  la  décence  l’exige,  mais  l’avis  de  l'officier  de  sanlé  sera  lu  en 
public. 

Les  jeunes  gens  appelés  à faire  partie  du  contingent  de  leur  classe 
qui  seront  prévenus  de  s’êirc  rendus  impropres  au  service  militaire, 
soit  temporairement,  soit  d’une  manière  permanente,  dans  le  but  de 
se  soustraire  aux  obligations  imposées  par  la  préscnie  loi , seront  dé- 
férés aux  tribunaux  parles  conseils  de  révision,  et  s’ils  sont  reconnus 
coupables,  ils  seronl  punis  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à un  an. 

La  peine  portée  au  présent  article  sera  prononcée  contre  les  compli- 
ces: si  les  complices  sont  des  médecins,  chirurgiens,  officiers  do 
santé,  ou  pharmaciens,  la  durée  de  l’emprisonnement  sera  de  deux 
mois  à deux  ans,  indépendamment  d’une  amende  de  200  fr.  à 1,000  fr., 
qui  pourra  être  prononcée,  et  sans  préjudice  de  peines  plus  graves 
dans  les  cas  prévus  par  le  code  pénal  (loi  du  21  mars  1832,  art.  41). 
Voir  page  179  et  suivantes  les  articles  159,  et  160  du  code  pénal, 
ainsi  que  les  discussions  auxquelles  nous  nous  sommes  livré  à l’occa- 
sion de  ces  délits. 

Les  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui,  appelés  au 
conseil  de  révision  à l'effet  de  donner  leur  avis,  conformément  à l’ar- 
ticle 16  auront  reçu  des  dons,  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favo- 
rables aux  jeunes  gens  qu’ils  doivent  examiner,  seront  punis  d’un 
emprisonnement  de  deux  mois  à deux  ans. 

Celte  peine  leur  sera  appliquée,  soit  qu’au  moment  des  dons  ou 
promesses  ils  aient  été  déjà  désignés  pour  assister  au  conseil,  soit  que 
îes  dons  ou  promesses  aient  été  agréés  dans  la  prévoyance  des  fonc- 
tions qu’ils  auraient  à y remplir. 

Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  mémo 
pour  une  réforme  justement  prononcée,  art.  45,  idem,  (même  note  qu’à 
l'art.  41  ci-dessus)  (1).. 


AVORTEMENTS. 


Quiconque,  par  aliments,  breuvages,  médicaments,  violences,  ou  par 
tout  autre  moyen,  aura  procuré  l’avortement  d’une  femme  enceinte,  soit 
qu’elle  y ait  consenti  ou  non,  sera  puni  de  la  réclusion. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui  se  sera  procuré 
l’avortement  à elle-même,  ou  qui  aura  consenti  à faire  usage  des 
moyens  à elle  indiqués  ou  administrés  à cet  effet,  si  l’avortement  s’en 
est  suivi. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les 


(1)  Yoir  en  outre  poux  les  faux  certificats , les  articles  8fi  , du  code  tl’inst. 
criai.,  159  et  169  (lu  code  penal,  p . 179. 


26. 
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pharmaciens,  qui  auront  indiqué  ou  administré  ces  moyens  seront  con- 
damnés à la  peine  des  travaux  forcés  à temps,  dans  îe  cas  où  l’avor- 
tement aurait  eu  lieu.  Art.  517  code  pénal. 


Les  jurés  seront  pris  parmi  les  docteurs  et  licenciés  de  l’une  ou  de 
plusieurs  des  quatre  facultés  de  droit,  médecine,  etc.  (Art.  582  code 
d’inst.  crim.). 


TESTAMENTS  DE  MILITAIRES. 

Les  testaments  des  militaires  et  des  individus  employés  dans  les  ar- 
mées pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par  l’olïicier  de 
santé  en  chef,  assisté  du  commandant  militaire  chargé  de  la  police  de 
l’hospice  (Art.  98et982  du  code  civ.  ). 

Mais  aux  termes  de  l’art.  985,  il  faut  qu’il  y ail  impossibilité  de  faire 
recevoir  le  testament  dans  la  forme  ordinaire,  et  qu’ainsi  le  testateur 
soit  hors  du  territoire  français;  il  ne  pourrait  user  de  ce  privilège  dans 
l’intérieur  que  s’il  était  dans  une  place  assiégée  , ou  dans  une  citâdelle 
ou  autres  lieux  dont  les  portes  seraient  fermées  et  les  communications 
interrompues  à cause  de  la  guerre. 


EXTRAIT 

Du  décret  sur  f exploitation  des  mines  (o  janvier  1815 J,  art.  16. 

Le  ministre  del’intérieur,  sur  la  proposition  des  préfets  et  le  rapport 
du  directeur-général  des  ponts-et-chaussées,  indiquera  celles  des  ex- 
ploitations de  mines  qui,  par  leur  importance  et  le  nombre  d’ouvriers 
qu’elles  emploient,  devront  avoir  et  entretenirà  leurs  frais  up  chirurgien 
spécialement  attaché  au  service  de  l’établissement. 

Un  seul  chirurgien  pourra  être  attaché  à plusieurs  établissements  à 
la  fois,  si  ces  établissements  se  trouvent  dans  un  rapprochement  con- 
venable. Son  traitement  sera  à la  charge  des  propriétaires,  propor- 
tionnellement à leur  intérêt. 
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PATENTES. 

(Décret  du  25  thermidor  an  xm,  -15  août  1805.) 

Art.  176  (1).  Sont  exempts  de  la  patente  les  médecins,  chirurgiens, 
pharmaciens  employés  près  des  hôpitaux  civils  et  militaires,  ou  au  ser- 
t vice  des  pauvres,  par  nomination  du  gouvernement,  soit  qu’ils  exercent 
ou  non,  leur  art  chez  les  particuliers,  et  les  professeurs  d’accouchement 
dans  les  hospices. 

Les  médecins  , chirurgiens  et  pharmaciens,  membres  des  comités  de 
vaccine,  ne  sont  point  compris  dans  celle  exemption. 

Observations.  Les  patentes  soulèvent  depuis  long-temps  les  réclama- 
tions des  médecins.  Ils  y voient  un  impôt  qui  ne  s’accorde  pas  avec  la 
dignité  de  leur  profession  et  à presque  toutes  les  sessions  des  pétitions 
nombreuses  viennent  témoigner  de  nouveau  de  leur  répugnance  a acquit- 
ter la  taxe  qui  leur  est  imposée  par  la  loi,  et  qui  n’atteint  pas  les  avo- 
cats dont  la  profession  n’est  cependant  pas  plus  libérale  que  lalcur. 

En  1826,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  médecine,  pro- 

(1)  Cet  article  ne  fait  que  répéter  en  partie  les  dépositions  de  l’art.  29  du 
décret  du  l r brumaire  an  vu  sur  les  patentes  , portant  que  les  officiers  de  santé 
attachés  aux  armées  , aux  hôpitaux  ou  au  service  des  pauvres , par  nomination 
du  gouvernement,  ne  sont  pas  assujettis  à la  patente,  et  de  la  délibération  du  con- 
seil des  anciens  du  9 brumaire  an  vin  , portant  que  la  dispense  de  l’art.  29  est 
applicable,  même  quand  les  officiers  de  santé  attachés  aux  armées,  aux  hôpi- 
taux , etc.,  exercent  leur  art  chez  des  particuliers.  Cependant  le  décret  du  25 
thermidor  an  xm  fait  exception  pour  quelques  cas  à celui  du  1er  brumaire  an  vir 
qui  régit  encore  aujourd'hui  les  patentes,  et  d’après  lequel  les  médecins,  chirur- 
giens et  officiers  de  santé  sont  assujet  lis  à un  droit  fixe  et  à un  droit  proportion- 
nel. Le  premier  , qui  s’élève  à 50  fr.  par  an  pour  Palis  , est  réduit , pour  les  vil- 
les de  50,000  âmes  et  au-dessus,  à 40  fr.;  pour  celles  de  30,000 , à 30  fr.  ; pour 
celles  de  20,000  , à 20  fr.  ; pour  celles  de  10,000,  à 15  fr.;  pour  celles  de 
5,000,  à 10  fr.,  enfin  pour  celles  au-dessous  de  5,000,  à 8 Fr.  Le  droit  propor- 
tionnel calculé  d’après  le  prix  du  loyer  , équivaut  au  dixième  de  ce  prix, 
ainsi  un  médecin  de  Paris  qui  habite  un  appartement  de  1,500  fr.  est  imposé 
à 200  fr.  de  patente.  Les  pharmaciens  paient  également  des  patentes  qui  sont  plus 
fortes  que  celles  des  médecins  et  qui  sont  à Paris  de  100  fr.  Celles  des  herboris- 
tes dans  cette  ville  ne  sont  que  de  30  fr.;  elles  varient  ensuite  suivant  la  popula- 
tion des  villes  ; les  pharmaciens  et  les  herboristes  sont  en  outre  assujettis  comme 
les  médecins  au  droit  de  patente  proportionnel,  et  qui  est  le  même  pour  toutes 
les  professions  , suivant  l’importance  du  loyer. 
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jet  qui  fut  adopta  par  la  chambre  des  pairs  et  dont  on  n’a  {dus  entendu 
parler  depuis,  on  avait  proposé  de  supprimer  les  patentes,  ce  qui  sou- 
leva quelques  réclamations  sous  le  rapport  des  droits  électoraux  dont 
un  grand  nombre  de  médecins  eussent  ainsi  été  privés. 

On  voulait  remplacer  le  droit  de  patente  par  un  droit  d'exercice 
perçu  annuellement;  mais  la  chambre  des  pairs  rejeta  cette  disposi- 
tion ; elle  ne  crut  voir  aucun  motif  suffisant  pour  ne  pas  conserver  la 
patente  ; elle  pensa  en  outre  qu'il  y axait  des  inconvénients  à créer  un 
impôt  spécial  et  alïéclé  à une  dépense  particulière,  marche  toujours 
nuisible  aux  finances. 

La  patente  a donc  été  maintenue.  Mais  cela  est-il  juste?  Non,  sans 
doute.  La  patente  ne  doit  atteindre  que  les  commerçants.  Lorsque  la 
profession  médicale  y fut  soumise,  on  n’avait  pas  encore  bien  spécifié 
la  qualité  de  négociant,  et  les  idées  n’étaient  pas  complètement  arrê- 
tées sur  ce  point.  Mais  depuis  que  le  code  de  commerce  a défini  ce 
que  l’on  doit  entendre  par  négociant,  toute  personne  qui  acheté  pour 
revendre , il  nous  paraît  impossible  de  comprendre  les  médecins  dans 
celle  catégorie.  Ajoutons  en  outre,  que  les  médecins  n’acquièrent  le 
droit  d’exercice  qu’aprèsde  dispendieux  sacrifices,  tels  que  frais  d’  n- 
scriptions,  d’examens,  de  thèses,  etc.,  et  qu’il  y a injustice  à les  gre- 
ver, au  sortir  de  ces  éludes , d'une  patente  souvent  fort  élevée.  Ainsi 
donc,  avec  les  lois  actuelles,  il  nous  paraît  injuste,  d’abord,  qu'on 
fosse  payer  une  patente  qui , d'après  les  principes  de  la  loi , ne  doit  at- 
teindre que  les  négociants  , à des  hommes  qui  ne  sont  pas  négociants, 
et  en  second  lieu,  qu’ils  soient  seuls  l’objet  de  celte  exception,  et  que 
les  avocats  , par  exemple  , n’en  soient  pas  atteints;  ces  deux  professions 
sont  également  libérales,  également  sujettes  aux  caprices  et  au  mauvais 
vouloir  des  clients,  et  l’on  ne  peut  assimiler  les  bénéfices  qu’elles  procu- 
rent à ceux  que  retire  un  négociant,  des  marchandises  qu’il  débite. 
Reste,  il  est  vrai,  ce  grand  argument  de  l’action  accordée  par  la 
loi  aux  médecins  pour  se  faire  payer  de  leurs  honoraires  ; mais  nous 
avons  xu  au  chapitre  ni  de  la  première  partie  de  ce  livre,  combien  peu 
ils  profitaient  de  ce  droit.  Veut- on  dire  ensuite  qu'il  est  juste  que  tou- 
tes les  professions  paientun  certain  tribut  à l’état?  Nous  serons  de  cet 
avis,  en  demandant  toutefois,  qu'on  change  la  dénomination  de  l’im- 
pôt, et  que  toutes  les  professions  libérales  concourent  simultanément 
a l’acquit  de  celte  obligation.  Mais  la  conserver  sous  le  nom  de  pa- 
tente, et  pour  les  médecins  seuls,  c'est,  nousîe  répétons,  une  incohé- 
rence de  notre  législation  qu’il  serait  important  de  faire  disparaître. 
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POLICE  SANITAIRE  (1). 

La  police  sanilaire  est  régie  par  la  loi  du  5 mars  4S22,  portant,  ar- 
ticle premier: 

Leroi  détermine  par  des  ordonnances,  1°  les  pays  dont  les  provenances 
doivent  être  habituellement  ou  temporairement  soumises  au  régime 
sanitaire;  2°  les  mesures  à observer  sur  les  côtes,  dans  les  ports  et 
rades,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés  ; 5°  les  mesures  extraor- 
dinaires que  l’invasion  ou  la  crainte  d’une  maladie  pestilentielle  ren- 
drait nécessaires  sur  les  frontières  de  terre  ou  dans  l'intérieur. 

Cette  même  loi  porte,  art.  10:  tout  agent  du  gouvernement  au  dehors, 
tout  fonctionnaire,  tout  capitaine,  officier  ou  chef  quelconque  d’un 
bâtiment  de  l’état  ou  de  tout  autre  navire  ou  embarcation,  médecin  , 
chirurgien,  officier  clc  santé,  attaché,  soit  au  service  sanitaire,  soit  à 
un  bâtiment  de  l’état  ou  du  commerce,  qui,  officiellement,  dans  une 
dépêche,  un  certificat,  un  rapport,  une  déclaration  ou  une  déposition, 
aurait  sciemment  altéré  ou  dissimulé  les  faits,  de  manière  à exposer  la 
santé  publique,  sera  puni  de  mort,  s’il  s’en  est  suivi  une  invasion 
pestilentielle. 

Il  sera  puni  des  travaux  forcés  à temps,  et  d’une  amende  de  mille 
francs  à vingt  mille  francs,  lors  même  que  son  faux  exposé  n’auraitpoint 
occasionné  d’invasion  pestilentielle,  s’il  était  de  nature  à pouvoir  y 
donner  lieu  en  empêchant  les  précautions  ordinaires. 

Les  mêmes  individus  seront  punis  de  la  dégradation  civique  et  d’une 
amende  de  cinq  cents  francs  à dix  mille  francs,  s’ils  ont  exposé  la  santé 
publique,  en  négligeant,  sans  excuse  légitime,  d’informer  qui  de  droit, 
des  faits  à leur  connaissance  de  nature  à produire  ce  danger,  ou  si, 
sans  s’être  rendus  complices  de  l’un  des  crimes  prévus  par  les  articles 
7,  8 et  9,  ils  ont,  sciemment  et  parleur  faute,  laissé  enfreindre,  ou 


(1)  A Taris  , la  police  sanitaire  appartient  au  préfet  de  police  suivant  l'arrêté 
du  gouvernement  du  1 2 messidor  an  vin  , qui  détermine  ses  fonctions  et  qui 
porte  entre  autres  dispositions  ce  qui  suit  : 

Le  préfet  de  police  assurera  la  salubrité  de  la  cité  , en  prenant  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidémies,  les  épizooties  , les  maladie# 
contagieuses  ; en  faisant  observer  les  réglements  sur  les  inhumations,...  en  sur- 
veillant les  salles  de  dissection  en  empêchant  d’établir  dans  l’intérieur  do 
Paris  , des  ateliers,  manufactures,  laboratoires  ou  maisons  de  santé,  qui  doivent 
être  hors  de  l’enceinte  des  villes,  selon  les  lois  ou  réglements...  En  faisant  saisir 
ou  détruire...  chez  les...  épiciers  droguistes,  apothicaires,  ou  tous  autres  , 
les...  médicaments  gâtés,  corrompus  ou  nuisibles.  Ces  attributions  appartiennent 
en  province,  aux  préfets  des  départements  et  aux  maires  des  communes  rurales, 
suivant  la  loi  du  16-24  août  1790. 


500  LEGISLATION  MEDICALE . 

enfreint  eux-mêmes  des  dispositions  réglementaires  qui  eussent  pu  les 
prévenir. 

Seront  punis  d’un  emprisonnement  d’un  à cinq  ans  et  d’une  amende 
de  cinquante  francs  à cinq  cents  francs,  tout  individu  attaché  à un 
service  sanitaire  ou  chargé  par  élal  de  concourir  à l’exécution  des  dis- 
positions prescrites  pour  ce  service,  qui  aurait,  sans  excuse  légitime 
refusé  ou  négligé  de  remplir  ces  fonctions.  Art.  12. 

Sera  puni  d’un  emprisonnement  de  15  jours  à trois  mois,  et  d’une 
amende  de  cinquante  francs  à cinq  cents  francs,  tout  individu  qui, 
n’étant  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  aurait 
refusé  d’obéir  à des  réquisitions  d’urgence  pour  un  service  sanitaire  , 
ou  qui,  ayant  connaissance  d’un  symptôme  d’une  maladie  pestilentielle, 
aurait  négligé  d’en  informer  qui  de  droit. 

Si  le  prévenu  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces  délits  est  médecin  , il  sera, 
en  outre,  puni  d’une  interdiction  d’un  an  à cinq  ans.  Art.  xm. 

Postérieurement  à la  promulgation  de  cette  loi , différentes  or- 
donnances ont  été  rendues  pour  en  assurer  l’application.  Celle  du 
7 août  1822,  a déterminé  d’une  manière  délinitive  les  mesures  relatives 
à la  police  sanitaire,  et  ces  deux  réglements  sont  les  actes  principaux 
qui  régissent  aujourd’hui  cette  partie.  Nous  allons  donner  les  arlicles 
de  l’ordonnance  du  7 août  que  les  médecins  peuvent  avoir  intérêt  à 
connaître,  mais  en  leur  qualité  seule  de  médecins.  Quant  aux  fonctions 
qu’ils  seraient  appelés  à remplir  dans  les  intendances,  lazarets  et  au- 
tres corps  sanitaires,  il  n’entre  pas  dans  notre  cadre  de  les  énumérer; 
elles  varient  d’ailleurs  suivant  les  localités  et  le  degré  de  gravité  du 
mal,  et  dans  ces  cas  exceptionnels,  les  médecins  ont  naturellement  re- 
cours au  texte  même  des  lois  sur  la  matière,  aux  instructions  et  aux 
traités  dont  elle  a été  l’objet  (1). 

II  est  enjoint  à tout  officier  de  santé  d’un  navire,  et  à défaut,  au 
capitaine  ou  patron,  de  prendre  note  sur  le  journal  de  bord  , de  toutes 
les  maladies  qui  pourraient  s’y  manifester,  ainsi  que  des  différents 
symptômes  qui  se  feraient  remarquer  (Art.  20  de  l’ordonnance  du  roi 
du  7 août  1822  ). 

La  police  sanitaire  localeest  exercée,  sous  la  surveillance  des  préfets, 
par  des  intendances  et  par  des  commissions,  dont  le  nombre  et  le 
ressort  seront  ultérieurement  déterminés  (48  id.). 

L exercice  immédiat  de  cette  police  appartiendra  aux  intendances 
dans  1 étendue  de  la  circonscription  assignée  à leur  chef-lieu;  partout 
ailleurs  il  appartiendra  aux  commissions  sanitaires. 

Celles  de  ces  commissions  qui  seront  placées  dans  le  ressort  d’une 
intendance,  agiront  sous  sa  direction  immédiate;  les  autres  agiront 
sous  la  direction  immédiate  des  préfets  (49  id.). 


(1)  Tour  tout  le  développement  dont  cette  grande  question  peut  être  l’objet,  nous  ren- 
▼050ns  aux  instructions  concernant  la  police  sanitaire,  publie'es  par  le  gouvernement  et  réim- 
primées à la  suite  du  Traité  du  choléra-morbus  de  M.  le  docteur  Boisseau  I’nris  1832 
in-8,  pag.  293  à 404, 
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11  sera  formé  près  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  pour  être 
consulté  par  lui  sur  les  matières  sanitaires,  un  conseil  supérieur 
de  santé,  dont  les  membres  , au  nombre  de  douze,  seront  nommés 
par  nous. 

Il  sera  attaché  audit  conseil  un  secrétaire  pris  hors  de  son  sein , et 
dont  la  nomination  sera  faite  et  le  traitement  fixé  par  notre  ministre 
secrétaire  d état  de  1 intérieur,  qui  présidera  ce  conseil  et  désignera 
parmi  ses  membres  un  vice-président  (55  id.  ). 

Les  intendances  seront  composées  de  huit  membres  au  moins 
et  de  douze  au  plus,  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l’intérieur. 

Les  commissions,  de  quatre  membres  au  moins  et  de  huit  au  plus 
nommés  par  les  préfets  (56  id.  ). 

Les  intendances  et  les  commissions  auront  sous  leurs  ordres,  poul- 
ie service  immédiat  qui  leur  sera  confié,  leurs  secrétaires,  les  officiers 
de  lazaret,  les  médecins  et  interprètes,  les  agents  sanitaires  préposés 
!«  In  e..rvpîllanr»p  les  gardes  de  santé  destinés  à être 

les  lazarets  et  autres  lieux  réservés 


placés  à bord  des  navires  dans 
59  id.). 


Les  secrétaires , les  officiers  de  lazaret,  les  médecins,  agents  sani- 
taires et  gai  des  de  santé , sont  aux  ordres  du  président  semainier  , ou 
i son  défaut,  du  vice-président  en  exercice  ; ils  n’en  peuvent  recevoir 
que  d’eux,  ou  de  l’intendance  ou  de  la  commission  dont  ils  dépendent 
(62  id.). 


Il  est  enjoint  aux  administrations  sanitaires  de  se  donner  réciproque- 
ment les  avis  nécessaires  au _ service  qui  leur  est  confié;  à tous  nosagenls 
lans  1 intérieur,  de  prévenir  qui  de  droit,  des  faits  à leur  connaissance 
qui  intéresseraient  la  santé  publique;  à tous  les  médecins  d' hôpitaux 
iinsi  qu  a tous  les  autres,  e t en  général  à tous  nos  sujets,  qui  seraient 
informés  d un  symptôme  de  maladie  pesi  ilenliclle,  d’en  avertir  les  ad- 
ministrations sanitaires  et,  à défaut,  le  maire  du  lieu,  lequel,  dans  ce 
as,  devrait  prendre  ou  provoquer  les  mesures  que  les  circonstances 
commanderaient  (79  id.). 


LOI  ET  AD  R ÉTÉ 


Prescrivant  des  services  sanitaires  en  Belgique. 


VACCINE. 


tin  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  mois  d’avril  1804  avait  établi 
iUprès  de  son  département  un  comité  de  vaccine.  Mais  l’ordonnance 
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royale  du  20  décembre  1820  portant  institution  de  l’Académie  royale  de 
médecine,  ayant  compris  la  propagation  de  la  vaccine  au  nombre  des 
objets  sur  lesquels  devaient  se  porter  les  travaux  de  cette  société,  le 
ministre  de  l’intérieur  a,  par  un  arrêté  du  10  juillet  1825,  supprimé  la 
société  et  le  comité  central  de  vaccine,  et  remis  à l’Académie  les  fonc- 
tions qui  leur  avaient  été  confiées. 

Cet  arrêté  porte,  entreautres  dispositions,  que  l’Académie  aura,  dans 
le  lieu  de  ses  séances,  une  salle  spéciale  où  seront  pratiquées  des  vac- 
cinations gratuites,  au  moins  deux  fois  par  semaine,  et  qu’elle  prendra 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  les  envois  de  vaccin  qui  lui  seront 
demandés. 

Les  préfets  sont  d’ailleurs  chargés,  dans  chaque  département,  delà 
propagation  de  la  vaccine  et  des  instructions  à donner  aux  maires  des 
communes  et  aux  médecins  vaccinateurs  qui  doivent,  avec  d’autres 
hommes  de  l’art  instruits,  faire  partie  des  comités  de  vaccine  qui  sont 
établis  dans  plusieurs  départements.  Ces  médecins  sont  en  outre  char- 
gés, pour  chaque  canton  , de  vacciner  les  pauvres,  gratuitement. 


ARRÊTE  DU  19  AVRIL  1818, 

Portant  des  mesures  pour  étendre  l'usage  de  l'inoculation  de  la 

vaccine. 


Nous  GUILLAUME,  etc. 

Considérant,  qu’à  raison  de  l’utilité  reconnue  de  l’inoculation  de 
vaccine,  le  bien-être  de  nos  sujets  exige  qu’il  soilpris  toutes  les  mesures 
que  l’expérience  a prouvé  être  utiles  et  nécessaires  pour  en  étendre  l’ap- 
plication, etc. 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

1°  Tous  ceux  qui  sont  entretenus  aux  frais  des  caisses  publiques  ou 
locales,  ou  qui  en  reçoivent  quelques  secours,  ayant  des  enfants  qui 
n’ont  pas  encore  eu  la  petite  vérole,  soit  naturellement,  soit  par  inocu- 
lation , et  auxquels  on  n’a  pas  encore  fait  l’application  de  la  vaccine,  se  - 
ront tenus  de  les  faire  vacciner,  aussitôt  que  l’état  de  santé  et  la  cons- 
titution de  ces  enfants  le  permettront. 

Les  administrations  des  pauvres  veilleront  à l’exécution  de  celle 
disposition. 

2°Ileslpareillement  enjointaux  administrateursdclousétablissements 
de  bienfaisance  quelconques  danslesquelson  nourrit  et  loge  des  enfants, 
lorsque  ces  élablissemcnlssont  entretenus  auxfrais  des  caisses  publiques 
ou  locales,  ou  qu’ils  en  retirent  des  subsides,  de  faire  vacciner,  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  présent  arrêté,  tous  ceux  de  ces  en- 
fants qui  n’ont  pas  encore  eu  la  petite  vérole,  soit  naturellement,  soit 
par  inoculation,  auxquels  la  vaccine  n’a  pas  encore  été  appliquée  et  qui 
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sont  dans  un  état  propre  à cette  opération;  la  même  chose  devra  Cire 
observée,  et  dans  un  égal  délai  de  six  mois,  à l’égard  de  tous  lesenfanls 
qui,  par  la  suite,  seront  reçus  dans  lesdits  établissements. 

3°  Lcsauloritéscommunalesprcndront  les  mesures  les  plusconvenables, 
suivant  les  localités,  pour  s’assurer  de  l’exécution  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  deux  articles  précédents,  et  veilleront  à ce  qu’il  en  soit 
tenu  des  états  exacts;  et  devront,  lesdits  administrateurs  des  pau\rcs 
et  des  établissements  de  bienfaisance,  avoir  ces  états  toujours  prêts. 

4°  Afin  de  rendre  de  plus  en  plus  générale  l’application  salutaire,  de 
la  vaccine,  les  administrateurs  de  ceux  des  établissements  de  bienfai- 
sance qui  subsistent  de  leurs  propres  fonds,  ou  qui  sont  entretenus  par 
les  caisses  des  particuliers,  sont  exhortés  de  la  manière  la  piuspressantc 
à joindre  de  leur  côté,  leurs  efforts  aux  nôtres,  pour  concourir  à ce  but. 

5°  Aussitôt  que  la  petite  vérole  se  déclare  dans  une  maison,  il  ne 
sera  plus  permis  d'envoyer  ou  de  recevoir  des  enfants  de  cette  maison 
dans  une  école  quelconque,  jusqu’à  ce  que  la  contagion  ait  cessé.  Tous 
pères  cl  mères,  tuteurs  ou  autres  surveillants,  comme  aussi  les  maîtres 
et  maîtresses  d’écoles,  sont  tenus,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
veiller  strictement  à l'exécution  de  la  présente  disposition. 

6°  Sous  le  nom  d’écoles  on  comprend  aussi  les  boutiques  où  l’on  ap- 
prend à coudre  et  à tricoter,  les  petites  écoles  dites  speel-schooltjes  et 
kindcr-sch oolljes , et  généralement  toutes  les  réunions  d’enfants  qui 
ont  pour  but  l’éducation  ou  l’enseignement. 

7°  Tous  ceux  qui  sont  duement  autorisés  à exercer  la  médecine  ou  la 
chirurgie  sont  tenus,  chaque  fois* qu’ils  ont  inoculé  la  vaccine,  et  im- 
médiatement après  qu'elle  a achevé  son  cours  régulier,  d’en  donner 
certificat  par  écrit  à la  personne  intéressée,  suivant  le  modèle  qui  sera 
arrêté  par  le  ministre  de  l’intérieur  et  dont  on  pourra  se  procurer  des 
exemplaires  gratis. 

8°  Chaque  médecin  ou  chirurgien  devra  tenir  registre,  suivant  le 
modèle  qui  sera  arrêté  par  le  ministre  de  l’intérieur,  de  toutes  les  vac- 
cinations qu’il  aura  faites.  Ces  registres  leur  seront  aussi  délivrés  gratis. 

9°  Il  sera  fait  annuellement  dans  chaque  province  une  distribution  de 
quelques  médailles  d’or,  du  prix  de  cinquante  florins,  aux  médecins 
et  aux  chirurgiens  qui  scseroniparticulièrement  rendus  utilcscn  inocu- 
lant gratuitement  la  vaccine,  pourvu  cependant  que  ces  inoculations 
gratuites  excèdent  le  nombre  de  cent. 

10°  Les  commissions  médicales,  actuellement  établies  ou  à établir' 
dans  chaque  province,  requerront  de  la  part  de  ceux  qui  concourront 
pour  ces  médailles,  un  extrait  de  leur  registre,  afin  de  constater  le 
nombre  d’individus  qu’ils  ont  vaccinés  gratis; lequel  extrait  devra  être 
certifié  véritable  parle  président  de  l’administration  communale  du  lieu. 
Ces  commissions,  après  avoir  pris  en  considération  les  soins  qui  ont 
été  employés  pour  assurera  l’opération  le  succès  qui  peut  seul  préserver 
delà  petite  vérole,  et  pour  accroître  l’intérêt  des  observations  commu- 
niquées, transmettront  à notre  ministre  de  l’intérieur  un  rapport  mo- 
tivé, contenant  les  noms  des  médecins  et  chirurgiens,  mentionnés  dans 
l’article  précédent,  qui  auront  le  plus  de  droit  à la  médaille. 

TOM.  II. 
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11°  Lesdites  commissions  provinciales  devront  prendre  soin  d avoir 
toujours  en  réserve,  si  faire  se  peut,  la  matière  de  la  véritable  vaccine^ 
afin  d’être  en  état  d’en  distribuer  aux  médecins  et  chirurgiens  qui  pour 
raient  en  avoir  besoin. 

L2°  Elles  proposeront  aux  états  de  leur  province  les  mesures  conve- 
nables pour  que,  dans  les  villages  et  les  hamauxqui,  par  leur  isolement, 
.ie  Sont  pas  à portée  du  promptsecours des  médecinset  des  chirurgien., 
les  habitants,  tant  ceux  qui  ont  le  choix  d’employer  ou  non  la  vaccine 
pour  eux  et  leurs  enfants,  que  ceux  qui  y sont  obligés  en  vertu  clu 
présent  arrêté,  trouvent  moyen  de  faire  usage  de  ce  préservatif. 

15°  Tous  les  trois  mois  les  médecins  et  les  chirurgiens  remettront  a 
la  commission  médicale  de  la  commune  un  état  des  personnes  qui  ont 
été  par  eux  vaccinées,  en  énonçant  le  nombre  de  ceux  auxquels  ils  ont 
fait  cette  opération  gratis;  dans  les  communes  ou  il  n existe  pas  de 
commission  locale  pour  la  surveillance  de  ce  qui  a rapport  a 1 art  de 
guérir,  ces  états  devront  être  adressés  à l’administration  communale 

Ils  y joindront  un  état  des  individus  atteints  de  la  petite  vérole  qu  ils 
ont  traités  durant  le  trimestre  écoulé,  en  énonçant  le  nombre  de  ceux 
(pii  sont  morts  de  cette  maladie  ou  qui  en  ont  conservé  des  infirmités. 

44“  Les  commissions  locales,  ainsi  que  les  administrations  des  com- 
munes, feront  parvenir  les  états  ou  rapports  qu’elles  auront  reçus,  au 
gouverneur  de  la  province,  et  à la  commission  provinciale  pour  la  sui- 
vcillance  de  l’art  de  guérir.  . . , , . 

15°  Chaque  commission  provinciale  formera  un  relevé  de  tous  icseiais 
ou  rapports  qui  lui  seront  parvenus,  et  le  transmettra  annuellement, 
avec  lerapport  général  de  ses  opérations,  a notre  ministre  de  1 intérieur. 

16° Dans  l’enceinte  bâtie  des  villes  ou  villages  il  ne  sera  permis  a pei- 
sonne  de  pratiquer  et  de  faire  pratiquer,  sur  lui-même  ou  sur  d autres, 
l’inoculation  de  la  petite  vérole;  mais,  avant  de  procéder  a cettcopéra- 
lion  on  devra  proposeràl’administralion  locale,  ou  cette  administration 
devra  indiquer  un  endroit  situé  hors  de  l’enceinte  des  habitations,  que 
la  personne  inoculée  ne  pourra  quitter  qu’apres  son  entière  guérison. 

47°  Lorsque  la  petite  vérole  se  manifestera  dans  quelque  maison,  on 
sera  tenu  d’en  donner  sur-le-champ  connaissance  à la  commission  me- 
dicale de  la  province  ou  de  la  commune,  et  dans  les  communes  ou  il 
n’en  existe  pas,  à l’autorité  locale,  afin  qu’elle  prenne  les  précautions 
nécessaires  pour  prévenir  les  progrès  de  la  contagion. 

18»  On  n’omettra  dans  aucun  cas  les  fumigations  avec  la  manganèse, 
le  muriate  de  soute  et  l’acide  sulfureux,  à l’effet  de  remédier  a 1 infec- 
tion de  l’air  ; chez  les  personnes  trop  peu  aisées  il  y sera  pourvu  aux 

frais  de  la  commune.  . . , . 

19°  Le  corps  d’une  personne  morte  delà  petite  vérole  devra  etre 
promptement  inhumé,  et  au  plus  tard  dans  les  trois  fois  vingt-quatre 

heures.  . . . 

20°  Les  états  des  diverses  provinces  et  les  administrations  (les  com- 
munes sont  exhortés  à concourirule  tout  leur  pouvoir  , dans  1 cspiil  du 
présent  arrêté,  à établir  et  répandre  l’usage  de  la  vaccine  ; les  états 
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provinciaux  nous  feront,  chaque  année,  un  rapport  général  (les  moyens 
par  eux  employés  pour  cet  effet , et  (le  leur  résultat. 


CONSEIL  DE  SALUBRITÉ. 

Arrête  du  préfet  de  police,  du  24  décembre  1855  (1). 

Nous,  conseiller  d’état,  préfet  de  police, 

Vu  les  arrêtés  de  nos  prédécesseurs,  en  date  des  6 juillet  1802  et  22 
décembre  1828  portant  organisation  du  conseil  de  salubrité  établi  près 
la  préfecture  de  police. 

Considérant  que  contrairement  aux  dispositions  de  ces  réglements, 
le  conseil  de  salubrité  a reçu  successivement  une  extension  qui  ne  se 
trouve  pas  justifiée  parles  besoins  du  service,  et  qui  nuit,  au  contraire, 
à la  rapidité  des  travaux  et  à l’unité  de  principes  dans  l’élude  et  ladis- 
cussiondes  affaires. 

Qu’il  importe,  en  conséquence,  de  rétablir  ce  conseil  sur  des  bases 
qui  répondent  au  but  de  son  institution. 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  conseil  de  salubrité  établi  près  la  préfecture  de  police, 
sera  composé  de  douze  membres  titulaires,  de  six  membres  adjoints  et 
d’un  nombre  indéterminé  de  membres  honoraires. 


5.  Les  membres  titulaires  du  conseil  de  salubrité  seront,  à l’ave- 
nir, nommés  par  nous,  sur  une  liste  de  trois  candidatsqui  nous  seront 
présentés  par  le  conseil  de  salubrité,  et  parmi  lesquels  devront  toujours 
ligurer  deux  adjoints. 

Les  nominations  aux  fonctions  d’adjoint,  seront  également  faites  par 
nous,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  qui  seront  choisis  parle 
conseil  de  salubrité  : les  nominations  seront  soumises  à l’approbation 
de  M le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Nul  ne  pourra,  à l’avenir,  être  nommé  membre  honoraire  du  con- 
seil, s’il  n’en  a fait  partie,  en  qualité  de  titulaire. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  cette  disposition  le  doyen  de  l’Ecole  de 
médecine,  les  professeurs  d’hygiène  publique  et  de  médecine  légale  à 
la  faculté  de  médecine,  qui  sont  de  droit,  mais  en  celte  qualité  seule- 
ment, membres  honoraires  du  conseil  de  salubrité. 

5.  Le  préfet  de  police  est  président  né  du  conseil  de  salubrité. 

(1)  Cet  arrêté  concernant  une  des  institutions  similaires  qui  a rendu  jusqu’à  ce  jour  les 
plus  grands  services  nu  departement  de  la  Seine  et  même  aux  autres  départements  qui  ont 
journellement  recours  à ses  avis,  nous  a paru  assez,  important  pour  figurer  au  nombre  dns 
reglements  sur  la  médecine.  Il  pourra  d’ailleurs  servir  de  base  aux  réglements  analogues 
que  des  médecins  croiraient  devoir  provoquer  dans  d’autres  localité». 
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Le  vice-prés i dent  el  le  secrétaire  du  conseil  de  salubrité  seront  nom- 
més par  le  préfet  de  police,  sur  une  liste  de  trois  candidats  choisis  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  : ces  nominations  devront  être  renou- 
velées tous  les  ans. 

0.  Le  conseil  do  salubrité  nous  adressera  des  rapports  annuels  de  ses 
travaux  : ces  rapports  seront  imprimés. 

Le  conseiller  d’état,  préfet  de  police,  Signé:  GISQUET. 

Cet  arrêté  a été  approuvé  par  M.  le  ministre  du  commerce,  le  7 jan- 
vier 1833. 


EXTRAIT  DE  L’ORDONNANCE  (1) 

Concernant  les  secours  à donner  aux  noyés , asphyxiés  ou  blessés,  etc. 

(2  décembre  1822). 

Nous  préfet  de  police, 

Considérant  qu'il  importe  au  bien  général,  non-seiflemenl  de  renou- 
veler les  réglements  relatifs  aux  secours  à donner  aux  noyés,  asphyxiés 
ou  blessés,  et  aux  mesures  à prendre  lors  de  la  levée  des  cadavres  reti- 
rés de  l’eau  ou  trouvés  sur  la  voie  publique  ou  partout  ailleurs,  mais 
encore  d'apporter  aux  dispositions  de  ces  réglements  les  modifications 
ou  additions  dont  l’expérience  a démontré  la  nécessité. 

Vu  les  articles  2,  24  et  42,  de  l’arrêté  du  gouvernement  du  12  messi- 
dor an  vin  (1er  juillet  1800),  et  l’art.  1er  de  celui  du  3 brumaire  an  ix 
(23  octobre  1800). 

Ordonnons  ce  qui  suit  : . 

Art.  1er.  Lorsque  quelqu’un  courra  des  dangers  dans  la  rivière , sur 
la  voie  publique  el  partout  ailleurs,  toute  personne  témoin  de  l’acci- 
dent est  invitée  à porter  les  premiers  secours  à l’individu  que  le  .dan- 
ger menace.  S’il  est  trouvé  en  état  de  mort  apparente,  on  fera  préve- 
nir, en  même  temps,  l’homme  de  l’art  le  plus  voisin,  et  l’on  donnera 
avis  de  l’accident,  à Paris  , au  commissaire  de  police  et  au  commandant 
du  poste  à proximité  ; dans  les  communes  rurales,  au  maire  et  au 
commandant  de  la  gendarmerie. 

On  avertira  également  l’officier  de  police  ou  le  maire  lorsqu'il  s’agira 
d’un  noyé  non  retrouvé,  ou  d’un  individu  tombé  dans  un  endroit  d’où 
il  n’aura  pu  être  retiré. 

2.  Tout  individu  trouvé  blessé  sur  la  voie  publique,  ou  retiré  de  l'eau 
en  état  de  suffocation,  ou  asphyxié,  soit  parles  vapeurs  méphitiques, 
soit  parle  froid,  soit  par  la  chaleur,  sera  transporté  de  suite  (s’il  n'y  a 


(I)  Cette  ordonnance  contient  les  mesures  de  police  prises  par  1’administration  pour  un 
Grand  nombre  de  cas  de  médecine  legale  à l'occasion  desquels  sont  appelés  les  médecins.  Il 
nous  a donc  paru  fort  important  d’en  reproduire  les  extraits  que  les  médecins  ont  intérêt  ô 
connaître. 
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pas  mort  certaine  manifestée  par  un  commencement  de  putréfaction) 
dans  un  endroit  commode,  de  préférence  dans  un  corps-de-garde , dans 
les  lieux  où  se  trouvent  déposées  les  boites  de  secours,  ou  dans  un  hô- 
pital, s’il  s’en  trouve  à proximité,  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’instruc- 
tion annexée  à la  présente  ordonnance  (et  que  nous  avons  placée  à la 
suite),  à l'effet  d’y  recevoir  les  secours  nécessaires. 

Le  commissaire  de  police  , ou  le  commandant  du  poste  s’il  est  le  pre- 
mier averti,  et  les  maires,  dans  les  communes  rurales,  requerront  sur 
le  champ  l’assistance  d’un  homme  de  l'art. 

5.  En  attendant,  s'il  s’agit  d'un  noyé  ou  asphyxié,  il  lui  sera  donné 
les  secours  applicables  à son  état,  ainsi  qu’il  est  indiqué  dans  l’instruc- 
tion précitée. 

A son  arrivée,  l’homme  de  l'art  prendra  la  direction  des  secours,  et 
le  maire  ou  le  commissaire  de  police  veillera  à ce  qu'ils  puissent  être 
administrés  avec  ordre  et  sans  embarras. 

4.  Si  l’individu,  rappelé  à la  vie  a besoin  de  secours  ultérieurs,  il 
sera  transporté  à son  domicile,  s'il  le  demande,  sinon  à l’Ilôtcl-Dicu, 
et,  en  cas  d'urgence,  à l’hospice  le  plus  voisin. 

Si  l’individu  ne  peut  être  rappelé  à la  vie,  il  sera  procédé  de  la  ma- 
nière prescrite  ci-après. 

5.  L’officier  de  police  ou  le  commandant  du  poste  veillera  à ce  qu’a- 
près  l’administration  des  secours,  les  ustensiles  et  médicaments  soient 
fidèlement  réintégrés  dans  la  boite,  en  ordre  et  en  bon  état. 

Si  quelque  ustensile  avait  été  dégradé,  ou  quelque  médicament 
épuisé,  l’officier  de  police  ou  le  commandant  du  poste  en  prendra  note 
et  nous  en  rendra  compte. 

Si  la  boite  a été  déplacée,  ils  veilleront  à ce  qu’elle  soit  sur-le-champ 
reportée  au  lieu  du  dépôt. 

6.  Tout  homme  de  l’art,  qui,  hors  le  cas  de  notoriété  publique,  aura 
administré  des  secours  à des  blessés,  sera  tenu  d’en  faire  sur-le-champ, 
sa  déclaration  au  commissaire  de  police,  à Paris,  et  au  maire,  dans  les 
communes  rurales  (Edit  de  décembre  1666,  Ordonnances  de  police  du 
4 novembre  1788  et  du  23  ventôse  an  xm)  (16  mars  1803). 

Cette  déclaration  contiendra  les  noms,  prénoms,  profession  et  de- 
meure des  blessés,  la  cause  des  blessures,  leur  gravité,  et  autant  que 
possible,  les  circonstances  qui  y auront  donné  lieu  (1). 

7.  Les  médecins  et  chirurgiens  des  hospices  feront  la  même  déclara- 
tion pour  tous  les  blessés  admis  dans  les  hospices  (Edit  de  décembre 
1666,  Ordonnance  de  police  du  26  ventôse  an  xm)  (16  mars  1803). 

8.  Lorsqu’un  cadavre  aura  été  retiré  de  l’eau  ou  qu’il  sera  trouvé  sur 
la  voie  publique  et  partout  ailleurs,  aveedes  signes  d’une  mort  certaine, 
manifestée  par  un  commencement  de  putréfaction,  il  en  sera  donné  avis 
sur-le-champ  au  commissaire  de  police,  si  c’est  à Paris,  et  au  maire 
dans  les  communes  rurales. 

9.  L’homme  de  l’art  constatera,  avec  la  plus  grande  exactitude, 
l’état  actuel  du  cadavre;  dans  le  cas  où  il  remarquerait  que  la  mort 

(1)  Voir  page  186  l'ordonnance  de  police  du  17  ventôse  an  rx. 
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peut 'être  le  résultat  de  violences  exercées  sur  l’individu  , il  requerra  , 
sous  sa  responsabilité,  un  second  examen  par  les  médecins  experts  as- 
sermentés  près  la  cour  royale  du  département. 

La  déclaration  de  l’homme  de  l’art  sera,  autant  que  possible,  écnie 
de  sa  main,  au  corps  du  procès-verbal , et  toujours  signée  de  lui. 

11.  Il  sera  procédé,  pour  les  portions  de  cadavres  trouvées  dans  la 
rivière  ou  ailleurs,  delà  manière  prescrite  pour  les  cadavres  entiers. 

12.  Si  le  cadavre  n’avait  pas  été  visité  (lors  de  son  arrivée  à la  Mor- 
due), le  concierge  requerra  de  suite  le  commissaire  de  police  de  le  faire 
visiter  par  un  homme  de  l’art. 

17.  Aussitôt  qu’un  officier  de  police  aura  été  averti  qu’une  personne 
a été  noyée,  asphyxiée,  blessée  ou  victime  de  tout  autre  accident 
grave  , il  se  transportera  à l’endroit  où  se  trouve  l’individu,  ou  au  lieu 
de  l’événement,  et  il  en  dressera  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  contiendra,  1°  la  désignation  du  sexe,  le  signale- 
ment, les  noms  , prénoms,  qualités  et  âge  de  1 individu  , s il  est  pos- 
sible de  les  savoir  ; 

2°  La  déclaration  de  l’homme  de  l’art  sur  l’état  aeluel  de  1 individu  , 
ainsi  qu’il  est  exprimé  en  l’art,  ix; 

5°  Les  renseignements  recueillis  sur  cet  accident  ; 

4°  Les  dépositions  des  témoins  et  de  tous  ceux  qui  auraient  pris  part 

à l’événement.  . 

20.  11  sera  alloué,  à titre  d’honoraires,  récompense  ou  salaire, 
à ceux  qui  auront  repêché,  secouru  ou  transporté  un  noyé,  un  asphyxié 
ou  un  blessé  sur  la  voie  publique  et  ailleurs, 


Svvoir.  : 


4°  A l’homme  de  l’art,  les  honoraires  déterminés  parle  décret  du  18 
juin  1811  ; plus,  s’il  y a lieu,  une  indemnité  qui  sera  calculée  sur  la 
durée  et  l’importance  des  secours,  et  sur  leurs  résultats,  et  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cinq  francs,  ni  excéder  cinquante  francs. 

21.  Les  frais  seront  payés  à la  préfecture  de  police,  après  la  réception 
du  procès-verbal,  et  sur  le  vu  des  ccrtilicats  distincts  et  séparés,  qui 
seront  délivrés  aux  parties  intéressées. 

22.  Nous  nous  réservons  de  faire  remettre  une  médaille  de  distinc- 
tion à toute  personne  qui  se  ferait  remarquer  par  son  zèle  et  son 
dévouement  à secourir  un  noyé  ou  un  asphyxié. 

21.  Le  directeur  des  secours  veillera  constamment  à l’entretien  et  à 
la  conservation  des  boîtes  et  des  objets  qui  p’y  rattachent. 

Indépendamment  des  visites  part iellcs  et  fréquentes  auxquelles  il  est 
obligé  par  ses  fonctions,  le  directeur  des  secours  sera  tenu  de  faire, 
tous  les  ans , dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai , une  visite  géné- 
rale des  boîles  de  secours,  pour  s’assurer  de  leur  bon  état , et  il  nous 
rendra  compte  du  résultat. 
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li  nous  proposera  (ouïes  les  mesures  qui  pourraient  tondre  à l'a- 
mélioration et  au  perfectionnement  du  système  des  secours. 


INSTRUCTION  1)U  CONSEIL  DE  SALUBRITÉ 

XNNEXÉE  V l/’jNSTHCCTIOTI  QUI  PRÉCÈDE. 

En  général , la  mort  n’est  prouvée  que  par  la  putréfaction. 

On  doit  donner  des  secours  à tout  individu  retiré  de  l’eau,  ou  as- 
phyxié par  d’autres  causes,  chez  lequel  on  n’aperçoit  pas,  au  moins,  un 
commencement  de  putréfaction. 

Dans  les  noyés  retirés  de  l’eau  peu  de  temps  après  la  submersion,  la 
vie  n’est  pas  toujours  éteinte;  elle  n’est  souvent  que  suspendue,  comme 
dans  tous  les  sujets  asphyxiés. 

L’expérience  a démontré  , que  plusieurs  heures  de  séjour  dans  l’eau 
ne  suffisaient  pas  toujours  pour  donner  la  mort. 

La  couleur  rouge,  violette  ou  noire  du  visage,  le  refroidissement  du 
corps,  la  raideur  des  membres,  ne  sont  pas  toujours  des  signes 
de  mort. 

Les  secours  aux  asphyxiés  peuvent  être  administrés  par  toute  per- 
sonne intelligente.  Les  principaux  moyens  se  trouvent  dans  les  boîtes 
que  l’administration  entretient  sur  différents  points  de  la  ville  et  des 
communes  riveraines  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

On  procédera  dans  l’ordre  suivant  : 

Noyés. 

On  écartera  des  submergés  la  foule  qui  se  presserait  autour  d’eux  ; 
six  personnes  suffisent  pour  administrer  les  secours;  un  plus  grand  nom- 
bre ne  pourrait  que  nuire. 

Si  le  submergé  est  privé  de  mouvement  et  de  sentiment,  on  le  tour- 
nera sur  le  côté,  et  plutôt  sur  le  côté  droit;  on  fera  pencher  légèrement 
sa  tête,  en  la  soutenant  par  le  front,  on  entr’ouvrira  ses  lèvres;  on 
écartera  doucement  ses  mâchoires,  et  l’on  facilitera  ainsi  la  sortie  de 
l’eau  qui  pourrait  s’être  introduite,  soit  dans  la  bouche,  soit  dans  les 
narines. 

Celte  inclinaison  ne  doit  durer  qu'une  à deux  minutes;  on  relèvera 
le  submergé;  on  choisira  un  lieu  disposé  en  pente  douce,  sur  le  rivage, 
dans  le  bateau  même  ou  ailleurs,  cl  on  l’y  couchera  provisoirement, 
tourné  sur  le  côté , la  tète  en  haut  et  les  pieds  en  bas. 

Le  submergé  sera  placé  sur  une  couverture  de  laine;  ou,  à défaut 
de  couverture,  sur  un  manteau  ou  les  habits  qu’offrirait  l’humanité  des 
assistants. 

Dans  l'été,  lorsque  les  chaleurs  sont  vives,  on  laissera  le  submergé 
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exposé  à l’aclioa  du  soleil,  à découvert,  même  dans  l’état  de  nudité. 
On  aura  soin,  cependant,  de  lui  couvrir  la  tôle  d’un  mouchoir  ou  d’un 
bonnet. 

Dans  les  jours  nébuleux,  ou  dans  les  temps  froids,  on  s’empressera 
de  l'envelopper  avec  la  couverture  ou  les  habits  dont  on  pourra  dispo- 
ser, et  l’on  couvrira  toujours  sa  tète,  de  préférence  avec  un  bonnet  de 
laine  (On  trouvera  dans  la  boite,  une  couverture,  et  un  bonnet). 

On  transportera  immédiatement  le  submergé  dans  un  hôpital,  ou 
dans  l’un  des  dépôts  de  la  boite  de  secours. 

En  cas  d’urgence,  il  serait  déposé  dans  la  plus  prochaine  maison. 

Le  transport  devra  s'effectuer  avec  précaution. 

Si  la  boite  de  secours  ne  se  trouvait  pas  sur  les  lieux,  on  irait  la 
chercher  promptement. 

Toutes  les  fois  que  le  malade  sera  porté  ailleurs  que  dans  un  hôpital, 
on  fera  sur-le-champ,  appeler  un  médecin  ou  un  chirurgien. 

En  attendant,  on  débarrassera  le  submergé  de  ses  vêtements,  et, 
plutôt  que  de  l’agiter  trop  violemment  dans  cette  opération,  on  les 
coupera  d’un  bout  à l’autre  avec  des  ciseaux. 

On  l’essuiera  avec  des  linges  secs;  on  le  tiendra  soigneusement  en- 
veloppé d’une  ou  de  deux  couvertures,  couché  sur  le  côté  droit,  et,  au- 
tant que  possible,  auprès  d’un  feu  de  flamme,  mais  à une  distance 
convenable,  la  tête  un  peu  élevée. 

On  fera  ensuite,  sous  la  couverture,  avec  des  étoffes  de  laine  bien 
chauffées,  des  frictions  sèches,  spécialement  sur  le  creux  de  l’estomac, 
sur  les  flancs,  le  ventre  et  les  reins. 

On  fera  promptement  chauffer  des  fers  à repasser,  et  on  les  promè- 
nera légèrement  sur  la  couverture  dont  le  noyé  est  enveloppé,  en  les 
laissant  séjourner  un  peu  sur  les  parties  les  plus  sensibles  à l’action  de 
la  chaleur  ; savoir  : sur  le  creux  de  l'estomac  , sur  les  flancs,  le  ventre, 
sous  les  aisselles,  sur  la  région  du  cœur. 

En  général,  on  frottera  toutes  ces  parties,  et  on  les  couvrira  d’étoffes 
de  laine  Lien  chauffées. 

Si  les  moyens  précédemment  indiqués  sont  insuffisants,  on  pourra 
faire  brûler  doucement,  sur  le  creux  de  l’estomac,  sur  le  gras  des  cuis- 
ses, sur  les  bras,  de  petits  morceaux  d’amadou,  ou  de  linge,  ou  simple- 
ment de  papier. 

Pendant  les  frictions,  et  l’application  des  fers  à repasser,  on  se 
mettra  en  devoir  de  rétablir  le  jeu  de  la  respiration,  et  d’introduire  de 
l’air  dans  les  poumons. 

On  se  servira,  à cet  effet,  de  la  canule  courbe  en  cuivre,  qu'on  in- 
troduira dans  l’une  des  narines,  en  fermant  l’autre  avec  un  doigt;  on 
fermera  exactement  la  bouche,  pour  empêcher  l’air  de  s’échapper  par 
celle  cavité. 

On  adaptera  à l’autre  extrémité  de  la  canule  , le  soufflet,  qu’on  fera 
agir  par  petites  saccades  et  avec  douceur,  en  évitant  d’introduire  , à 
chaque  mouvement,  un  trop  grand  volume  d'air  dans  les  poumons. 

Entre  chaque  coup  de  soufflet,  il  sera  bon  de  presser  légèrement  la 
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poitrine  et  le  bas-ventre  de  bas  en  haut,  et  des  deux  côtés,  afin  de 
solliciter  l’action  des  poumons. 

L’air  qu’on  introduit  dans  les  poumons  doit  toujours  être  un  air 
pur;  c’est  pourquoi  il  faut,  de  préférence,  employer  le  soufflet,  et  ne 
souiller  avec  la  bouche  que  lorsqu’il  est  impossible  de  faire  autrement. 

III  est  important  de  lâcher  souvent  la  narine  comprimée,  pour  laisser 
échapper  1 air  par  intervalle,  et  pour  observer  si  la  respiration  se 
i rétablit. 

On  mettra  sous  le  nez  du  submergé,  le  bouchon  du  flacon  d’alcali- 
volatil,  après  avoir  mouillé  ce  bouchon  avec  la  liqueur. 

Si  le  malade  a recouvré  la  faculté  d’avaler,  on  lui  donnera  une  cuil- 
lerée à café  d’eau-de-vic  camphrée,  en  se  servant  de  la  cuiller  de  fer 
élarné. 

, Dans' tous  les  cas  , lorsque  les  mâchoires  sont  trop  serrées,  et  qu’elles 
s’opposent  à l’introduction  d’aucun  corps  étranger  dans  la  bouche,  il 
faut  employer  pour  les  ouvrir,  le  levier  à doubles  branches , qu’on  pré- 
| senlera  entre  les  petites  molaires  (^premières  mâchclières)  en  pressant 
ensuite  graduellement  sur  les  branches  de  l’instrument,  jusqu’à  ce 
qu’on  puisse  faire  entrer  dans  la  bouche  le  doigt  indicateur,  avec  le- 
! quel  on  aura  soin  d abaisser  la  langue.  Il  est  nécessaire,  aussitôt  que 
l’on  aura  obtenu  l’écartement  des  mâchoires,  de  les  maintenir  écartées, 
en  y laissant  1 instrument  agrafé  à la  distance  convenable,  ou  en  pla- 
çant entre  les  dents,  un  morceau  de  liège  ou  un  morceau  de  bois.  Ce 
moyen  doit  être  employé  avec  précaution,  avec  ménagement,  et  sans 
violence. 


Il  est  important  d’observer  qu'il  y a du  danger  à remplir  la  bouche 
d’un  noyé  , tant  que  le  malade  ne  pourra  pas  avaler. 

On  introduira  de  la  fumée  de  tabac  dans  le  fondement  des  noyés. 

A cet  ellet,  on  humectera  le  tabac  comme  si  on  voulait  le  fumer;  on 
en  chargera  le  fourneau  formant  le  corps  de  la  machine  fumigatoire,  et 
on  1 allumera  avec  un  morceau  d’amadou  ou  un  charbon,  ensuite  de 
quoi  on  adaptera  le  soufflet  à la  mâchoire  ; quand  on  verra  la  fumée 
sortir  abondamment  par  la  cheminée  ou  par  le  bec  du  chapiteau,  on  y 
adaptera  le  tuyau  fumigatoire,  au  bout  duquel  on  ajustera  la  canule 
qu’on  portera  dans  le  fondement  du  noyé. 

On  fera  mouvoir  le  soufflet,  afin  de  pousser  la  fumée  du  tabac  dans 
les  intestins  du  noyé;  si  la  canule  se  bouche,  en  rencontrant  des  ma- 
tières dans  le  fondement,  ce  qu’on  reconnaîtra  à la  sortie  de  la  fumée 
au  travers  des  jointures  de  la  machine,  ou  par  la  résistance  du  soufflet, 
on  donnera  la  canule  à nettoyer  et  l’on  se  servira  delà  canule  de  supplé- 
ment. 11 


Si  le  noyé  tardait  à reprendre  ses  sens,  il  faudrait  lui  donner  des  lave- 
menis  irritants;  ou  peut  se  servir,  à cet  effet,  d’eau  salée,  ou  d’eau 
de  savon;  on  a souvent  employé,  avec  succès,  un  lavement  composé 
comme  il  suit:  feuilles  sèches  de  tabac,  deux  bonnes  pincées,  sel 
ordinaire,  deux  cuillerées;  faites  bouillir  dans  une  pinte  d’eau,  et 
coulez. 

Dans  le  cas  où  l'action  des  remèdes  internes  déterminerait  des  sou- 
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lèvcmenls  d’eslomac,  sans  vomissements  réels,  ce  qui  fatiguerait 
inutilement  le  noyé,  on  lui  ferait  avaler  successivement  trois  grains 
d’émétique  , dissous  dans  deux  verres  d’eau  chaude  ; s’il  vomit  par  ce 
moyen,  il  faut  aider  par  de  l’eau  tiède. 

Si  les  remèdes  opèrent  par  les  selles,  il  faut  fortifier  le  malade,  en 
lui  faisant  avaler  quelques  cuillerées  de  vin  chaud. 

On  pressera  doucement , à diverses  reprises,  et  en  divers  sens  le  bas- 
ventre  du  malade. 

La  saignée  doit  être  faite  sur  les  sujets  dont  le  visage  est  rouge, 
violet  , noir,  et  dont  les  membres  conservent  de  la  chaleur  et  de  la 
flexibilité  ; la  saignée  à la  jugulaire  est  la  plus  efficace;  mais  il  faut 
éviter  toute  espèce  de  saignée  sur  des  corps  froids,  ou  dont  les  mem- 
bres commencent  à se  raidir;  on  doit,  au  contraire,  d autant  plus 
s'occuper  à réchauffer  le  noyé  qui  se  trouve  en  cet  état. 

11  est  encore  d’autres  moyens  auxiliaires,  tels  que  la  laryngotomie  , 
l’électricité,  le  galvanisme,  etc.,  mais  qui  ne  peuvent  être  choisis  et 
administrés  que  par  un  homme  de  l’art. 

Il  y a une  observation  importante  à faire  : les  effets  des  secours  sont 
lents  et  presque  insensibles;  ils  ne  réussissent  le  plus  souvent,  qu’au- 
tanl  qu’ils  sont  administrés  sagement,  lentement  et  avec  ordre  , pen- 
dant plusieurs  heures , et  sans  interruption. 

11  faut  tout  attendre  de  la  persévérance  ; il  y a des  noyés  qu’on  n’a 
rappelés  à la  vio  qu’après  sept  ou  huit  heures  de  tentatives,  et  l’on  ne 
doit  jamais  oublier  que  la  putréfaction  seule  est  le  signe  certain  de  la 
mort. 

Asphyxiéspar  lesgaz  méphyliqucs. 


On  comprend,  sous  la  dénomination  générale  d’asphyxies  par  les  gaz 
méphytiques,  les  asphyxies  produites  par  la  vapeur  au  charbon,  par 
les  émanations  des  fosses  d'aisances,  par  la  vapeur  des  liquides  en  fer- 
mentation, etc. 

Les  unes  et  les  autres  peuvent  être  également  combattues  avec  succès 
par  les  moyens  suivants  : 

1°  11  faudra  promptement  sortir  les  asphyxiés  du  lieu  méphytisé  et  les 
exposer  au  grand  air  ; 

2"  On  les  déshabillera,  et  l'on  fera  sur  leur  corps  des  aspersions  d'eau 
froide;  on  insistera  principalement  sur  ce  moyen  et  on  l'emploiera  avec 
persévérance; 

3°  On  essaiera  de  leur  faire  avaler  de  l’eau  froide,  légèrement  acidulée 
avec  du  vinaigre  ; 

4°  On  leur  donnera  des  lavements  avec  deux  tiers  d'eau  froide  et  un 
tiers  de  vinaigre.  On  pourrait  ensuite  en  prescrire  d’autres  avec  une  forte 
dissolution  de  sel  marin  (sel  de  cuisine)  dans  de  l’eau  commune  ou  avec 
le  séné  et  le  sel  d’Epsom. 

3°  On  lâchera  d’irriter  l’intérieur  du  nez  avec  la  barbe  d’une  plume  , 
qu’on  remuera  doucement  dans  les  narines  de  l’asphyxié  ; 

6°  On  poussera  de  l’air  dans  les  poumons,  en  souillant  avec  un  tuyau, 
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soit  dans  la  bouche,  soit  dans  l’une  des  narines  en  comprimant  l’autre 
avec  les  doigts.  On  se  servira  , à cet  effet,  de  la  canule  et  du  'soulïlet 
existants  dans  la  boîte  de  secours. 

11  faut  mettre  la  plus  grande  célérité  dans  l’administration  des  secours 
indiqués  , plus  ou  tarde  à y recourir,  plus  on  doit  craindre  qu’ils 
soient  infructueux,  et  comme  la  mort  peut  n’être  qu’apparente  pen- 
dant long-temps  , il  ne  faut  en  abandonner  l’usage  que  lorsqu’elle  est 
bien  confirmée. 


Asphyxiés  par  le  froid. 

On  enveloppera  le  corps  , la  tête  excepté,  dans  une  couverture  de 
laine,  eton  le  portera  le  plus  tôt  possible  dans  un  lieu  commode  ; on  le 
déshabillera  et  on  le  mettra  dans  un  lit  sans  le  bassiner;  il  faut  se  gar- 
der de  l’approcher  du  feu. 

On  préparera  promptement  un  bain,  en  observant  que  l’eau  soit  à la 
même  température  que  celle  d’un  puits  donlon  pourrait  se  servir  s’il  y 
en  avait  près  delà;  deux  ou  troisminutes  après  y avoir  mis  l’asphyxié, 
on  y versera  un  peu  d’eau  chaude  et  l’on  continuera , à même  intervalle 
pour  ôter  à l’eau  successivement  et  lentement  de  sa  froideur  jusqu’à  ce 
qu’elle  soit  à la  chaleur  du  10e,  12e,  loc,18c,  et  enfin  du  20e  degré  du  ther- 
momètredeRéaumur.  Celte  augmentation  de  chaleur  doit  prendre  environ 
trois  quarts  d’heure.  On  pourra  porter  i’eau  au  25e  degré  quand  on  sen- 
tira le  pouls  se  ranimer.  A défaut  de  thermomètre,  il  faut  s’en  rapporter 
à sa  propre  sensation,  en  mettant  la  main  dans  l’eau  pour  en  connaître 
la  chaleur. 

Pendant  que  l’individu  sera  dans  le  bain,  on  lui  fera  sur  le  visage  de 
légères  aspersions  avec  l’eau  du  bain,  et  des  frictions  particulièrement 
sur  les  extrémités. 

Si  l’on  ne  pouvait  se  procurer  un  bain  pour  y plonger  l’asphyxié  , il 
faudraity  suppléer,  autant  que  possible,  par  des  frictions  faites  légère- 
incntavec  deslinges  imbibés  d’eaude  puits,  ce  qu’on  réitérera  avec  per- 
sévérance, ainsi  que  les  aspersions  d’eau  sur  la  figure  de  l’asphyxié. 

On  lui  chatouillera  l’intérieur  des  narines  avec  la  barbe  d’une  plume 
ou  des  rouleaux  de  papier  tortillés  en  forme  de  mèches,  le  tout  trempé 
dans  de  l’alcali  volatil  étendu  de  trois  fois  son  volume  d’eau,  et  on  lui 
poussera  de  l’air  avec  un  tuyau  par  les  narines, afin  de  gonflerle  poumon 
affaissé. 

On  mettra,  s’il  est  possible,  dans  la  bouche  de  l’asphyxié  quelques 
grains  de  sel  de  cuisine,  et  on  lui  fera  avaler  , le  plus  tôt  qu’on  pourra, 
des  cuillerées  d’eau  froide  avec  quelques  gouttes  d’eaude  mélisse  spiri— 
tueuse  ou  de  Cologne;  ensuite,  lorsqu’il  avalera  plus  librement  , on 
lui  donnera  un  petit  bouillon  ouunvcrrede  vin  mêléavccun  peu  d’eau; 
on  doit  éviter,  en  pareil  cas,  les  liqueurs  spiritueuscs  pures,  l’expérience 
ayant  appris  qu’elles  étaient  funestes. 

‘ Si  le  malade  continuait  à avoir  de  la  propension  à l’engourdissement, 
on  lui  fera  boire  un  peu  de  vinaigre  dans  de  l’eau,  et  si  cet  assoupisse- 
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ment  élail  léthargique,  on  emploiera  les  lavements  irritants,  tels  qu'on 
les  donne  aux  noyés. 

* On  ncdonnera  des  alimentssolidesauxasphyxiés  rappelésà  la  vie, que 
lorsqu’ils  auront  repris  un  pcudc  force. 

Asphyxiés  par  la  chaleur. 

Ces  asphyxiés  doivent  être  promptement  transportés  dans  un  lieu 
moins  chaud,  mais  pas  trop  froid. 

Il  faut  les  saigner,  surtout  à la  jugulaire;  s’ils  peuvent  avaler,  il  faut 
leur  faire  hoire  de  l'eau  froide  acidulée  avec  un  peu  de  vinaigre;  leur 
donner  des  lavements  de  la  même  nature,  mais  un  peu  plus  charg  s de 
vinaigre.  Les  bains  depied  dansdc  l’eau  médiocrement  chaude,  sont  uti- 
les. Quelquefois,  apres  ces  remèdes,  on  est  obligé  de  recourir  à l'ap- 
plication des  sangsues  aux  tempes. 

Jamais,  dans  ce  cas,  l’on  ne  doit  employer  les  boissons  échauffantes. 

Asphyxiés  par  suspension  ou  par  sir  angulation. 

l°On  détachera  promptement  la  corde  ou  le  lien  qui  serrera  le  cou  de 
1 asphyxié.  On  évitera,  autant  que  possible,  dans  cette  opération,  toute 
secousse  ou  commotion. 

2°  On  placera  le  corps  selon  les  circonstances  , sur  un  lit,  sur  un 
matelas,  sur  de  la  paille,  etc.,  de  manière  à ce  qu’il  y soit  commodé- 
ment, et  que  la  tête  ainsi  que  la  poitrine,  soient  plus  élevées  quelereste 
du  corps. 

5°  On  le  débarrassera  de  tout  vêtementélroit  capable  de  gêner  la  circu- 
lation, tels  que  jarretières,  cravates,  corsets,  coruons  de  jupes,  ceintu- 
res de  culottes,  etc. 

4°  Si  le  corps  est  dans  une  chambre,  on  doit  veiller  à ce  qu’elle  ne 
soit  ni  trop  chaude  ni  trop  froide  et  à ce  qu’elle  soit  aérée. 

5“  Il  est  instant  d’appeler,  le  plus  promptement  possible , un  homme 
de  l’art,  afin  qu’il  saigne  le  malade  à la  jugulaire,  surtout  si  la  face  est 
rouge,  livide  et  bouffie. 

6°  La  quantité  de  sang  à tirer  devra  être  calculée  sur  le  degré  de 
rougeur  et  de  bouffissure  de  la  face,  sur  l'âge  et  la  constitution  de  l'as- 
phyxié. Il  est  rare  qu’on  soit  obligé  d’extraire  plus  de  deux  palettes  de 
sang. 

7°  On  frictionnera  l’asphyxié  avec  des  llanellcs  et  des  brosses,  surtout 
a la  plante  des  pieds  et  dans  le  creux  des  mains. 

8°  L'insufflation  de  l’air  dans  les  poumons,  par  les  procédés  indiqués 
plus  haut,  est  ici  un  des  principaux  moyens  employer.  Si  l’homme  de 
1 art  pratique  la  laryngotomie,  l’insufflation  par  l'ouverture  faite  dans  le 
canal  aérien  n’en  sera  que  plus  efficace. 

9°  On  donnera  des  lavements  ainsi  qu’il  a été  indiqué  pour  les  as- 
phyxiés par  le  gaz  méphytique. 

10°  Si  le  malade  donne  des  signes  de  vie,  on  essaiera,  aussitôt  qu’il 
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pourra  avaler,  de  lui  faire  prendre  de  petites  quantités  de  thé  ou  d’eau 
tiède  mêlées  à un  peu  de  vinaigre  ou  de  vin. 

11°  Les  substances  irritantes  ou  très-volatiles  appliquées  aux  narines, 
ainsi  que  les  vomitifs,  sont  plutôt  nuisibles  qu’utiles. 

Détail  des  objets  contenus  dans  la  boite  de  secours  suivant  l’ordre  dans 
lequel  on  doit  les  employer. 

Une  paire  de  ciseaux  de  seize  centimètres  de  long,  à pointes  mousses. 
Une  chemise  ou  couverture  de  laine.  l)es  frottoirs  de  laine.  Un  bonnet 
de  laine.  Deux  brosses.  Deux  fers  à repasser  avec  leurs  poignées.  Un 
double  levier.  Une  canule  à bouche  avec  son  tuyau  de  peau.  Une  canule 
de  gomme  élastique.  Un  soufîlel  à une  âme.  Le  corps  de  la  machinefu- 
migatoire.  Quatre  rouleaux  de  tabac  à fumer  de  quinze  décigrammes 
(demi-once)  chacun.  Une  pierre  à fusil,  de  l’amadou,  un  fer  à briquet, 
une  botte  d’alumeltes.  Un  tuyau  et  une  canule  fumigatoire,  une  autre 
de  supplément,  et  une  aiguille  à dégorger.  Une  bouteille  contenant  de 
l’eau-de-vie  camphrée.  Une  autre  contenant  de  l’eau-de-vie  camphrée 
et  ammoniacée.  Trois  petits  flacons,  dont  un  contenant  de  l’alcali-fluor 
ou  volatil  ; un  de  l’eau  de  mélisse,  et  un  autre  de  vinaigre  anti-septi- 
que ou  des  [quatre  voleurs.  Un  goblet  d’étain.  Une  cuiller  de  fer  étanié. 
j Des  plumes  pour  chatouiller  le  dedans  du  nez  cl  de  la  gorge.  Une  se- 
ringue ordinaire  avec  scs  tuyaux.  Une  petite  boîte  renfermant  plusieurs 
paquets  d’émétique  de  dix-huit  centigrammes  (trois  grains  chacun). 
Deux  bandes  à saigner. 

Nota.  11  y a aussi  dans  la  boîte  un  nouet  de  soufre  et  de  camphre , 
pour  la  conservation  des  effets  de  laine. 

Les  Membres  du  Conseil  de  salubrité  établi  près  la  préfecture  de 
police , 

•Signé : Béraud,  Vice-président , Df.y eux,  Hezard,  Leroux,  Depeytren, 
Pariset,  Petit,  Darcet  et  Marc. 
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1,01  ET  ARRETES  PRESCRIVANT  DES  MESURES  SANITAIRES 

EN  BELGIQUE. 


LOI  SANITAIRE. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  BELGE. 


i,k  Conçues  Nationai. 


DÉcnÈTE  : 


TITRE  PREMIER. 

De  la  police  sanitaire. 

Art.  1er.  Le  chef  de  l’Etat  détermine  par  ses  arrêtés,  1°  les  pays  dont 
les  provenances  doivent  être  habituellement  ou  temporairement  sou- 
mises au  régime  sanitaire  ; 2°  les  mesures  à observer  sur  les  côtes,  dans 
les  ports  et  rades,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés;  3°  les  me- 
sures extraordinaires  que  l’invasion  ou  la  crainte  d’une  maladie  pesti- 
lentielle rendrait  nécessaires  sur  les  frontières  de  terre  ou  dans  l’inté- 
rieur. 

Il  règle  les  attributions,  la  composition  et  le  ressort  des  autorités  et 
administrations  chargées  de  l’exécution  de  ces  mesures,  et  leur  délègue 
le  pouvoir  d’appliquer  provisoirement  dans  des  cas  d’urgence,  le 
régime  sanitaire  aux  portions  du  territoire  qui  seraient  inopinément 
menacées. 

Les  arrêtés  du  chef  de  l’état  ou  les  actes  administratifs  qui  prescri- 
ront l’application  des  dispositions  de  la  présente  loi  à une  portion  du 
territoire  belge  seront,  ainsi  que  la  loi  elle-même,  publiés  et  affichés 
dans  chaque  commune  qui  devra  être  soumise  à ce  régime. 

2.  Les  provenances  par  mer  des  pays  habituellement  et  actuelle- 
ment sains,  continueront  d’être  admises  à la  libre  pratique , immé- 
diatement après  les  visites  et  les  interrogations  d’usage,  à moins  d’ac- 
cidents ou  de  communications  de  nature  suspecte,  survenus  depuis 
leur  départ. 

3.  Lesprovenances,  parla  même  voie,  depaysqui  ne  sont  pas  habituel- 
lement sains,  ou  qui  se  trouvent  accidentellement  infectés,  sont,  relati- 
vement à leur  état  sanitaire,  rangées  sous  l’un  des  trois  régimes  ci- 
après  déterminés  : 
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Sous  le  régime  de  la  patente  brûle,  si  elles  sont,  ou  ont  été,  depuis 
leur  départ,  infectées  d’une  maladie  réputée  pestilentielle  ; si  elles  vien- 
nent de  pays  qui  en  soient  infectés,  ou  si  elles  ont  communiqué  avec  des 
lieux,  des  personnes  ou  des  choses  qui  auraient  pu  leur  transmettre  la 
contagion; 

Sous  le  régime  de  la  'patente  suspecte,  si  elles  viennent  de  pays  où 
règne  une  maladie  soupçonnée  d’être  pestilentielle  , ou  de  pays  qui 
quoique  exempts  de  soupçons,  sont  ou  viennent  d’être  en  libre  relation 
avec  des  pays  qui  s’en  trouvent  entachés;  ou  enlin  si  des  communica- 
tions avec  des  provenances  de  ces  derniers  pays,  ou  des  circonstances 
quelconques  font  suspecter  leur  état  sanitaire  ; 

Sous  le  régime  de  la  patente  nette,  si  aucun  soupçon  de  maladie  pes- 
tilentielle n'existait  dans  les  pays  d’où  elles  viennent;  si  ce  pays  n’était 
point  ou  ne  venait  point  d’être  en  libre  relation  avec  des  lieux  entachés 
de  ce  soupçon;  et  enfin  si  aucune  communication,  aucune  circonstance 
quelconque,  ne  fait  suspecter  leur  état  sanitaire. 

4.  Les  provenances  spécifiées  en  l’art.  5 ci-dessus  pourront  être  sou- 
mises à des  quarantaines  plus  ou  moins  longues,  selon  chaque  régime, 
la  durée  du  voyage  et  la  gravité  du  péril.  Elles  pourront  même  être  re- 
poussées du  territoire,  si  la  quarantaine  ne  peut  avoir  lieu  sans  exposer 
la  santé  publique. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l’art.  5 ci-dessus  s’applique- 
ront aux  communications  par  terre,  toutes  les  fois  qu’il  aura  été  jugé 
nécessaire  de  les  y soumettre. 

5.  En  cas  d'impossibilité  de  purifier,  de  conserver  ou  de  transporter 
sans  danger  des  animaux  ou  des  objets  matériels,  susceptibles  de  trans- 
mettre la’  contagion,  ils  pourront  être,  sans  obligation  d'en  rembour- 
ser la  valeur,  les  animaux,  tués  et  enfouis,  les  objets  matériels,  détruits 
cl  brûlés. 

La  nécessité  de  ces  mesures  sera  constatée  par  des  procès-verbaux  , 
lesquels  feront  foi  jusqu’à  inscription  de  faux. 

6.  Tout  navire,  tout  individu  qui  tenterait,  en  infraction  aux  régle- 
ments, de  pénétrer  en  libre  pratique,  de  franchir  un  cordon  sanitaire,  ou 
de  passer  d’un  lieu  infectéou  interdit  dans  unlieu  quinele  serait  point, 
sera , après  due  sommation  de  se  retirer,  repoussé  de  vive  force,  et  ce, 
sans  préjudice  de  peines  encourues. 

TITRE  II. 

Des  délits,  contraventions  et  peines  en  matière  sanitaire 

7.  Toute  violation  des  lois  et  des  réglements  sanitaires  sera  punie  : 

De  la  peine  de  mort,  si  elle  a opéré  communication  avec  des  pays  dont 

les  provenances  sont  soumises  au  régime  de  la  patente  brute , avec  ces 
provenances,  ou  avec  des  lieux,  des  personnes  ou  des  choses  placés  sous 
ce  régime  ; 

De  la  peine  de  réclusion  et  d’une  amende  de  cent  florins  à dix  mille 
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llorins,  si  elle  a opéré  communication  avec  des  pays  dont  les  prove- 
nances sont  soumises  au  régime  de  la  patente  suspecte,  avec  ces  prove- 
nances, ou  avec  des  lieux,  (les  personnes  ou  des  choses  placés  sous  ce 
régime  î 

De  la  peine  d’un  an  à dix  ans  d’emprisonnement  et  d'une  amende  de 
cinquante  à cinq  mille  florins,  si  elle  a opéré  communication  prohibée 
avec  des  lieux,  des  personnes  ou  des  choses  qui,  sans  être  dans  l’un  des 
cas  ci-dessus  spécifiés,  ne  seraient  point  en  libre  pratique. 

Seront  punis  de  la  même  peine,  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de 
communications  interdites  entre  des  personnes  ou  des  choses  soumises 
à des  quarantaines  de  différents  termes. 

Tout  individu  qui  recevra  sciemment  des  matières  ou  des  personnes 
en  contravention  aux  réglements  sanitaires,  sera  puni  des  mêmes  pei- 
nes que  celles  encourues  par  le  porteur  ou  le  délinquant  pris  en  fla- 
grant délit. 

8.  Dans  le  cas  où  la  violation  du  régime  de  la  patente  brute , men- 
tionnée à l’article  précédent,  n’aurait  point  occasionné  d’invasion  pes- 
tilentielle, les  tribunaux  ne  pourront  prononcer  que  la  réclusion  et  l’a- 
mende portées  au  second  paragraphe  dudit  article. 

9.  Lors  même  que  ces  crimes  ou  délits  n’auraient  point  occasionné 
d’invasion  pestilentielle,  s’ils  ont  été  accompagnés  de  rébellion  ou  com- 
mis avec  des  armes  apparentes  ou  cachées,  ou  avec  effraction,  ou  avec 
escalade  ; 

La  peine  de  mort  sera  prononcée,  en  cas  de  violation  du  régime  de 
la  patente  brute  ; 

La  peine  des  travaux  forcés  à temps  sera  substituée  à la  peine  de  ré- 
clusion, pour  la  violation  du  régime  de  la  patente  suspecte;  et  la  peine 
de  réclusion  à l’emprisonnement,  pour  les  cas  déterminés  dans  les  deux 
avant-derniers  paragraphes  de  l’art.  7 ; 

Le  tout  indépendamment  des  amendes  portées  audit  article  et 
sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient  prononcées  par  le 
code  pénal. 

10.  Tout  agent  du  gouvernement  au  dehors,  tout  fonctionnaire,  tout 
capitaine,  oflioicr  ou  chef  quelconque  d'un  bâtiment  de  l’Etat,  ou  de 
tout  autre  navire  ou  embarcation,  tout  médecin,  chirurgien,  oflicier  de 
santé,  attaché  soit  au  service  sanitaire,  soit  à un  bâtiment  de  l'Etat  ou 
du  commerce,  qui,  ofliciellcment  dans  une  dépêche,  un  certificat,  une 
déclaration  ou  une  déposition,  aurait  sciemment  altéré  ou  dissimulé  les 
faits,  de  manière  à exposer  la  santé  publique,  sera  puni  de  mort  s’il  s’en 
est  suivi  une  invasion  pestilentielle. 

11  sera  puni  des  travaux  forcés  à temps  et  d’une  amende  de  cinq  cents 
à dix  mille  florins,  lors  même  que  son  faux  exposé  n’aurait  point  occa- 
sionné d’invasion  pestilentielle,  s’il  était  de  nature  à pouvoir  y donner 
lieu  en  empêchant  les  précautions  nécessaires. 

Les  mêmes  individus  seront  punis  de  la  dégradation  civique  et  d'une 
amende  de  deux  cent  cinquante  à cinq  mille  florins,  s’ils  ont  exposé  la 
santé  publique. en  négligeant,  sans  excuse  légitime,  d’informer  qui  de 
droit,  de  faits  à leur  connaissance  de  nature  à produire  ce  danger,  ou 
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si,  sans  s être  rendus  complices  do  l’un  des  crimes  prévus  par  les  arti- 
cles 7,  8 et  9,  ils  ont  sciemment  et  par  leur  faute,  laissé  enfreindre  ou 
ennemi  eux-mêmes  des  dispositions  réglementaires  qui  eussent  pu  le 
prévenir.  1 r 

1!.  Soi  a puni  de  mort  tout  individu  faisant  partie  d’un  cordon  sani- 
taire, ou  en  faction,  pour  surveiller  une  quarantaine  ou  pour  empêcher 
une  communication  interdite,  qui  aurait  abandonné  son  poste  ou  violé 

12.  Sera  puni  d’un  emprisonnement  d’un  à cinq  ans,  tout  comman- 
dant de  la  force  publique  qui,  après  avoir  été  requis  par  l’autorité  com- 
petente, aurait  refusé  de  taire  agir  pour  un  service  sanitaire  la  force  sous 
ses  ordres. 

Sera  puni  de  la  même  peine  et  d’unc-amende  de  vingt-cinq  à deux 
cent  cinquante  (1.,  tout  individu  attaché  à un  service  sanitaire,  ou 
charge  par  état  dceoncourir  al’exécution  des  dispositions  prescrites  pour 
ce  service,  qui  aurait,  sans  excuse  légitime,  refusé  ou  négligé  de  remplir 
ces  fonctions;  1 

lout  citoyen  faisant  partie  de  la  garde  civique  qui  se  refuserait  à un 
service  de  police  sanitaire  pour  lequel  il  aurait  été  légalement  requis 
en  cette  qualité  ; 1 

Joute  personne  qui,  officiellement  chargée  deleltrcs  ou  paquets  pour 
une  autorité  ou  une  agence  sanitaire,  ne  les  aurait  point  remis,  ou  au- 
rait exposé  la  santé  publique  en  tardant  à les  remettre,  sans  préjudice 
des  réparations  civiles  qui  pourraient  être  dues,  aux  termes  de  l’art.  10 
du  code  penal. 

15.  Sera  puni  d’un  emprisonnement  de  quinze  jours  à trois  mois  et 
. ”"e.  amende  de  vingt-cinq  florins  à deux  cent-cinquante  florins,  tout 
individu  qui,  n étant  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  articles  précé- 
dents, aurait  refusé  d’obéir  à des  réquisitions  d’urgence  pour  un  service 
sanitaire,  ou  qui,  ayant  connaissance  d’un  symptôme  de  maladie  pesti- 
lentielle, aurait  négligé  d’en  informer  qui  de  droit. 

Si  le  prévenu  de  I un  ou  de  l’autre  de  ces  délits  est  médecin,  l’amende 
sera  do  deux  cent  cinquante  à deux  mille  cinq  cents  florins. 

1 Scia  P’jn*  d un  emprisonnement  de  trois  à quinze  jours  et  d’une 
amende  de.  5 a 23  florins,  quiconque,  sans  avoir  commis  aucun  des 
< as  qui  viennent  d être  spécifiés,  aurait  contrevenu,  en  matière  sani- 
taire, aux  réglements  généraux  ou  locaux , sans  ordres  des  autorités 
competentes. 

lo.  Les  infractions  en  matière  sanitaire  pourront  n’être  passibles 
d aucune  peine,  lorsqu’elles  n'auront  été  commises  que  par  force  rna- 
jeurc,  ou  pour  porter  secours  en  cas  de  danger,  si  la  déclaration  en  a 
été  immédiatement  faite  à qui  de  droit. 

16.  Pourra  être  exempté  de  toute  poursuite  ét  de  toute  peine  celui 
qui,  ayant  d’abord  altéré  la  vérité  ou  négligé  de  la  dire  dans  les  cas 
prévus  par  l’art.  10,  réparerait  l’omission  ou  rétracterait  son  faux  ex- 
posé, avant  qu’il  eût  pu  en  résulter  aucun  danger  pour  la  santé  publi- 
que, et  avant  que  les  faits  eussent  été  connus  par  toute  autre  voie. 

28. 
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TITRE  III. 

Des  attributions  des  autorités  sanitaires  en  matière  de  police  judiciaire 

et  de  iétal-civu. 


17.  Les  membres  des  autorités  sanitaires  exerceront  les  foiiclions 
d’officiers  de  police  judiciaire  exclusivement,  et  pour  tous  crimes  , dél  ts 
et  contraventions , dans  l’enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets 

Des  lieux  réservés;  dans  les  autres  parties  du  ressort  de  ces  autorités , 
ils  les  exerceront  concurremment  avec  les  oflicicrs  oi dînants,  ] 
crimes,  délits  et  contraventions  en  matière  sanitaire. 

18.  Les  membres  desdites  autorités  exerceront  les  ^ ' " . 

ciers  de  l’état  civil,  dans  les  mêmes  lieux  reserves.  Les  actes  de  na  s 

sauce  et  de  décès  seront  dressés  en  présence  ■ de  d^u(^7lX  îode  civil 
testaments  conformément  aux  articles  985,  986  et  087  du  • 

Expédition  des  actes  de  naissance  et  de  deces  sera  adressée,  dd,ls_. 
24  heures,  à l’officier  ordinaire  de  l’état  civil  de  la  commune  ou  sera 
situé  rétablissement,  lequel  en  fera  la  transcription. 


TITRE  IV. 


Dispositions  générales . 

19.  Les  marchandises  et  autres  objets  déposés  dans  les  lazarets  et 
autres  lieux  réservés,  qui  n’auront  pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  deux 

ans,  seront  vendus  aux  enchères  publiques. 

Ils  pourront,  s’ils  sont  périssables,  être  vendus  avant  ce  delai,  en 
vertu  d’une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce,  ou, 

défaut,  du  juge  de  paix.  . . . - ,.phl 

Le  prix  en  provenant,  déduction  faite  des  frais,  sera  acquis  a Ll.  , 
s’il  n’a  pas  été  réclamé  dans  les  cinq  années  qui  suivent  la  vente. 

20.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  le  25  du  présent  mois. 

Charge  le  pouvoir  exécutif  de  l’exécution  du  présent  denet. 


Bruxelles,  au  palais  de  la  nation,  le  18  juillet  1831. 


Le  vice-président  du  Congres, 
R.ukem. 

Les  secrétaires , membres  du  Congrès, 

V,c  VlLAl*  X1I11. 

Liebts. 
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ARRETE 


Prescrivant  des  mesures  sanitaires. 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A tous  ‘présents  et  à venir,  samit. 

Vu  Part.  1er  du  décret  du  congrès  national  en  date  du  18  juillet  1851 , 
n°  182  (Bulletin  Officiel  n°  LXX1V),  ainsi  conçu  : 

« Le  chef  de  l’Etat  détermine  par  des  arrêtés  : 1°  les  pays  dont  les 
» provenances  doivent  être  habituellement  ou  temporairement  soumises 
» au  régime  sanitaire;  2°  les  mesures  à observer  sur  les  eûtes,  dans  les 
>>  ports  cl  rades,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés;  5U  les  mesures 
» extraordinaires,  que  l’invasion  ou  la  crainte  d’une  maladie  pestilcn- 
» liellc  rendraient  nécessaires,  sur  les  frontières  de  terre  ou  dans  1 in- 

» lérieur.  . , , ... 

» Il  règle  les  attributions,  la  composition  et  le  ressort  des  autorités 
» et  administrations  chargées  de  l’exécution  de  ces  mesures,  etlcui  dé- 
» lègue  le  pouvoir  d'appliquer  provisoirement,  dans  des  cas  d urgence, 
» le  régime  sanitaire  aux  portions  du  territoire  qui  seraient  inopiné- 

» ment  menacées.  , . . 

» Les  arrêtés  du  chef  de  l’Etat  ou  les  actes  administra  tifs  qui  prescri- 
» ront  l’application  des  dispositions  de  la  présente  loi  à une  portion  du 
» territoire  belge,  seront,  ainsi  que  la  loi  elle-même,  publiés  et 
» affichés  dans  chaque  commune  qui  devra  être  soumise  à ce  régime.  » 

Considérant  que  dans  les  circonstances  actuelles  il  est  de  la  plus 
grande  urgence  de  prendre  des  dispositions  pour  la  prompte  exécution 
dudit  décret,  et  d’établir,  à cet  effet , des  règles  organiques  , générales 
et  précises  , tant  en  ce  qui  concerne  les  mesures  de  police  sanitaire 
qu’en  ce  qui  touche  les  attributions,  la  composition  et  les  iessorts  des 
autorités  chargées  de  l’exécution  de  ces  mesures; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l’Intérieur; 

Nors  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 


TITRE  I. 

Règles  communes  à toutes  les  provenances. 

Art.  1er.  Les  provenances  par  mer  ne  sont  admises  a libre  pratique  , 
qu’après  que  leur  état  sanitaire  a été  reconnu,  par  les  auloi  ités  ou  agents 

préposés  à cet  effet.  , ,,  ... 

2.  Conformément  a l’art.  2 de  la  loidu  18  juillet  18ol,  cette  admission, 
pour  les  provenances  de  pays  sains,  doit  suixic  immédiatement  la  A<ii- 
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ficalion  de  leur  état  sanitaire  , à moins,  d’accident  ou  de  communica- 
tions de, 'nature  suspecte  survenus  depuis  leur  départ. 

3.  Ne  sont  pas  réputés  pays  sains,  outre  ceux  où  règne  une  mala- 
die pestilentielle,  les  pays  qui  y sont  fréquemment  sujets,  ou  dans  les- 
quels on  en  soupçonne  l’existence,  ou  qui  sont  en  libre  relation  avec 
des  lieux  suspects,  ou  qui  reçoivent  sans  précautions  des  provenances 
suspectes,  ou  qui,  venant  d’être  infectés,  peuvent  encore  conserver  et 
transmettre  des  germes  contagieux. 

4.  Les  provenances  par  terre  ne  doivent  être  soumises  à faire  recon- 
naître leur  état  sanitaire,  que  lorsqu'elles  viennent  des  pays  qui  ne 
sont  pas  réputés  sains,  aux  termes  de  l’art.  3,  et  avec  lesquels  les  com- 
municalionsonlété  restreintes,  soit  par  une  décision  émanée  de  Nous, 
soit  provisoirement , en  cas  d’urgence,  par  les  autorités  sanitaires  lo- 
cales. 

5.  Les  provenances  qui,  après  que  leur  état  sanitaire  a été  reconnu,  ne 
sont  point  admises  à la  libre  pratique,  soit  parce  qu’elles  viennent  de 
pays  qui  ne  sont  pas  sains  , soit  parce  que,  depuis  leur  départ , des  ac- 
cidents ou  des  communications  de  nature  suspecte  ont  altéré  leur  état 
sanitaire,  sont  placées  sous  l’un  des  trois  régimes  déterminés  par  l’art. 
3 du  décret  du  18  juillet  1851. 

6.  La  classification  sous  le  régime  de  la  patente  brute  et  delà  patente 
suspecte,  entraîne  une  quarantaine  de  rigueur  plusoumoins  longue,  avec 
les  purifications  d’usage,  selon  le  degré  d’inspection  ou  de  suspicion  sa- 
nitaire. 

7.  La  classification  sous  le  régime  de  la  patente  nette,  entraîne  une 
quarantaine  d’observation  , à moins  qu’il  ne  soit  certain  que  la  police 
sanitaire  est  soigneusement  exercée  dans  les  pays  d'où  vient  la  prove- 
nance ainsi  classée,  auquel  cas  il  y a lieu  à prononcer  son  admission 
immédiate  à libre  pratique. 

8.  Sont  également  classés  sous  l’un  de  ces  régimes,  les  lazarets  et  au- 
tres lieux  réservés,  ainsi  que  les  territoires  qu’il  devient  nécessaire  de 
frapper  d’interdiction. 

9.  Les  provenances  non  admises  à libre  pratique,  soit  parce  que  leur 
étatsanilaire  n’a  pas  encore  été  reconnu,  soit  parce  qu’après  cette  re- 
connaissance elles  ont  été  soumises  à la  quarantaine,  ainsi  que  les  lieux 
réservés  et  territoires  compris  dans  la  classification  prescrite  par  l’arti- 
cle précédent,  restent  en  état  de  séquestration,  et  tout  acte  qui  a pour 
effet  de  mettre  les  personnes  ou  les  choses  ainsi  séquestrées  en  commu- 
nication avec  le  territoire  libre,  doit  être  poursuivi  conformément  au 
titre  II  du  décret  du  18  juillet. 

10.  L’état  de  libre  pratique  cesse  à l'égard  des  personnes  et  des  choses 
qui  ont  été  en  contact  avec  des  personnes  ou  des  choses  se  trouvant  en 
état  de  séquestration  sanitaire  , sans  préjudice  des  peines  encourues,  si 
apres  ce  contact  et  avant  d’avoir  recouvré  leur  étal  de  libre  .pratique, 
comme  il  sera  dit  à l'article  suivant,  il  y a eu  communication  entre 
elles  elle  territoire. 

11.  L’état  de  séquestration  ne  finit  que  par  la  décision  de  l’autorité 
compétente,  qui  prononce  l'admission  à libre  pratique,  soit  après  la 
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reconnaissance  de  l’état  sanitaire  à l’égard  des  provenances  qui  n’inspi- 
rent aucun  soupçon,  soit  au  terme  de  la  quarantaine,  à l’égard  des 
autres,  soit  au  terme  des  interdictions  prononcées  en  vcrludel’artieleS. 

TITRE  II. 

Provenances  arrivant,  par  mer. 

12.  Tout  navire  arrivant  d’un  port  quelconque,  et  quelle  que  soit  sa 
destination,  sera  porteur  d'une  patente  de  santé,  laquelle  fera  connaî- 
tre l’état  sanitaire  des  lieux  d’où  il  vient  et  son  propre  état  sanitaire, 
au  moment  où  il  en  est  parti. 

15.  Tout  navire  belge  ou  étranger  qui  n’a  point  de  patente  de  santé, 
est  sujet,  outre  les  mesures  auxquelles  son  état  sanitaire  le  soumet  à un 
surcroît  de  quarantaine  réglé  scion  les  circonstances,  et  qui  ne  peut 
cire  moindre  de  cinq  jours. 

14.  Les  patentes  sont  délivrées,  en  Belgique,  par  les  commissions 
sanitaires,  et  dans  les  pays  étrangers,  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments 
belges,  par  nos  agents  consulaires. 

13.  Les  navires  belges  qui  partent  d'un  port  étranger  où  il  n’existe 
point  d’agent  consulaire,  doivent  se  pourvoir  d’une  patente  délivrée  par 
les  autorités  du  pays,  et  la  faire  ultérieurement  certifier  par  les- 
dils  agents,  qui  se  trouvent  dans  les  ports  où  leur  navigation  les 
conduit. 

16.  Les  patentes  de  santé  doivent  être  visées  dans  tous  les  lieux  de 
relâche,  à l’effet  de  constater  l’état  sanitaire  du  pays  et  du  navire. 

En  cas  d’un  séjour  prolongé  au-delà  de  cinq  jours  après  la  délivrance 
ou  le  visa  de  la  patente,  soit  dans  le  lieu  du  départ,  soit  dans  celui  de 
relâche,  un  nouveau  visa  devient  nécessaire. 

17.  Les  navires  porteurs  de  patentes  raturées,  surchargées,  ou  pré- 
sentant toute  autre  altération,  seront  soumis  à une  surveillance  parti- 
culière de  quarantaine,  et  des  poursuites  seront  dirigées,  selon  le  cas, 
contre  le  capitaine  ou  le  patron,  et,  en  outre,  contre  tous  auteurs  des- 
dites altérations. 

18.  Il  est  défendu  à tout  capitaine  : 

lu  De  se  dessaisir  de  la  patente  prise  au  point  de  départ,  avant  d’ètrc 
arrivé  à celui  de  sa  destination  ; 

2°  De  prendre  et  d’avoir  à bord  d’autre  patente  que  celle  qui  lui  a 
été  délivrée  audit  départ  ; 

5°  D’embarquer  sur  son  bord  aucun  passager  qui  ne  serait  pas  muni 
d’un  bulletin  de  santé,  ni  aucun  marin  ou  autre  individu  qui  paraîtrait 
atteint  d’une  maladie  contagieuse; 

4°  De  recevoir  des  hardes  à bord,  sans  s’être  assuré  d’où  elles  vien- 
nent, et  qu’elles  n'ont  pas  servi  à l’usage  de  personnes  attaquées  d’un 
mal  contagieux,  sauf  la  disposition  de  l’art.  15  du  décret  du  18  juillet 
1831,  lorsqu’il  y aurait  infraction  aux  paragraphes  5 et  4 qui  précèdent, 
xlans  les  cas  prévus  par  ledit  art.  15. 
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19.  Il  csl  enjoint  à tout  officier  de  santé  d'un  navire,  et,  à défaut, an 
capitaine  ou  patron,  de  prendre  note,  sur  le  journal  de  bord  de  toutes 
les  maladies  qui  pourraient  s’y  manifester,  ainsi  que  des  différents 
symptômes  qui  se  feraient  remarquer. 

40.  En  cas  de  décès  après  une  maladie  pestilentielle,  tous  les  effets 
susceptibles  d’infection,  qui  auraient  servi  au  malade  dans  le  cours  de 
cette  maladie,  seront,  si  le  navire  est  au  mouillage,  brûlés  et  détruits, 
et,  s’il  est  en  route,  jetés  à la  meravec  les  précautions  suffisantes  pour 
qu’ils  ne  puissent  surnager. 

Les  autres  effets  dont  l’individu  décédé  n’aurait  point  fait  usage, 
mais  qui  se  seraient  trouvés  à sa  disposition,  seront  soumis  immédia- 
tement à l’évent,  à la  fumigation,  ou  mis  à la  traîne,  ainsi  que  les  ef- 
fets dont  aurait  fait  usage  un  individu  qui  aurait  été  attaqué  d’une 
telle  maladie,  sans  y avoir  succombé.  , 

21.  Il  sera  fait  mention , dans  le  journal  du  bord,  de  l’exécution  des 
mesures  indiquées  par  l’article  précédent,  il  y sera  également  fait 
mention  des  communications  qui  auraient  eu  lieu  en  mer,  ainsi  que 
de  tous  les  événements  qui  auraient  eu  un  rapport  direct  ou  indirect 
avec  la  santé  publique. 

22.  Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  belge,  est  tenu  : 

1°  D’arborer  sur  son  navire  un  pavillon  de  couleur  jaune  , jusqu’à  son 
admission  à la  libre  pratique; 

2°  D’empècher  toute  communication  avant  l’admission  à libre  pra- 
tique; 

5U  De  se  conformer  aux  règles  de  la  police  sanitaire  , ainsi  qu'aux 
ordres  qui  lui  seront  donnés  parles  autorités  chargées  de  cette  police  ; 

4°  D’établir  son  navire  dans  le  lieu  réservé  qui  lui  sera  indiqué  ; 

5°  De  se  rendre,  aussitôt  qu’il  y sera  invité,  auprès  des  autorités 
sanitaires  en  attachant  à un  point  apparent  de  son  canot,  bateau  ou 
chaloupe,  une  flamme  de  couleur  jaune , à l’effet  de  faire  connaître  son 
état  de  suspicion  et  d’empêcher  toute  approche  ; 

6°  De  produire  auxdites  autorités  tous  les  papiers  de  bord,  de  ré- 
pondre après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité,  à l’interrogatoire 
qu’elles  lui  feront  subir  , et  de  déclarer  tous  les  faits,  tous  les  ren- 
seignements venus  à sa  connaissance  , qui  pourront  intéresser  la  santé 
publique. 

25.  Seront  soumis  à de  semblables  interrogatoires  et  obligés  à de 
semblables  déclarations  , les  gens  de  l’équipage  et  les  passagers,  toutes 
les  fois  que  cela  sera  jugé  nécessaire. 

24.  Doivent  se  conformer  aux  ordres  et  aux  instructions  des  mêmes 
autorités,  les  pilotes  qui  se  rendent  au-deïant  des  navires  pour  les  gui- 
der, ainsi  que  toutes  embarcations  qui,  en  cas  de  naufrage  ou  de  péril , 
iraient  à leur  secours. 

25.  Les  défenses  résultant  du  présent  titre  et  du  titre  précédent  , ne 
feront  point  obstacle  aux  visites  des  agents  des  douanes,  soit  dans  les 
ports,  soit  dans  les  quatre  lieues  des  côtes,  sauf  toute  application  que 
de  droit,  auxdils  agents  et  à leurs  embarcations , des  art.  10  et  II  , si 
par  ces  visites  ils  perdent  leur  état  de  libre  pratique. 
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TITRE  III. 

Provenances  arrivant  par  terre. 

26.  Les  provenances  par  terre  de  pays  avec  lesquels  les  communica- 
tions auront  été  restreintes  , seront,  selon  le  cas,  accompagnées  de 
passeports,  bulletins  de  santé  et  lettres  de  voiture,  délivrés  et  visés 
par  qui  de  droit,  et  faisant  connaître,  soit  par  leur  contenu,  soit  dans 
leur  visa,  l’état  sanitaire  des  lieux  d’où  viennent  ces  provenances,  de 
ceux  où  elles  ont  stationné  ou  séjourné,  ainsi  que  la  route  qu’elles  ont 
suivie. 

Ces  pièces,  si  elles  sont  délivrées  en  pays  étranger,  devront  être 
certifiées  par  les  agents  belges,  partout  ou  il  s’en  trouvera. 

27.  Tout  conducteur  d’animaux  ou  d’un  chargement  quelconque,  sera 
tenu  de  se  procurer  lui-même  et  de  veiller  à ce  que  chaque  personne 
qui  l’accompagne  et  qu’il  a sous  sa  direction  , se  procure  les  passe- 
ports , bulletins  de  santé  ou  lettres  de  voiture  exigés  par  l’article  précé- 
dent; il  ne  pourra  conduire  des  animaux,  des  marchandises  ou  tous 
autres  objets  matériels  dont  le  nombre,  l’espèce  et  les  qualités  n’y 
seraient  point  mentionnés. 

Tout  conducteur  de  voitures  sera  tenu  de  se  procurer  lui-même  et  de 
veiller  à ce  que  chaque  individu  qu’il  conduira  se  procure  les  passe- 
ports et  bulletins  de  santé  exigés  par  ledit  article  précédent  ; il 
ne  pourra  se  charger  de  personnes  qui  n’en  seraient  point  pourvues.' 

28.  Celles  de  ces  pièces  qui  seraient  surchargées  , raturées  ou  alté- 
rées de  toute  autre  manière,  donneront  lieu  à une  surveillance  particu- 
lière, sans  préjudice  d’une  prolongation  de  quarantaineet  des  poursuites 
à exercer,  selon  le  cas. 

29.  Les  conducteurs  devront  faire  constater  par  les  autorités  compé- 
tentes les  maladies  auxquelles  succomberaient  pendant  le  voyage,  ou 
dont  seraient  seulement  atteintes  les  personnes  et  les  animaux  pla- 
cés sous  leur  conduite , ainsi  que  les  symptômes  particuliers  de  ces 
maladies. 

Ils  devront  faire  brûler  les  effets  qui  auraient  servi  , pendant  son 
cours,  aux  personnes  décédées  d’une  maladie  pestilentielle,  et  déposer, 
pour  être  purifiées,  les  hardes  de  celles  qui  n’auraient  été  qu’attaquées 
d’une  telle  maladie.  Les  conducteurs  auront  lesmêmes  devoirs  à remplir 
en  ce  qui  concerne  les  individus  qui  les  accompagneraient  et  qui  seraient 
sous  leur  direction. 

30.  Les  individus  arrivant  par  terre  de  pays  avec  lesquels  les  com- 
munications auront  été  restreintes,  les  conducteurs  de  voitures,  d’ani- 
maux, de  marchandises  ou  d’objets  matériels  quelconques  seront  tenus, 
à leur  arrivée  sur  la  ligne  sanitaire  : 

1°  de  se  conformer  aux  réglements  et  aux  ordres  des  autorités  sani- 
taires; 

2°  De  ne  se  permettre  aucune  communication  avant  l’admission  à 
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lo  libre  pratique,  et  d’employer  tous  les  moyens  qui  pourront  dépendre 
d’eux  pour  les  éviter; 

5°  De  rester  dans  le  lieu  réservé  qui  leur  sera  indiqué  ; 

4«  De  produire  aux  autorités  compétentes  tous  les  papiers  concernant 
leur  état  sanitaire  et  tous  ceux  pouvant  intéresser  la  santé  publique, 
dont  ils  seront  porteurs; 

6°  De  prêter  serment  de  dire  la  vérité  dans  les  interrogatoires  aux- 
quels ils  seront  soumis,  et  de  déclarer  dans  ces  interrogatoires  tous  les 
faits  venus  à leur  connaissance,  qui  pourraient  intéresser  la  sanlé  pu- 
blique. 

TITRE  IV. 

Des  quarantaines. 

5t.  Les  quarantaines  sont  d’observation  ou  de  rigueur,  les  unes  elles 
autres  plus  ou  mois  longues,  plus  ou  moins  sévères,  selon  les  saisons, 
les  lieux  d’où  les  provenances  viennent , les  objets  susceptibles  de  con- 
tagion ou  non  susceptibles  qui  funt  partie  des  provenances,  la  durée 
et  les  autres  circonstances  du  voyage. 

52.  Sur  les  frontières  maritimes  ainsi  que  sur  les  frontières  de 
terre  et  les  autres  lignes  de  l’intérieur  où  les  communications  auraient 
été  restreintes,  les  provenances  classées  sous  le  régime  de  la  patente 
nette  pourront , conformément  à l’art.  7 ci-dessus,  être  soumises  à 
des  quarantaines  d’observation  de  trois  à quinze  jours. 

Les  provenances  classées  sous  le  régime  de  la  patente  suspecte  doi- 
vent être  soumises  à des  quarantaines  de  rigueur  de  dix  à trente  .jours, 
et  les  provenances  classées  sous  le  régime  de  la  patente  brute  a des 
quarantaines  de  rigueur  de  quinze  à quarante  jours. 

55.  Les  provenances  qui.  pendant  leur  quarantaine,  auront  com- 
muniqué avec  d’autres  provenances  soumises  à une  quarantaine  plus 
rigoureuse , subiront,  selon  la  gravité  des  cas,  et  sans  préjudice 
des  peines  encourues,  une  prolongation  qui  ne  pourra  excéder  le 
temps  restant  à courir  à la  provenance  avec  laquelle  elles  auront  com- 
muniqué. 

54.  Si  les  symptômes  pestilentiels  viennent  à se  développer  dans 
des  provenances  déjà  en  quarantaine , celle-ci  devra  recommencer,  et 
pourra  même  , selon  les  circonstances , être  portée  à un  plus  long 
terme.  — Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  55,  les  provenances  qui  auraient 
communiqué  avec  celles  où  des  symptômes  pestilentiels  se  seraient 
manifestés,  même  depuis  cette  communication,  seront  soumises  aux 
mêmes  mesures. 

55.  Toutes  les  fois  que,  postérieurement  à la  fixation  des  quaran- 
taines des  faits  annonçant  un  plus  haut  degré  de  suspicion  , viendront 
à la  connaissance  des  autorités  sanitaires,  elles  devront,  en  énonçant 
ces  faits  dans  leurs  décisions,  classer,  s’il  y a lieu,  les  provenances  , 
sous  un  régime  différent,  ou  seulement  les  soumettre  dans  le  même 
régime  , à une  observation  ou  à une  purification  plus  prolongée. 
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Elles  pourront  même,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  soit  de 
prime  abord,  soit  postérieurement  à la  fixation  des  quarantaines  etdans 
le  cas  ci-dessus  prévu,  excéder  le  maximum  du  terme  fixé  par  l’art.  32 
pour  chaque  régime,  à la  charge  de  soumettre  immédiatement  leur  dé- 
cision à l’approbation  de  la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial. 

56.  Lorsque  l’état  sanitaire  d’une  provenance  permettra  de  la  classer 
sous  le  régime  delà  patente  nette  et  de  ne  la  soumettre  qu'à  une  qua- 
rantaine d’observation,  conformément  à l’art.  7 , celle-ci  pourra  avoir 
lieu,  pour  les  arrivages  par  mer,  à moins  de  circonstances  extraordinai- 
res et  sauf  l’exception  qui  sera  déterminée  ci-après,  dans  les  ports  et 
rades  du  royaume. 

37.  Lorsque  l’état  sanitaire  entraînera  le  régime  de  la  patente  sus- 
pecte ou  brute,  la  quarantaine  ne  pourra  être  subie  que  dans  les  ports 
et  rades  qui  seront  désignés  à cet  effet  par  Nous. 

58.  Seront  pareillement  désignés  les  points  qui,  en  cas  de  restriction 
des  communications  sur  les  frontières  de  terre  ou  dans  l’intérieur,  de- 
vront servir  aux  quarantaines,  soit  d’observation,  soit  de  rigueur. 

59.  Les  autorités  sanitaires  pourraient  refuser  l’admission  en  qua- 
rantaine, si  les  lazarets  ou  autres  lieux  à ce  destinés  ne  présentaient 

fioint  de  suffisantes  garanties,  s’ils  étaient  déjà  encombrés,  en  proie  à 
'infection  ou  menacés  de  l’être,  ou  bien  si  la  provenance  était  elle- 
même  tellement  infectée  qu’elle  ne  pût  être  admise  sans  danger  pourla 
santé  publique. 

40.  Le  refus  devra  être,  autantque possible,  accompagné  de  l'indica- 
tion du  lieu  le  plus  voisin  où  la  provenance  pourra  être  admise  à moins 
qu’elle  ne  soit  tellement  infectée  qu’il  y ait  nécessité,  conformément 
à la  disposition  de  l’art.  4 du  décret  du  18  juillet  1831 , de  la  repousser 
entièrement  du  territoire. 

41.  S’il  résulte  évidemmentde l’état  sanitaire  d’une  provenance  qu’il  y 
a impossibilité  absolue  de  purifier,  conserver  ou  transportersans  danger 
les  animaux  et  objets  matériels  susceptibles  de  transmettre  la  conta- 
gion, l’autorité  compétente  devra  examiner  si  l’intérêt  delà  santé  pu- 
blique n’exige  point  leur  destruction,  conformément  à l’art.  5 du  décret 
du  18  juillet. 

42.  Toutes  les  fois  que  le  degré  d’infection  des  provenances  obligera 
à l’application  dudit  art.  5 du  décret  du  18  juillet,  le  propriétaire,  ou 
celui  qui  le  représentera,  sera  admis  à opposer  telles  observations  qu’il 
jugera  utiles,  lesquelles  devront  être  appréciées  et  consignées  dans  le 
procès-verbal  exigé  par  le  même  article,  ainsi  que  les  faits  et  les  motifs 
qui  auront  déterminé  la  décision  dont  il  sera  immédiatement  rendu 
compte,  avec  toutes  les  pièces,  à la  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  et  par  lui  à notre  ministre  de  l’Intérieur. 

45.  Les  seuls  membres  ou  agents  des  autorités  sanitaires  auront  l’en- 
trée des  lazarets  ou  autres  lieux  réservés,  pendant  la  séquestration. 

Ils  ne  pourront,  si  cette  entrée  ou  tout  autre  acte  de  leurs  fonctions 
les  oblige  à une  communication  suspecte,  recouvrer  leur  libre  pratique 
qu’aprèsla  quarantaine  exigée. 
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44.  L’entrée  desdits  lazarets  et  lieux  réservés  pourra,  en  cas  de  né- 
cessité, être  accordée  à toute  autre  personne  par  une  permission  du 
président  semainier,  laquelle  sera  toujours  donnée  par  écrit,  à la  con- 
dition de  la  quarantaine,  s’il  y a lieu,  et  devra  déterminer,  selon  les 
besoins,  jusqu’à  quel  point  le  porteur  pourra  avoir  accès. 

45.  l es  autorités  compétentes  détermineront  autour  des  lazarets  et 
autres  lieux  réservés  placés  sous  leur  direction,  laligne  où  finira  la  libre 
pratique. Cettcligne  restera  défendue,  soitparun  murd’enccinte,  soit  par 
des  palissades,  soit  par  des  poteaux  assez  évidents  et  assez  rapprochés 
pour  avertir  les  citoyens  du  danger  et  des  peines  auxquelles  ils  s’expo- 
sent, s’ils  passent  outre. 

46.  Dans  les  cas  de  force  majeure,  tels  que  naufrage  ou  échouement 
d’un  navire,  le  chef  de  la  force  publique,  à moins,  que  des  agents  sa- 
nitaires ne  se  trouvent,  sur  les  lieux,  prendra  sur-le-champ  toutes  les 
mesures  provisoires  de  précaution,  pour  empêcher  toute  communica- 
tion des  provenances  du  navire,  ainsi  que  des  individus  (fui  leur  au- 
raient porté  secours,  avec  les  habitants  et  l’intérieur  du  pays. 

Les  agents  sanitaires  et , à leur  défaut,  les  autorités  dirigeront  le 
sauvetage,  dès  qu’ils  seront  prévenus  de  l’événement,  et  empêcheront 
qu’il  ne  soit  touché  aux  animaux  et  objets  matériels  provenait  du  na- 
vire, avant  que  l’autorité  sanitaire  n’ait  reconnu  leur  état  et  n’ait  ac- 
cordé l’autorisation.  Dans  tous  les  cas,  cette  autorité  sera  immédiate- 
ment prévenue,  et,  après  s’être  assurée  du  régime  dans  lequel  les 
provenances  doivent  être  classées,  prendra  toutes  les  mesures  néces- 
saires conformément  aux  règles  ci-dessus  tracées. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  également  observées  si  un  navire 
abandonnait  à la  côte  des  provenances,  soit  individus  ou  choses. 

Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  59  et  40  ci-dessus,  un  na- 
vire demanderait  à s’approvisionner  d'eau  et  de  vivres  ou  lorsqu'il  se 
présenterait  uniquement  pour  cet  objet,  l’autorité  sanitaire  y pour- 
voira , en  prenant  toutes  les  précautions  prescrites  par  les  réglements 
et  autres  mesures  qu’elle  jugerait  nécessaires. 

TITRE  V. 


Autorités  sanitaires  ; attributions  cl  ressort  desdites  autorités. 


47.  La  police  sanitaire  locale  est  exercée  , sous  la  surveillance  des 
députations  permanentes  des  conseils  provinciaux,  par  des  commissions 
sanitaires  locales,  dont  le  nombre  cl  le  ressort  seront  ultérieurement 
déterminés. 

48.  Les  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux  feront,  en 
exécution  de  nos  arrêtés  , après  avoir  consulté  les  commissions  sanitai* 
res  locales,  les  réglements  locaux  jugés  nécessaires. 

Ces  réglements  seront  transmis  par  eux  à notre  ministre  de  l’inté- 
rieur, pour  être  soumis  à notre  approbation;  néanmoins  , en  cas  d'ur- 
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gence,  les  députations  permanentes  des  conseils  provinciaux  pourront 
en  ordonner  immédiatement  l’exécution  provisoire. 

49.  Les  décisions  particulières  pour  l’application  aux  provenances 
des  présentes  règles  ou  des  réglements  locaux,  exprimeront  toujours 
les  motifs  qui  les  auront  déterminées,  et  devront  être  rendues  et  noti- 
liécs  sans  retard. 

50.  Les  notifications  seront  faites,  si  c’est  un  navire,  au  capitaine  ou 
au  patron  ; si  c’est  un  transport  par  terre,  à l’individu  chargé  de  sa 
conduite  ; si  c’est  un  territoire  ou  un  lieu  réservé  , à celui  qui 
y exercera  immédiatement  la  police;  si  c'est  une  maison,  à son 
propriétaire  ou  à celui  qui  le  représentera  ; si  c’est  une  personne  iso- 
lée, à elle-même. 

51.  Usera  formé  près  de  notre  ministre  de  l’Intérieur,  pour  être  con- 
sulté par  lui  sur  les  matières,  un  conseil  supérieur  de  santé,  dont  les 
membres,  au  nombre  de  six  à huit,  seront  nommés  par  Nous. 

Il  sera  attaché  audit  conseil  un  secrétaire,  pris  hors  de  son  sein  et 
dont  la  nomination  sera  faite  et  le  traitement  fixé  par  notre  ministre 
de  l’Intérieur,  qui  présidera  ce  conseil  et  désignera  parmi  ses  mem- 
bres un  vice-président. 

52.  Les  commissions  sanitaires  locales  seront  composées  de  quatre 
membres  au  moins  et  de  six  au  plus,  nommés  par  les  députations  per- 
manentes des  conseils  provinciaux. 

Dans  ce  nombre  ne  sera  pas  compris  le  président  qui  sera,  de  droit, 
le  bourgmestre  du  lieu  où  siégera  la  commission. 

55.  Les  commissions  locales  seront  renouvelées  tous  les  trois  ans,  par 
moitié,  néanmoins,  le  premier  renouvellement  se  fera  après  un  an  à 
partir  de  leur  formation;  les  membres  sortants  pourront  toujours  être 
nommés  de  nouveau. 

Les  délibérations  de  ces  commissions  exigeront  la  présence  de  la  moi- 
tié, plus  un  de  leurs  membres,  et  devront  être  prises  à la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

54.  Auront  aussi  droit  d'assister,  avec  voix  délibérative,  aux  séances 
des  commissions  locales,  lorsqu'ils  seront  employés  dans  leur  ressort: 

1°  Le  plus  élevé  en  grade  des  officiers -généraux  ou  supérieurs  attachés 
à un  commandement  territorial; 

2°  Dans  les  ports,  le  fonctionnaire  chargé  en  chef  du  service  maritime  ; 

5°  Les  directeurs  ou,  à défaut,  les  inspecteurs  de  l’administration  des 
droits  d’entrée  et  de  sortie. 

55.  Les  commissions  sanitaires  auront  sous  leurs  ordres,  pour  le  ser- 
\ice  immédiat  qui  leur  sera  confié,  leurs  secrétaires,  les  officiers  de 
lazaret,  les  médecins  et  interprètes , les  agents  sanitaires  préposés  à la 
surveillance  des  cotes,  et  les  gardes  de  santé  destinés  à être  placés  à 
bord  des  navires,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux  réservés. 

56.  Les  commissions  sanitaires  ont,  outre  leur  président  de  droit, 
un  président  semainier  ctun  vice-président  chargé  de  remplacer  celui-ci 
en  cas  d’empêchement,  l’un  et  l’autre  renouvelés  tous  les  huit  jours,  et 
pris  à tour  de  rôle  sur  un  tableau  dressé  tous  les  six  mois. 
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37.  Le  président  semainier  est  chargé  de  la  direction  et  du  détail  des 
affaires  pendant  sa  présidence. 

Il  se  tient  assidûment  à son  poste. 

Il  veille  au  maintien  des  réglements  et  assure  l'exécution  des  délibé- 
ra.1 ions. 

Il  fait  observer  l’ordre  et  la  discipline  dans  les  lazarets  et  autres  lieux 
réservés. 

Il  lait  reconnaître  l’état  sanitaire  des  provenances,  leur  donne  libre 
entrée,  s’il  y a lieu,  ou  les  relient  en  séquestration  jusqu’à  décision 
de  l’assemblée,  suivant  les  circonstances. 

11  pourvoit,  dans  les  cas  urgents,  aux  dispositions  provisoires  qu’exige 
la  sauté  publique,  et  convoque  immédiatement  l’assemblée,  qui  seule 
peut  prendre  les  mesures  détinilives. 

11  signe,  en  vertu  des  délibérations  prises  , l’ordre  de  mettre  en  libre 
pratique  les  provenances  qui  ont  terminé  leur  quarantaine. 

11  délivré  et  vise  les  patentes  et  bulletins  de  santé,  et  y fait  apposer , 
avec  sa  signature , celle  du  secrétaire,  et  le  sceau  de  l’administration. 

11  fait  tenir,  parle  secrétaire,  note  de  toutes  ses  décisions,  et  en 
rend  compte  aux  séances  ordinaires,  lesquelles  doivent  avoir  lieu  au 
moins  tous  les  huit  jours. 

38.  Les  secrétaires , les  officiers  des  lazarets,  les  médecins,  agents* 
sanitaires  etgardes  de  santé,  sont  aux  ordres  du  président  semainier,  ou, 
à son  défaut,  du  vice-président  en  exercice  ; ils  n’en  peuvent  recevoir 
que  d’eux. 

39.  Les  aumôniers,  les  secrétaires,  les  officiers  des  lazarets  elles 
agents  sanitaires  sont  nommés  par  les  commissions,  sous  l’approbation 
de  la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

La  nomination  des  gardes  de  santé,  faite  de  même  par  les  commis- 
sions, n’est  soumise  à aucune  approbation. 

GO.  Les  mêmes  formes  sont  observées  pour  la  révocation  des  uns  et 
des  autres,  ainsi  que  pour  fixer  leur  traitement  ou  leurs  vacations. 

Néanmoins  la  fixation  de  traitement  et  les  tarifs  des  vacations  doivent 
être  déférés  à notre  ministre  de  l’Intérieur,  qui  peut  prescrire  telle  ré- 
duction qu’il  juge  nécessaire  dans  les  quotités  des  sommes  et  dans  le 
nombre  des  employés. 

61.  Les  agents  sanitaires  sont  chargés,  sur  les  divers  points  du  littoral 
et  des  lignes  de  l’intérieur  où  il  est  jugé  nécessaire  d’en  placer,  de 
veiller  à l’accomplissement  des  règles  sanitaires,  d’empêcher  leur  in- 
fraction, d’avertir  et  d’informer  les  administrations  dont  ils  dépendent 
de  tout  ce  qui  peut  intéresser  ia  santé  publique,  et  d’exercer  telles  au- 
tres fonctions  qui  pourront  leur  être  confiées  dans  les  réglements  locaux, 
mais  seulement  pour  les  cas  d’urgence. 

62.  Seront  déterminés  dans  les  mêmes  réglements  les  fondions  et  le 
nombre  des  autres  employés  placés  sous  les  ordres  des  mêmes  adminis- 
Jralions. 

63.  Les  employés  des  droits  d’entrée  et  de  sortie,  ayant  au  moins  le 
grade  de  lieutenant,  peuvent,  du  consentement  de  leur  directeur,  être 
nommés  agents  sanitaires,  et  les  simples  employés  gardes  de  santé  ; les 
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uns  et  les  autres  jouiront  à ce  litre,  lorsqu’il  leur  sera  conféré  , d’un 
supplément  de  traitement. 

04.  Ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique  , pour  le  service  qui 
leur  est  confie,  les  commissions  sanitaires,  leurs  présidents  semainiers 
et  vice-présidents  pendant  qu’ils  sont  en  exercice. 

Les  mêmes  ont  le  droit  de  requérir,  mais  seulement  dans  les  cas  d’ur- 
Sfnce  et  pour  un  service  momentané,  la  coopération  des  officiers  et  cm- 
plcnes  de  la  manne,  des  employés  de  l’administration  des  droits  d'en- 
tree  et  de  sortie  et  des  accises,  des  officiers  des  ports,  des  commissaires 
de  police,  des  gardes  champêtres  et  forestiers,  et,  au  besoin,  de  tous  les 
citoyens. 

i ?T-C.  I)0ln  1 on^  ladites  réquisitions  d'urgence  enlever  à leurs  fonctions 
habituelles  des  individus  attachés  à un  service  public,  à moins  d’un  dan- 
ger assez  imminent  pour  exiger  le  sacrifice  de  tout  autre  intérêt. 

Les  agents  sanitaires  ne  pourront  requérir  la  force  publique  que  lors- 
qu il  s agitait  de  repousser  une  violation  imminente  du  territoire  qui 
ne  pourrait  i’elre  que  par  la  force. 

03.  1 ouïes  les  lois  qu  il  sera  nécessaire  de  requérir  extraordinaire- 
ment, pour  un  service  sanitaire  de  durée,  les  officiers  ou  employés  de 
la  manne,  les  employés  des  droits  d’entrée  et  de  sortie  et  tous  autres 
employés  publics,  les  ordres  devront  émaner,  sur  la  demande  de  notre 
ministre  de  1 Intérieur,  de  ceux  de  nos  autres  ministres  desquels  dépen- 
dront lesdits  officiers  ou  employés. 


TITRE  VI. 


Police  judiciaire.  Etat  civil. 


G6.  Les  fondions  de  police  judiciaire  attribuées,  par  l’art.  17  du  dé- 
cret du  18  juillet,  aux  membres  des  autorités  sanitaires,  seront  exercées, 
dans  le  ressort  de  chaque  commission,  par  chacun  de  leurs  membres. 

Ils  ne  pourront  exercer  lcsdiles  fonctions  qu’après  avoir  prêté  serment 
devant  le  tribunal  civil. 

J37’  Les  fonctions  de  l’état-civil,  objet  de  l’art.  18  du  décret  du 
18  juillet,  seront  remplies  par  le  président  semainier,  assisté  du  se- 
crétaire. 

TITRE  Vil. 

Dispositions  générales. 

68.  Il  est  enjoinlàlous  nos  agents  au  dehors  de  se  tenir  informés  et 
d instruire  notre  ministre  de  l’Intérieur,  par  la  voie  du  département 
des  aflaires  étrangères,  des  renseignements  qui  importeront  a la  police 
sanitaire  du  royaume.  S’il  y avait  péril,  ils  devraient  en  même  temps 
avertir  l’autorité  belge  la  plus  voisine  ou  la  plus  à portée  des  lieux  qu’ils 
jugeraient  menacés. 

29. 
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69  11  esl  pareillement  enjoint  aux  administrations  sanitaires  de  se 

donner  réciproquement  les  avis  nécessaires  au  service  qui  leur  est  confié; 
à lous  nos  agents  dans  l’intérieur,  de  prévenir  qui  de  droit,  des  faits  a 
jcur  connaissance  qui  intéresseraient  la  santé  publique  ; a tous  les  mé- 
decins d'hôpitaux , ainsi  qu’à  tous  autres,  et  en  général  a tous  les  ci- 
toyens qui  seraient  informés  d'un  symptôme  de  maladie  pestilentielle, 
d’en  avertir  les  administrations  sanitaires,  et,  à défaut,  le  bourgmestre 
du  lieu,  lequel,  dans  ce  cas,  devrait  prendre  ou  provoquer  les  mesures 
due  les  circonstances  commanderaient.  , 

70  Toutes  infractions  aux  obligations  prescrites  par  le  présent  ar- 
rêté, en  exécution  du  décret  du  18  juillet,  par  les  réglements  locaux 
dûment  exécutoires,  ou  par  les  ordres  émanés  des  autoiilés  competen- 
tes, seront  poursuivies,  jiour  être,  selon  la  gravité  des  cas,  punies  con- 
formément aux  dispositions  du  litre  II  du  décret  du  18  juillet. 

Tous  dépositaires  de  l’autorité  et  de  la  force  publique,  tous  agents 
publics,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  seraient  avertis  desdites 
infractions,  sont  tenus  d’employer  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour 
les  prévenir,  pour  en  arrêter  le^elfets  et  pour  en  procurer  la  répression. 

71.  Notre  ministre  de  l’Intérieur  donnera  les  ordres  et  instructions 
nécessaires  à l’exécution  des  présentes  dispositions. 

En  attendant  que  les  autorités  sanitaires  puissent  être  partout  éta- 
blies et  organisées  conformément  aux  titres  V et  ^1  qui  précèdent, 
leurs  fonctions  seront  exercées  par  les  autorités  administratives,  et  par 
les  administrations  sanitaires  déjà  existantes,  chacune  selon  1 ordre  de 

ses  attributions.  , , ,,  . 

72.  Il  sera  incessamment  pourvu,  par  des  arretés  ultérieurs  a la  uési 

gnation  des  lieux  où  la  quarantaine  devra  être  subie,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l’art.  57  ci-dessus,  ainsi  qu’à  l’établissement  des  lazarets  et 
autres  lieux  réservés;  àl’indication  des  pays  et  lieux  dont  les  provenan- 
ces doivent  être  habituellement  ou  temporairement  soumises  au  régime 
sanitaire  et  à l’établissement  des  commissions  locales  sanitaires  dans 
les  lieux  où  nous  jugerons  convenable  d’en  créer,  ainsi  qu  à la  déli- 
mitation de  leurs  ressorts  respectifs.  „ 

75.  Notre  ministre  de  l’Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  jiresent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel. 


Bruxelles,  le  17  août  1851. 


Léopold. 


Par  le  Hoi  : 

Le  Ministre  de  l’Intérieur  ad-inlérim . 
T.  Tf.ichmasv. 
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ARRÊTÉ 

Portant  des  mesures  sanitaires  à l’éyard  des  voyaqeurs  et  marchandi- 
ses qui  sortent  de  la  Belgique. 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges  , 

A tous  présents  et  à venir , salit. 

Considérant  que  des  gouvernements  voisins  et  notamment  le  gouver- 
nement Prussien,  en  ce  qui  concerne  ses  provinces  rhénanes,  exigent 
des  passeports  et  certificats  de  santé  pour  l’admission  des  provenan- 
ces sortant  des  pays  limitrophes; 

Considérant  qu’il  importe,  tant  dans  l’intérêt  des  voyageurs  que 
dans  celui  du  Commerce  Belge,  de  déterminer  les  règles  et  formalités 
à suivre  à cet  égard,  et  de  donner  ainsi  aux  états  voisins  toute  sécurité 
relativement  aux  provenances  quelconques  qui  sortent  de  la  Belgique; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Tout  individu  résidant  en  Belgique,  qui  voudra  sortir  du 
royaume,  devra,  indépendamment  du  passeport  ordinaire,  se  munir  d’un 
passeport  de  santé  délivré  par  la  commission  sanitaire  locale  de  sa  rési- 
dence. . . 

Ce  passeport  sera  signé  :par  le  président  semainier  et  Je^secrétaire,  et 
muni  du  sceau  de  la  commission,  conformément  à l’art.  57  de  notre  ar- 
rêté du  17  août  dernier,  n°  211  (Bulletin  officiel  n°LXXXV). 

11  contiendra  le  signalement  exact  de  l’individu,  et  indiquera  que  le 
lieu  de  son  départ,  sa  personne,  ses  effets  et  les  animaux  qu’il  peut 
avoir  avec  lui,  ne  sont  point  suspects  du  choléra-morbus. 

2.  Lorsque  l’individu,  résidant  en  Belgique  , n’habitera  point  dans 
le  ressort  d’une  commission  sanitaire , ce  passeport  de  santé  pourra  lui 
être  délivré  par  une  des  commissions  sanitaires  du  royaume,  sur  la  re- 
présentation d’une  déclaration  du  bourgmestre  de  sa  commune  , attes- 
tant qu’il  ne  s’est  pas  absenté  du  pays  depuis  au  moins  vingt  jours, ?ct 
que  cette  commune  n’est  point-suspecte  du  choléra. 

5.  Les  voyageurs  étrangers  au  royaume  ne  pourront'obtenir  de  passe- 
porlde  santé  poureuxjet  leurs  effets  qu’aulant  qu’ils  prouveront  qu  ils  y 
séjournent  depuis  au  moins  vingtjours,  et  que  , pendant  tout  ce  temps, 
ils  n’ont  nullement  été  atteints  du  choléra. 

S’ils  sont  depuis  moins  de  vingt  jours  dans  le  royaume,  ils  devront,  pour 
obtenir  ce  passeport,  prouver  qu’ils  viennent  de  pays  réputés  sains  sans 
avoir  passé  par  ceux  qui  sont  infectés  du  choléra  ou  suspectés  de  l’être. 

4.  Les  voyageurs  arrivant  de  lieux  infectés  du  choléra  ou  suspectés 
deT’êlre,  né  pourront  obtenir  de  passeport  de  santé  qu’autant  qu’ils 
auront  prouvé  avoir  satisfait,  à leur  entrée  dans  le  royaume,  aux  dis- 
positions prescrites  parfait.  4 de  notre  arrêté  du  17  septembre  dernier, 

•v  » - A'LJ 
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n°  223  (Bulletin  Officiel  n°  XCI),  et  par  l’art.  3 de  notre  arrêté  du 
même  jour,  n°  224  (Bulletin  Officiel  n°  XCII). 

5.  Les  marchandises  qui  sortiront  du  royaume  et  qui  sonldes  produits 
de  son  sol  ou  de  son  industrie,  devront  être  munies  de  certificats  at- 
testant que  le  royaume,  et  nolammentle  lieu  d’où  elles  sont  expédiées, 
sont  exempts  du  choléra-morbus. 

Ces  certificats  indiqueront  : 

1°  La  marque  elle  nombre  des  colis,  s'ils  sont  plombés , scellés , etc., 
et  le  poids  de  chacun  d’eux  ; 

2U  La  nature  de  la  marchandise;  ■ 

3"  Le  nom  de  l’expéditeur; 

4u  Le  lieu  de  production  ou  de  fabrication  de  la  marchandise,  ainsi 
que  le  lieu  de  son  expédition  et  celui  de  sa  destination; 

5°  Le  jour  de  l’expédition  du  certificat. 

l’our  obtenir  ces  certificats,  l’expéditeur  devra  déposer  entre  les 
mains  de  la  commission  sanitaire  du  ressort  d’où  la  marchandise  est 
expédiée,  une  déclaration  revêtue  de  sa  signature,  dans  laquelle  Dénon- 
cera fidèlement  le  lieu  de  production  ou  de  fabrication  de  la  marchan- 
dise, celui  d'expédition,  la  nature  et  le  poids  de  la  marchandise,  ainsi 
que  les  marques  extérieures  de  l’emballage;  il  devra  joindre  à celte 
déclaration,  comme  pièces  justificatives  et  pour  être  examinées,  les  fac- 
tures et  lettres  de  voilure. 

6.  Lorsque  les  marchandises  seront  expédiées  d’un  lieu  situé  hors 
du  ressort  d’une  commission  sanitaire,  ces  certificats  pourront,  sauf 
vérification  ultérieure,  s’il  y a lieu,  être  délivrés  par  une  commission 
sanitaire,  sur  la  représentation  d’une  déclaration  du  bourgmestre, conte- 
nant toutes  les  indications  prescrites  par  l’article  précédent. 

7.  Les  marchandises  qui,  sans  être  des  produits  du  sol  ou  de  la  fa- 
brication du  royaume,  y seront  cependant  emballées  pour  être  expé- 
diées à l’étranger,  devront  être  munies  des  certificats  exigés  par  les 
articles  5 et  6 ci-dessus. 

Ces  certificats  pourront  être  délivrés  par  les  commissions  sanitaires 
du  royaume,  si  l’expéditeur  prouve  , outre  les  vérifications  exigées  par 
les  articles  5 et  6,  que  ces  marchandises  proviennent  d’un  pays  ré- 
puté sain,  et  qu’elles  n'ont  point  touché  à un  pays  infecté  ou  suspect; 
ou,  à défaut  de  cette  preuve,  qu’elles  ont  séjourné  vingt  à quarante 
jours  dans  le  royaume  et  n’y  ont  donné  lieu  à aucun  soupçon  d’infec- 
tion. 

Si  les  marchandises  proviennent  d’un  pays  infecté  ou  suspecté  de 
choléra-morbus,  ou  ont  touché  à des  pays  réputés  tels,  ou  que  des 
circonstances  particulières  le  fassent  fortement  présumer  à la  com- 
mission sanitaire,  l’expéditeur  devra  justifier  qu'elles  ont  subi,  à leur 
entrée  dans  le  royaume,  les  quarantaines  et  purifications  d’usage,  ou 
qu’elles  ont  satisfait  aux  dispositions  prescrites  par  l’art.  4 de  notre 
arrêté  du  17  septembre  dernier,  n°  223,  et  par  l’art.  5 de  notre  ar- 
rêté du  même  jour,  n°  224. 

S.  Les  marchandises  en  transit  provenant  de  pays  réputés  sains 
et  n’ayant  touché  à aucun  pays  infecté  ou  suspect  du  choléra  mor- 


LEGISLATION  MÉDICALE.  355 

])us,  pourront  être  munies  de  nouveaux  certificats  dans  le  royaume. 

Si  ces  marchandises  proviennent  de  pays  infectés  ou  suspects  du 
choléra,  elles  ne  pourront  être  munies  de  nouveaux  certificats  qu’au- 
tanl  qu’il  sera  prouvé  qu’elles  ont  été  soumises,  à leur  entrée  dans  le 
royaume,  aux  quarantaines  et  purifications  nécessaires,  ou  qu’elles  ont 
satisfait  aux  dispositions  indiquées  par  l’art.  4 de  notre  arrêté  du  17 
septembre  dernier , n°  225,  et  par  l’art.  5 de  notre  arrêté  du  même 
jour,  n°  224. 

9.  Indépendamment  de  ce  qui  est  prescrit  à l’art.  5,  les  certificats 
délivrés  pour  les  marchandises  spécifiées  dans  les  articles  5 et  6 de- 
vront mentionner  toutes  les  circonstances  de  l’examen,  de  certificats 
étrangers,  de  quarantaine  et  purification  indiquées. 

10.  Les  passeports  de  santé  pour  les  personnes,  etles  certificats  poul- 
ies marchandises  et  les  animaux,  devront  être  employés,  à cet  elfet , 
dans  les  quinze  jours  de  leur  délivrance,  à défaut  de  quoi  ils  devront 
être  renouvelés. 

11.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  del’exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  arrêtés  royaux. 

Bruxelles,  le  12  octobre  1851. 

Léopold. 

Par  le  Roi  : 

Pour  le  Ministre  de  l’Intérieur  : 

Le  ministre  des  Affaires  Etrangères , 

De  Meulenaere. 

Reçu  au  Ministère  de  la  Justice  le  15  octobre  1851. 

Le  Sec  ré  ta  i re-gén  é ra  l , 

J.  VlNCUEiXT. 


ARRETÉ 


relatif  à la  police  sanitaire. 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir,  salut. 

Vu  l’article  1er  du  titre  1er  du  décret  du  Congrès  National , en  date 
du  18  juillet  1851  ; 

Revu  l’art.  72  de  notre  arrêté  du  17  août  suivant; 

Considérant  qu’il  importe  de  déterminer  les  pays  et  les  lieux  qui, 
d’après  les  renseignements  parvenus,  se  trouvent  infectés  du  choléra- 
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morbus  ou  sont  suspectés  de  l’être;  de  soumettre  les  provenances  de 
ces  pays  aux  régimes  et  réglements  sanitaires,  et  d indiquer  les  lieux 
du  royaume  où  les  quarantaines  devront  être  subies; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l’Intérieur; 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 


Art.  1er.  Sont  soumises,  jusqu'à  disposition  contraire,  aux  mesures 
sanitaires  et  rangées  sous  le  régime  de  la  patente  brute,  les  provenan- 
ces de  la  Russie  en  général,  de  la  Pologne,  de  la  Gallicie,  de  la  Hongrie 
et  des  provinces  prussiennes  au-delà  de  Y Elbe , y compris  le  port  de 
Dantzick. 

2.  Sont  également  soumises,  jusqu’à  autre  disposition,  aux  mesures 
sanitaires  et  placées  sous  le  régime  de  la  patente  suspecte,  les  provenan- 
ces des  ports  de  la  Suède,  du  Mecklembour y et  du  Danemarck. 

5.  Les  provenances  des  pays  et  lieux  indiqués  aux  articles  1 et  2 ne 
pourront  être  introduites  dans  le  royaume  que  par  le  port  d’Anvers  et 
par  les  bureaux  des  douanes  de  Henri-Chapelle  ( province,  de  Liège  ), 
et  Grevetimachcr  (province  de  Luxembourg,). 

4.  Lorsque  les  provenances  arrivant  des  pays  ci-dessus  désignés,  soit 
par  mer  soit  par  terre,  auront  déjà  subi,  avant  de  se  présenter  en  Bel- 
gique, des  quarantaines  ou  purifications  dans  un  pays  réputé  sain  et  où 
la  police  sanitaire  est  rigoureusement  observée,  et  que  les  capitaines  ou 
conducteurs  justifieront,  par  des  certificats  et  visa  en  règle  de  l’absence 
de  toute  circonstance  suspecte  depuis  cette  purification,  les  commissions 
sanitaires  pourront  réduire  la  quarantaine  de  rigueur  à une  simple  qua- 
rantaine d'observation  , ou  même  admettre  lesdiles  provenances  à la 
libre  pratique. 

5.  Il  est  défendu  d’introduire  dans  le  royaume,  par  les  frontières  de 
mer  et  par  les  frontières  de  terre  autres  que  celles  qui  confinent  à la 
France,  des  effets  d’habillement  vieux  ou  ayant  simplement  déjà  servi 
et  constituant  le  commerce  de  friperie , ainsi  que  des  garnitures  de  lits, 
fournitures  d’hôpitaux,  casernes,  camps  ou  lazarets. 

Sont  exceptés  de  cette  prohibition  absolue  , les  hardes,  vêlements  et 
effets  servant  à l’usage  personnel  des  voyageurs  dont  ils  devront  suivre 
le  sort,  pour  être,  comme  eux,  admis  à la  libre  pratique  ou  soumis  aux 
purifications  prescrites  par  les  réglements  de  quarantaine. 

6.  Nos  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Bruxelles,  le  17  septembre  1851. 

Léopold. 


Par  le  Roi  : 

Pour  le  Ministre  de  V Intérieur, 

Le  Ministre  des  A/Jaires  Etrangères , 

De  Meulexaere. 

Reçu  au  Ministère  de  la  Justice  le  19  septembre  1831. 

Le  Secrétaire-général , 

J.  V IV  CH  EX  T. 
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ARRÊTE 

Contenant  des  mesures  sanitaires  à l'égard  des  provenances  de  Franc- 
fort et  pays  circonvoisins,  etc. 

LEOPOLD,  Roi  des  Rkix.es, 

A tous  présents  et  à venir,  sau  t. 

Considérant  que,  par  ordonnance  du  26  août  dernier,  le  Gouverne- 
ment français  a soumis  au  régime  sanitaire  les  provenances  de 
la  ville  et  du  territoire  de  Francfort  sur-lc-Mein , et  des  pays  cireon- 
voisins  ; 

Considérant  qu’il  est  urgent  d’adopter  pour  la  Belgique  des  mesures 
analogues,  tant  afin  de  préserver  le  royaume  des  dangers  auxquels  l'ad- 
mission libre  des  provenances  de  la  foire  de  Francfort  pourrait  y expo- 
ser la  santé  publique,  que  pour  éviter  l’état  de  suspicion  dans  lequel  le 
défaut  de  précautions  suffisantes,  à cet  égard,  pourrait  placer  la  Belgi- 
que vis-à-vis  de  la  France; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l’Intérieur  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Sont  soumises,  jusqu’à  disposition  contraire,  aux  mesures 
sanitaires,  et  rangées  sous  le  régime  de  la  patente  brute,  les  provenan- 
ces de  la  ville  libre  de  Francfort  et  de  son  territoire. 

2.  Sont  également  soumises,  jusqu’à  disposition  contraire,  aux  mesu- 
res sanitaires  et  rangées  sous  le  régime  de  la  patente  suspecte,  les  pro- 
venances de  la  principauté  de  JSassau,  et  du  Grand-Duché  de  Hesse- 
Darmstadt. 

3.  Les  personnes,  les  animaux  ainsi  que  les  provenances  com- 
posées en  tout  ou  en  partie  d’objets  de  genre  susceptible  indiqués 
au  tableau  joint  au  présent  arrêté,  arrivant  des  pays  désignés  aux 
deux  articles  précédent?  ou  y ayant  touché,  ne  pourront  entrer  en  Bel- 
gique que  par  les  bureaux  des  douanes  de  Grevenmacher  (province  de 
Luxembourg),  Henri  - Chapelle  ( province  de  Liège  ),  et  par  le  port 
d’Anvers. 

Il  sera  établi,  en  avant  des  bureaux  des  douanes  de  Grevenmacher  cl 
de  Henri- Chapelle,  et  sur  un  point  à déterminer  ultérieurement  sur 
l’une  ou  l’autre  rive  de  l'Escaut  en-dessous  d'Anvers,  des  lazarets  cl 
lieux  réservés  provisoires,  où  lesdites  provenances  resteront  en  séques- 
tration, et  seront  soumises  aux  quarantaines  et  purifications  jugées 
nécessaires,  suivant  les  régimes  et  les  circonstances. 

Elles  pourront,  néanmoins,  être  admises  à une  simple  quarantaine 
d’observation  et  même  à la  libre  pratique,  suivant  le  cas,  si  les  capitai- 
nes des  navires,  patrons  des  barques  et  conducteurs  justifient,  de  la 
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manière  la  plus  positive , cju’cllcs  ont  été  purifiées  avant  leur  entrée 
dans  un  pays  réputé  sain  , et  si,  d’ailleurs,  aucune  circonstance  posté- 
rieure à cette  purification  ne  fait  suspecter  leur  état  sanitaire. 

Pourront  de  même  être  admises  à une  simple  quarantaine  d’observa- 
tion ouà  lalibrc  pratique,  les  provenances  des  pays  indiqués  à 1 article^, 
si  les  commissions  sanitaires  reconnaissent,  par  l’exhibition  des  certifi- 
cats d’origine  et  autres  pièces  satisfaisantes,  que  lesdiles  provenances 
n’ont  pas  touché  le  territoire  de  Francfort. 

4.  Les  provenances  composées  d’objets  de  genre  non  susceptible  in- 
diqués au  tableau  joint  au  présent  arrêté,  continueront  d’être  admises 
par  les  autres  bureaux  des  douanes.  Néanmoins,  les  conducteurs  des 
transports  et  individus  qui  les  accompagnent , ainsi  que  les  animaux 
et  bêtes  de  somme  , sont  soumis  à l’application  des  règles  qui  pré- 
cèdent. 

5.  Les  personnes  arrivant  de  pays  réputés  sains,  sans  avoir  touché  le 
territoire  de  Francfort  ou  tout  autre  lieu  soumis  au  régime  sanitaire 
par  le  présent  arrêté,  continueront  à être  admises  librement  par  toutes 
les  frontières  du  royaume,  si  elles  justifient  de  leur  point  de  départ 
dans  les  pay  s réputés  sains,  par  des  passeports , livrets  ou  certificats 
jugés  satisfaisants  par  les  autorités  sanitaires. 

6.  Les  voyageurs  venant  des  pays  actuellement  infectés  du  choléra- 
morbus , ou  de  Francfort  et  des  pays  àe  Nassau  ci  de  Hesse-Darmstadt , 
ne  pourront  entrer  en  Belgique  que  par  les  bureaux  des  douanes  de 
Grevcnmacher,  Henri- Chapelle,  et  par  le  port  d'Anvers.  lien  sera  de 
même  des  voyageurs  qui  ne  justifieront  pas  d’une  manière  satisfaisante 
de  leur  poinlde  départ  d’un  pays  sain.  Les  uns  et  les  autres  seront  sou- 
mis, suivant  les  cas,  à l’application  des  règles  tracées  par  l’article  5 ci- 
dessus,  ainsi  qu’à  la  purification  de  leurs  linges,  hardes  et  vêtements. 

7.  I.es  commissions  sanitaires  conservant  la  faculté,  conformément 
aux  lois,  arrêtés  et  instructions  sur  la  police  sanitaire,  de  prolonger 
les  quarantaines,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  du  voyage,  con- 
nues parles  interrogatoires,  les  accidents  survenus  pendant  les  quaran- 
taines, et  les  notions  obtenues  sur  l’état  sanitaire  des  pays  et  prove- 
nances, leur  paraîtront  l’exiger. 

8.  Les  dépêches,  lettres,  paquets,  etc.,  arrivant  dans  le  royaume  par 
la  voie  de  la  poste,  continueronlà  être  soumis  aux  purifications,  d’après 
le  mode  précédemment  prescrit  par  notre  Ministre  de  l’Intérieur  sur 
l’avis  de  la  commission  sanitaire  supérieure. 

9.  Nos  Ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 


Bruxelles,  le  17  septembre  1851. 


Par  le  Roi  : 


Pour  le  Ministre  de  V Intérieur , 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangères , 
De  Mem.exaeue. 


Léopold. 
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TABLEAU 

RENFERMANT  l.V  NOMENCLATURE  DES  OBJETS  DF.  GENRE  SUSCEPTIBLE,  ET  DIS 
OBJETS  DE  GENRE  NON  SUSCEPTIBLE. 

PREMIÈRE  CLASSE. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Effets  et  marchandises  susceptibles  par  leur  nature. 

1°.  Les  hardes,  effets  usuels,  tout  ce  qui  sert  au  coucher  ; objets 
d’équipement  et  de  harnachement;  les  chiffons  et  lambeaux  de 
toute  espèce; 

2°.  La  laine  et  les  poils  d’animaux,  lavés  ou  non  , filés  ou  non; 

3°.  Le  colon  en  laine  ou  filé; 

4°.  Le  chanvre,  l’étoupe  et  le  fil; 

5°.  Le  lin  filé  ou  non; 

6°.  Les  cordages  non  goudronnés  et  non  composés  de  sparte  ou  de  jonc; 
7°.  Toute  espèce  de  soie,  soiten  bourre,  soit  en  fil; 

8°.  Les  pelleteries  et  les  fourrures  ; 

9".  Les  peaux  et  maroquins,  les  cordouants,  basanes,  cuirs  tannés, 
cuirs  secs  ; les  rognures,  abattis  et  débris  de  peaux  ou  d’autres 
substances  animales; 

10°.  Le  duvet  ou  les  plumes  ; 

11°.  Les  chapeaux  ou  autres  étoffes  feutrées; 

12°.  Les  cheveux  et  les  crins; 

15°.  Les  étoffes,  draperies,  toileries  et  généralement  tous  les  tissus  ; 
44°.  Le  papier  de  toute  espèce,  le  carton  et  les  livres  ou  manuscrits; 
15°.  Les  fleurs  artificielles; 

IG".  Les  verroteries,  le  corail , les  chapelets  et  généralement  toutes 
les  marchandises  enfilées  ou  assujettiesavec  des  fils  susceptibles  ; 
17°.  Les  quincailleries  et  merceries; 

18°.  Les  éponges  ; 

19".  Les  chandelles  et  bougies; 

20°.  Le  vieux  cuivre  ouvré,  les  raclures  de  vieux  cuivre  et  autres 
vieux  métaux  ; 

21°.  Les  momies,  les  animaux  vivants  ou  morts. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Marchandises  douteuses,  cl  marchandises  avec  des  enveloppes  ou  des 
liens  susceptibles,  ou  qui  peuvent  receler  des  objets  de  genre  sus- 
ceptible. 

1°.  Le  corail  brut; 
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2°.  Les  cuirs  salés  et  mouillés  ; 

5°.  Les  dents  d’éléphant; 

4".  Les  cornes  et  leurraclure  ; 

5°.  Le  suif; 

G0.  La  cire  ; 

7°.  Les  drogueries  et  épiceries  de  toute  espèce; 

8°.  Le  café  et  le  sucre  ; « 

9°.  Le  tabac  en  balles; 

40°.  Les  garances  ou  alizaris,  les  racines  et  herbes  pour  la  teinture; 
11°.  Le  vermillon; 

42°.  La  potasse  et  le  salpêtre  ; 

15°.  Le  cuivre  neuf  ouvré  et  les  raclures  de  cuivre  neuf  ; 

14°.  Les  verreries  en  caisses  ou  en  futailles,  les  galles,  graines  et  lé- 
gumes en  sacs  ; 

45°.  Les  monnaies  et  médailles  (1)  ; 

16°.  Les  fruits  gluants  et  visqueux. 

DEUXIÈME  CLASSE. 

Objets  et  marchandises  de  genre  non-susceptible. 

1°.  Le  blé,  les  grains,  le  riz,  les  légumes  en  grenier  ou  dans  des 
sacs  de  sparte  ou  de  jonc,  les  grains  moulus,  la  farine,  le  pain, 
l’amidon  et  les  gruaux,  etc.  ; 

2°.  Les  fruits  secs; 

3°.  Les  confitures,  les  sucs  des  plantes,  des  bois,  des  fruits,  le  miel  ; 
4°.  Les  fruits  frais; 

5°.  Les  huiles; 

6°.  Les  vins,  liqueurs,  et  généralement  les  liquides; 

7U,  Les  chairs  salées  , fumées  et  desséchées  ; 

8°.  Le  beurre,  le  fromage  et  la  graisse  ; 

9°.  Les  cordages  entièrement  goudronnés; 

10°.  Le  sparte  et  le  jonc; 

11°.  Les  cendres,  soudes,  sels  en  grenier  ou  dans  des  enveloppes 
non-susceptibles,  le  charbon,  le  goudron,  le  noir  de  fumée,  les 
gommes  et  les  résines  ; 

12°.  Le  bois  en  bloc,  poutres,  planches,  tonneaux,  caisses,  etc.  ; 

45°.  L’avelanède  ; 

44°.  Matières  pour  la  peinture  et  la  teinture  ; 

45°.  Les  objets  neufs  en  verrerie  ou  poterie; 

4G°.  Les  minéraux,  les  terres,  la  houille,  le  soufre,  le  mercure,  la 
chaux,  les  fossiles  et  les  objets  tirés  de  la  mer  ; 

47°.  Les  métaux  en  pain  ou  en  masse; 

48°.  Tous  les  objets  composés  de  différentes  substances,  toutes  de 
genre  non^susccplible. 

(I)  Il  ne  faut  pas  oublier  de  les  passer  au  vinaigre. 
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Nota.  Il  faut  avoir  soin  de  séparer  exactement  de  ces  objets  cl  mar- 
chandises, tout  ce  qui  est  de  genre  susceptible. 

Approuvé  pour  être  annexé  à notre  arrêté  du  17  septembre  1831. 


Par  le  Roi , 

Pour  le  Ministre  de  l'Intérieur , 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
De  Meulenaere. 


LÉOl’OLD. 


Reçu  au  Ministère  de  la  Justice  le  19  septembre  1831» 

Le  Secrétaire- général, 

J.  VirSCUENT. 
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NOUVELLES  DISPOSITIONS 

RK LATIVES  A l'eNSEIGNEMENT  MEDICAL  EN  FRANCE  (l). 


Monsieur  le  ministre, 

Vous  avez  senti  la  nécessité  d’une  inspection  spéciale  des  établisse- 
ments consacrés  à l’enseignement  médical  et  pharmaceutique  en  France, 
et  vous  avez  bien  voulu  me  charger  du  soin  de  porter  à votre  connaissance 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à cet  objet. 

De  mon  côté,  j’ai  senti  toute  l’importance  de  cette  mission:  j’ai  dû 
mettre  dans  son  accomplissement  la  plus  rigoureuse  attention  ; non- 
seulement  je  me  suis  attaché  à suivre  de  point  en  point  les  instructions 
que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’adresser,  par  votre  lettre  du  H 
juillet  dernier,  mais  encore  j’ai  fait  entrer  dans  cette  inspection  des 
objets  qui  n’avaient  point  été  prévus;  je  n’ai  négligé  aucun  des  moyens 
qui  pouvaient  éclairer  mes  recherches  ; je  désire,  monsieur  le  ministre, 
que  le  résultat  de  ces  informations  réponde  à la  confiance  que  vous  avez 
mise  en  moi  pour  les  obtenir. 

Je  pense  qu’il  est  convenable  de  vous  faire  connaître  d’abord  l’état 
actuel  des  choses  dans  chacun  des  établissements  que  j’ai  visités,  et  de 
provoquer  immédiatement  la  sanction  du  conseil  royal  sur  les  mesures 
qui  m’ont  paru  nécessitées  par  les  besoins  du  service.  Je  terminerai  par 
quelques  considérations  générales  sur  l’enseignement  dans  son  état  ac- 
tuel et  sur  l’harmonie  qu’il  serait  à désirer  de  voir  établie  tant  sur  cet 
objet  que  sur  la  discipline  et  l’administration  des  Facultés  etdcs  écoles 
secondaires. 

Je  devais  inspecter  les  deux  Facultés  deStrasbourget  de  Montpellier, 
et  les  localités  intermédiaires  dans  lesquelles  se  trouvent  des  écoles 
secondaires.  J'ai  commencé  cette  tournée  par  les  départements  de  l’st; 
la  première  ville  où  je  me  suis  arrêté  est  Nancy. 

ÉCOLE  SF.CONDAIRE  DE  NANCY. 

Inscriptions. 

Le  nombre  des  élèves  qui  suivent  cette  année  les  cours  de  l’école  n’est 

(t)  L’impression  de  cel  ouvrage  était  à peu  près  achevée  lorsque  La  Gazette 
Médicale  de  Paris  , publiait  le  rapport  de  M.  Orfila  et  les  nouvelles  disposi- 
tions qu’il  a provoquées  sur  l’enseignement  médical  en  France.  L’intérêt  ré- 
pandu dans  ces  documents,  les  applications  utiles  qu’on  peut  en  faire  dans  notre 
pays,  et  Iedésirde  rendre  ce  recueil  le  plus  complet  possible,  nous  ont  en^a^é  à 
les  reproduire  ici  textuellement. 
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que  de  sept.  Cette  circonstance  est  anormale;  elle  ne  peut  être  attribuée 
qu’à  l’influence  qu’exercent  en  ce  moment  les  dispositions  de  l’ordon- 
nance royale  du  Daoût  1850,  qui  veut  que  les  étudiants  quin’auront  pas 
subi  le  premier  examen  [tour  le  doctorat  au  1er  novembre  1857  , soient 
pourvus  du  grade  de  bachelier  ès-sciences.  Ce  motif  amène  dans  les  Fa- 
cultés tous  les  élèves,  qui,  par  leur  temps  d’études,  sont  à même  d’é- 
chapper aux  prescriptions  de  cette  ordonnance.  11  n’y  a pas  d’autre  cause 
à la  pénurie  d’élèves  qui  se  fait  sentir  à Nancy  ; car  en  général,  et  à 
cela  près  de  quelques  lacunes  sur  lesquelles  j’aurai  l’honneur  d’appeler 
un  instant  votre  attention  , les  moyens  d’instruction  sont  satisfaisants. 
Le  registre  des  inscriptions,  que  je  me  suis  fait  présenter  par  M.  lerec- 
teur,  constate  pour  celle  année,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  observer,  la 
présence  de  sept  élèves  seulement  ; mais,  année  commune,  ce  nombre 
est  de  vingt-cinq  à trente. 

Au  lieu  de  s’inscrire  sur  ce  registre  au  commencement  du  trimestre 
ce  n’est  que  dans  la  dernière  quinzaine  qu’il  est  permis  aux  élèves  de  le 
faire.  Par  ce  moyen  on  est  sur  de  leur  exactitude  jusqu'à  la  tînde  l’an- 
née scolaire,  et  l’on  évite  l’affligeant  spectacle  que  l’on  a trop  souvent 
dans  les  Facultés,  d’une  désertion  presque  complète  des  amphithéâtres, 
aussitôt  que  les  registres  d’inscriptions  sont  clos  et  arrêtés. 

Cours  et  personnel. 

L’administration  municipale  fournit  annuellement  à l’école  une  somme 
de  1,000  fr.  destinée  à acquitter  les  frais  nécessaires  à l’instruction  des 
élèves.  Ceux-ci  paient  25  fr.  chaque  inscription,  et  la  somme  provenant 
de  cette  source  est  partagée  entre  les  professeurs,  qui  reçoivent  ainsi, 
chacun  , de  6 à 700  fr.,  en  supposant  toutefois  que  le  nombre  des  élèves 
soit  de  vingt-cinq  à trente. 

J'ai  assisté  aux  leçons  de  tous  les  professeurs  du  semestre  d’été;  je  vais 
avoir  l’honneur  de  vous  rendre  compte  des  impressions  qu’elles  ont 
produites  sur  moi 

M.  Bonfils  professe  les  accouchements;  mais  la  commission  des  hospi- 
ces ayant  depuis  quelques  annéesrefusé  d’admettre  les  élèvesàla  maison 
d’accouchement,  il  en  est  résulté  que  le  cours  était  purement  théorique. 
J'ai  insisté  auprès  de  M.  le  préfet  pour  obtenir  que  les  étudiants  fussent 
à même  de  pratiquer  aussi  les  accouchements  dans  l’hôpital , et  l’arrêté 
nécessaire  pour  arriver  à ce  but  a dû  être  pris  immédiatement. 

Matériel. 

Le  cabinet  de  dissections  esltout  à fait  insuffisant  : il  est  trop  petit, 
ne  contient  que  trois  tables,  et  si  cetélat  dechoses  devait  subsister  , il 
faudrait  renoncer  à avoir  une  école  à Nancy.  Cependant  le  nombre  des 
cadavres  est  assez  considérable  pour  alimenter  cette  partie  du  service. 
Le  conseil  municipal  est  disposé  à faire  les  fonds  nécessaires  pour  con- 

50. 
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struirc  un  autre  amphithéâtre,  dès  qu’il  aura  la  certitude  que  l’école  sera 
conservée. 

La  partie  ostéologique  est  la  seule,  dans  les  collections  anatomiques, 
qui  puisse  suffire  à l’enseignement  ; le  reste  est  à peu  près  nul.  La  ma- 
tière médicale  n’est  guère  mieux  fournie  ; sur  ma  demande,  M.  le  préfet 
a décidé  que  le  jardin  botanique  de  la  ville  serait  tenu  de  fournir  toutes 
les  plantes  nécessaires  pour  l’enseignement  de  la  matière  médicale. 

La  bibliothèque  de  la  ville  est  belle,  vaste,  mais  pauvre  en  ouvrages 
de  médecine  et  d’histoire  naturelle.  11  serait  à souhaiter  que  M.  le  mi- 
nistre voulût  bien  accorder  quelque  fonds  pour  combler  cette  lacune. 
Du  reste  la  bibliothèque  est  ouverte  trois  jours  par  semaine,  et  l'ex- 
périence a prouvé  que  ce  temps  suffisait  aux  études  des  élèves  et  du 
public. 

Strasbourg. 

Inscriptions. 

Le  nombre  des  élèves  portés  en  1S57,  sur  les  registres  d’inscriptions 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  est  de  170.  Il  n’y  a pas  eu  sous 
ce  rapport  de  notable  dilférence  entre  cette  année  et  les  précédentes  : 

Le  chiffre  total  des  inscriptions  prises  en  1855  est  de  173. 

En  1S34  146. 

En  1855  154. 

En  général  les  élèves  prennent  leurs  inscriptions,  plutôt  à la  fin  qu’au 
commencement  des  quinzaines  des  trimestres.  La  moitié  environ  quitte 
la  Faculté  après  avoir  pris  l’inscription  de  juillet  ; toutefois  le  reste  du 
temps,  ils  suivent  les  cours  avec  assiduité,  et  j’ai  pu  m’assurer  par  moi- 
même  qu’ils  ont  une  tenue  convenable. 

Examens. 

Les  séries  d’examen  sont  de  deux  élèves  et  le  temps  d’épreuves  est 
d une  heure  et  demie  pour  la  série.  Cette  manière  d’examiner  les  can- 
didats deux  à deux  est  préférable  à celle  que  l'on  suit  à la  Faculté  de 
Paris  où  les  séries  se  composent  de  quatre  étudiants. 

En  général  les  choses  sont,  à Strasbourg,  dans  un  état  satisfai- 
sant. 

Je  dois  dire  que  si  j’avais  conçu  contre  cet  établissement  quelques 
préventions,  fondées  sur  ce  que  ceux  des  élèves  de  Paris  qui  échouent 
a leurs  examens  se  rendent  à Strasbourg  et  à Montpellier  ; ce  que  j’ai 
vu  par  moi-même  a entièrement  détruit,  ces  préventions.  Les  examens 
s y font  avec  conscience  elsévérité  : il  résulte  des  informations  que  j’ai 
prises  à cet  égard,  que  sur  cinquante-six  élèves  qui  se  sont  présentés 
pour  subirle premier  examen,  vingt-un  ont  été  renvoyés  sans  admission. 

J ai  lait  dresser  un  relevé  des  renvois  dans  les  examens,  depuis  1830, 
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et  le  nombre  de  ces  renvois  est  presque  le  septième  de  celui  des  exa- 
mens subis.  Le  relevé  est  ci-joint. 

La  question  de  l’ajournement  a donné  lieu  aussi  à quelques  obser- 
vations de  ma  part  ; M.  le  doyen  les  a combattues  et  il  s’est  fondé  sur 
ce  que  la  méthode  suivie  dans  la  Faculté  ne  déroge  en  rien  au  régle- 
ment universitaire;  voici  ce  dont  il  s’agit  : Lorsqu’un  candidat  n’a 
point  satisfait  aux  épreuves  de  l’examen , l’usage  de  la  Faculté  de  Paris 
est  de  lui  interdire  la  facilité  de  se  représenter  avant  trois  mois  pour 
soutenir  ce  même  examen.  En  cela,  nous  ne  faisons  qu’exécuter  l’ar- 
ticle 4 de  l’arrêté  du  conseil  royal,  en  daledu  22  octobre  1825,  qui 
porte  : « Ceux  qui  n’auront  pas  satisfait  aux  examens  ou  à la  thèse 
* ne  pourront  se  représenter  a ces  actes  dans  le  même  trimestre.  » 

A Strasbourg,  les  examinateurs  établissent  des  nuances  à raison  de 
la  capacité  des  élèves,  et  ils  les  ajournent  aussi  bien  à trois  semaines 
ou  à un  mois  qu’à  six  mois  et  à un  an. 

.J’ai  fait  remarquer  au  doyen  que  les  termes  de  l’arrêté  ci-dessus 
étaient  précis,  et  qu’il  n’était  par  conséquent  pas  possible  d’autoriser 
un  nouvel  examen  avant  l’expiration  du  délai  prescrit.  Il  a reconnu 
que  j’avais  raison  à cet  égard  et  qu’en  eflet  l’élève  ne  devait  pas  être 
admis  à se  présenter  de  nouveau  avant  trois  mois  , mais,  a-t-il 
ajouté,  rien  ne  dit  qu’il  ne  puisse  être  ajourné  à une  époque  plus  re- 
culée, et  il  n’y  a pas  d’article  de  réglement  qui  empêche  la  Faculté  d’a- 
journer les  élèves  à un  temps  plus-éloigné,  suivant  le  degré  d’inca- 
pacité. C’est  en  vertu  de  cette  interprétation  que  la  Faculté  a prononcé 
des  ajournements  de  six  mois  et  d’un  an. 

Les  réglements  en  effet  ne  statuent  point  à cet  égard  : c’est  donc 
un  objet  sur  lequel  le  conseil  royal  devra  prendre  une  décision  qui 
servira  de  règle  commune  aux  trois  Facultés. 


Cours. 


La  distribution  des  cours  est  telle  que  l’a  arrêté  le  conseil  royal  par 
l’arrêté  du  12  avril  1825. 

Cette  distribution  pourrait,  je  crois,  recevoir  des  modifications  utiles 
qui  donneraient  à l’enseignement  une  marche  à la  fois  plus  ration- 
nelle et  plus  logique.  Elles  consisteraient  à empêcher  que  l’on  en- 
seignât, dans  la  première  année,  des  matières  qui  supposent  des  con- 
naissances plus  élevées  que  celles  des  commençants.  L’hygiène  est  dans 
ce  cas. 

Le  cours  de  pathologie  interne  n’est  fait  que  pendant  le  semestre 
d’été;  il  ne  peut  par  conséquent  pas  être  terminé  dans  l’année. 

Il  importe  que  ce  cours  ait  lieu  toute  l’année,  et  il  y aurait  avan- 
lage  à charger  de  cet  enseignement,  pendant  le  deuxième  semestre, 
M.  Lourdes  fils,  agrégé  stagiaire,  d’une  capacité  reconnue. 

La  pathologie  externe,  quoique  professée  pendant  toute  l’année,  ne 
peut  pas  non  plus  être  enseignée  complètement. 


546  LEGISLATION  MEDICALE. 

Il  serait  utile  que  M.  Bach,  agrégé  stagiaire,  fût  chargé  d’une 
partie  du  cours  , et  le  savoir  éprouvé  de  ce  jeune  médecin  est  un  gage 
du  succès  qu’il  y obtiendrait  et  de  l’avantage  qui  en  résulterait  pour 
l’école. 

M.  le  doyen  m’a  fait  entrevoir  la  possibilité  d’établir  un  service 
pour  les  maladies  vénériennes,  à l’hospice  civil;  et  il  serait  question, 
dans  ce  cas,  de  le  confier  à M.  Schützen berger,  qui  est  l’un  des  agrégés 
les  plus  distingués  de  la  Faculté.  J’ai  consulté  les  autorités  locales 
sur  le  succès  probable  de  ce  projet;  elles  pensent  qu’aucune  difficulté 
ne  s’élèverait  de  la  part  de  la  commission  administrative  des  hospi- 
ces, la  seule  dont  on  pourrait  les  craindre:  mais  que  cette  affaire, 
ainsi  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  en  écrire  , monsieur  le  ministre, 
doit  obtenir  l’approbation  préalable  du  conseil  royal,  MM.  Tourdes 
fils,  Bach  et  Sehülzcnberger  n’étant  encore  qu’agrégés  stagiaires. 

M.  Coze,  doyen  de  la  Faculté,  est  titulaire  de  la  chaire  de  matière 
médicale  et  de  pharmacie.  Il  professe  la  matière  médicale  toute  l’année  , 
et  11e  trouve  pas  le  temps  de  faite  les  leçons  sur  la  pharmacie. 

11  y aurait  convenance  à lui  retirer  ce  dernier  enseignement,  et  à le 
confier  à l’agrégé  en  exercice  de  la  section  des  sciences  accessoires. 

Personnel. 

J’ai  assisté  aux  leçons  de  tous  les  professeurs  du  semestre  d'été  et  aux 
examens  qui  ont  eu  lieu  pendant  mon  séjour  à Strasbourg 

Un  inconvénient  grave  de  l’enseignement  médical  à Strasbourg,  c’est 
que  les  professeurs  de  pathologie  interne  et  externe  ne  soient  pas  atta- 
chés à l'hôpital  civil;  en  effet,  s’ils  ne  connaissent  pas  la  langue  alle- 
mande et  qu’ils  aient  peu  de  clientelle  en  ville,  ce  qui  arrive  quelquefois, 
ils  sont  obligés  d’enseigner  la  médecine  et  la  chirurgie,  sans  en  avoir  la 
pratique,  et  le  cours  doit  se  ressentir  de  ce  défaut  d’expérience.  On  re- 
médierait à cet  inconvénient  en  donnant  aux  chaires  dont  il  s’agit  le 
litre  de  chaires  de  clinique  et  de  pathologie  interne  ou  externe,  et  en 
obtenant  de  l’administration  des  hospices  un  certain  nombre  de  lits  pour 
chacun  des  deux  professeurs.  Ce  moyen  aurait  aussi  l’avantage  de  met- 
tre les  élèves  à même  de  comparer  les  diverses  méthodes  de  traitement 
employées  par  un  plus  grand  nombre  de  professeurs.  M.  le  ministre  de 
l’Intérieur  pourrait  facilement  statuer  sur  ce  point;  je  demande  que  la 
proposition  lui  en  soit  faite. 


Matériel. 

La  bibliothèque  de  la  ville  est  fort  belle  ; dans  celle  de  l’Académie  , la 
partie  médicale  est  suffisamment  pourvue:  toutefois,  l’on  se  plaint  de 
ne  plus  recevoir  aucun  îles  ouvrages  que  le  gouvernement  fait  distribuer. 
Des  livres  relatifs  aux  sciences  sont  en  assez  grand  nombre;  il  n’en  est 
pas  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  lettres:  cette,  partie  est  très-in- 
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complète.  La  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours  de  onze  à deux 
heures;  ce  temps  est  suffisant. 

La  collection  de  matière  médieale  contient  506  échantillons  fort  beaux  ; 
elle  peut  répondreà  tous  les  besoins  de  l’enseignement;  les  instruments 
de  chirurgie  nécessaires  à l'instruction  font  partie  des  collections  de  la 
Faculté. 

Le  musée  anatomique,  si  riche  sous  tant  de  rapports,  manque  essen- 
tiellement de  pièces  en  cire.  Il  serait  bien  à désirer  que  l’on  pût  enrichir 
ce  musée  de  quelques-unes  des  pièces  du  cabinet  Dupont  de  Paris. 

J’ai  profité  de  ma  présence  à Strasbourg  pour  examiner  la  convenance 
des  constructions  affectées  au  service  anatomique,  constructions  dont  les 
plans  ont  été  transmis  au  Conseil  royal.  J’ai  reconnu  non-seulement  la 
nécessité,  mais  l’urgence  des  travaux  proposés.  11  suffit,  pour  donner 
une  idée  des  choses  , de  dire  : 1°  qu’il  n’y  a pas  de  salles  pour  les  opéra- 
tions chirurgicales,  en  sorte  que  les  malades  sontopérés  dans  le  dortoir 
commun;  il  en  résulte  que  très-peu  d’élèves  peuvent  entourer  le  lit,  et 
se  faire  une  idée  du  procédé  employé  par  l’opérateur;  2°  que  le  cabinet, 
où  le  professeur  d’anatomie  fait  les  préparations  de  scs  leçons  sert  de 
communication  continuelle  entre  deux  cours;  3°  que  le  cabinet  du  pro- 
secteur est  placé  dans  les  anciennes  latrines  de  la  maison.  Les  40,000 
francs  qui  ont  été  demandés  pour  tous  les  travaux  seront  donc  fort 
utilement  employés,  et  je  pense  qu’à  celte  somme  il  serait  convenable 
d’en  ajouter  une  de  2000  francs,  afin  de  remplacer  les  quelques  tables 
de  dissections,  qui  sont  en  fort  mauvais  état  et  en  vieux  bois  de  sapin, 
par  une  vingtaine  de  tables  en  fonte  , semblables  à celles  des  cabinets 
de  la  Faculté  de  Paris. 


École  de  pharmacie. 

L’école  spéciale  de  pharmacie  n’a  point  encore  de  local  arrêté  définiti- 
vement. La  ville  a promis  d’en  fournir  un.  En  attendant,  les  examens 
ont  lieu  à l’Académie,  dans  les  amphithéâtres  de  la  Faculté  des  scien- 
ces ou  de  celle  de  théologie. 

Les  cours  sont  faits  avec  exactitude  et  talent:  ils  sont  suivis  par  une 
vingtaine  d’élèves,  dont  quinze  ont  pris  des  inscriptions.  On  a reçu 
onze  pharmaciens  en  4836,  tandis  qu’en  novembre  1853,  lors  delà  créa- 
tion de  l’établissement,  on  n’avait  compté  que  sur  huit  réceptions. 
Aussi  les  recettes  servent-elles  à couvrir,  et  au-delà , les  dépenses. 

Les  examens  se  font  avec  une  sévérité  convenable;  un  tiers  au  moins 
des  candidats  a été  ajourné  cette  année. 

Je  me  suis  fait  donner  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  pour  le 
temps  écoulé,  depuis  le  1er  janvier  1857.  11  résulte  de  ce  compte  que 
l’excédant  des  recettes  est  de  8,519  fr.  55  c. 

Cette  somme  a été  employée  en  grande  partie  à l’acquisition  d’ins- 
truments et  d’autres  objets  indispensables  a l’enseignement. 

Dix-huit  mille  francs  environ,  provenant  d'économies  faites  dans  les 
années  précédentes,  avaient  été  indûment  versés  dans  la  caisse  du  dé- 
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parlement:  j’ai  cru  devoir  réclamcrla  restitution  decelte  somme  ; M.  le 
préfet  m’a  promis  d’en  faire  la  demande  au  conseil  général  à sa  première 
session,  et  il  ne  doute  pas  qu’il  ne  l’obtienne.  L’école  sera  donc  dans 
un  état  de  prospérité  qui  lui  permettra,  dès  la  seconde  année  de  son 
existence,  d’améliorer  le  sort  de  ses  professeurs.  Ceux-ci  ne  reçoivent 
que  1,000  francs  de  traitement , et  les  adjoints  500  francs- 

Jusqu’à  présent,  le  troisième  et  le  quatrième  examens  étaient  con- 
fondus: j’ai  exigé  qu’ils  lussent  faits  séparément. 

Faculté  des  sciences. 

11  n’y  a ni  cours  de  minéralogie  ni  cours  de  botanique;  cependant  les 
épreuves  pour  le  baccalauréat  ès-sciences  vont  bientôt  s’ouvrir,  et  les 
élèves  auront  à répondre  sur  toutes  les  branches  de  l’histoire  naturelle. 

Il  me  paraît  nécessaire  de  créer  une  chaire  de  minéralogie  et  de  géo- 
logie. Quant  au  cours  de  botanique,  il  n’y  a pas  d’urgence,  puisque 
cette  science  est  enseignée  à la  Faculté  de  médecine  et  à l’école  de 
pharmacie. 

Les  examens  pour  le  baccalauréat  ès-sciences  se  font  avec  une  juste 
sévérité. 


Jardin  botanique. 

Le  Jardin  botanique,  le  seul  qui  existe  à Strasbourg,  est  suffisam- 
ment pourvu  de  plantes  pour  servir  aux  cours  de  la  Faculté  de  médecine, 
de  l’Ecole  de  pharmacie,  de  l’Ecole  normale  et  du  collège  ; mais  il  man- 
que essentiellement  d'étiquettes.  Il  est  urgent  de  remédier  à cet  incon- 
vénient;  il  serait  nécessaire  aussi  d’avoir  un  aide  de  botanique. 

BES.VSÇO.V. 

Inscriptions. 

11  y a dans  le  nombre  des  inscriptions  prises  à l’école  secondaire  de 
Besançon  une  progression  décroissante  que  l’on  n’a  pu  m’expliquer. 

Le  total  des  élèves  inscrits 


En  1837  est  de 

26 

En  1836  il  a été  de 

37 

En  1855 

49 

En  1854 

56 

En  1855 

57. 

Du  reste,  ces  inscriptions  sont  prises  comme  partout  ailleurs,  c’est- 
à-dire  plutôt  à la  fin  qu’au  commencement  de  l’époque  fixée  pour  cette 
opération. 

La  rentrée  des  cours,  qui  est  fixée  par  les  réglements  au  2 novembre, 
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n'a  réellement  lieu  que  vers  le  10.  M.  le  directeur  m’a  dit,  pour  motiver 
ce  retard,  que  les  élèves  n'arrivaient  jamais  avant  cette  époque.  Il  m’a 
dit  aussi  qu’une  fois  ces  cours  commencés,  ils  étaient  suivis  avec  assi 
duilé,  pendant  tout  le  reste  de  l’année.  Quelques  professeurs  sont  dans 
l’usage  de  consacrer  une  partie  de  la  leçon  à interroger  les  élèves. 

Cours  et  personnel. 

Les  cours  sont  divisés  en  cours  d’hiver  et  en  cours  d’été.  J’ai  assisté 
aux  leçons  de  tous  les  professeurs  du  semestre  d’été. 


I)c  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  des  inconvénients  graves  pour- 
raient porter  une  atteinte  funeste  à la  prospérité  de  l’école.  Les  profes- 
seurs l’ont  bien  senti,  et  ils  ont  fait  tout  ce  qu’ils  ont  cru  pouvoir  faire 
pour  y porter  remède  : d’abord , sans  autre  autorisation  que  celle  du 
■ recteur,  ils  se  sont  adjoint,  pour  suppléer  les  titulaires  manquants, 
trois  médecins,  étrangers  jusqu’alors  à l’enseignement  de  cette  école. 

Dans  cette  occurrence,  j’estime  qu’il  est  tout  à fait  indispensable  de 
nommer  cinq  adjoints  qui  auront  pour  mission,  soit  de  remplacer  les 
titulaires  qui  seront  dans  l’impossibilité  de  professer,  soit  de  venir  en 
aide  à ceux  qui,  par  suite  de  l’organisation  actuelle,  ont  une  répartition 
d’attributions  à laquelle  ils  ne  peuvent  réellement  pas  suffire. 

Après  avoir  recueilli,  sur  le  compte  de  plusieurs  candidats  qui  m’a- 
vaient été  indiqués,  des  renseignements  à plusieurs  sources  ; après  les 
avoir  entendus  moi-même  , soit  en-dehors  de  l’école,  soit  dans  l’exer- 
cice de  leur  enseignement , je  n’hésite  pas  à proposer  les  nominations 
suivantes  : 


A ces  propositions  je  crois  devoir  enjoindre  une  autre  qui  s’applique 
particulièrement  au  cours  de  chimie:  c’est  d’inviter  M.  Dcfosse,  dont 
le  zèle  égale  le  talent,  à terminer  son  cours  de  l’année  , et  de  faire  des 
démarches  auprès  de  l’administration  des  hospices,  pour  obtenir  qu’une 
somme,  fut-elle  minime,  soit  affectée  à l’acquisition  des  objets  les  plus 
nécessaires  pour  le  cours. 


Matériel. 

11  existe  peu  d’établissements  en  France  dont  les  dispositions  exté- 
rieures et  intérieures  puissent  offrir  autant  d’avantages  pour  l’ensei- 
gnement médical  qu’en  offre  l’école  secondaire  de  Besançon.  Elle  est 
installée  dans  les  batiments  de  l’hôpital  Saint-Jacques,  l’un  des  plus 
beaux  , des  plus  grands  et  des  plus  commodes  que  l’on  puisse  imagi- 
ner. Indépendamment  de  ce  que  le  nombre  des  lits  est  suffisant,  il  y a 
encore  dans  la  ville  l’hôpital  de  Bellevaux  , où  les  élèves  peuvent  suivre 
le  cours  pratique  d’accouchements.  Malheureusement  ces  avantages  si 
précieux  sont  détruits  en  partie  par  l’insuffisance  presque  complète  des 
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moyens  d'instruction.  Ainsi  l’amphithéâtre  qui  sert  actuellement  aux 
leçons  d’anatomie  est  le  même  oùl’on  dissèque  : c’est  un  état  de  choses 
toul-à-fail  intolérable;  en  outre,  ce  local  ne  contient  que  deux  tables, 
d’où  il  résulte  que  huit  ou  dix  élèves  seulement  peuvent  se  livrer  à 
l’étude  de  l’anatomie. 

Il  y a dans  l’hôpital  un  local  qui,  moyennant  quelques  faibles  dé- 
pensés, pourrait  être  facilement  et  convenablement  disposé  en  amphi- 
théâtre de  dissection.  On  y placerait  sans  peine  une  douzaine  de  ta- 
bles, et  par  ce  moyen  , l’étude  de  l'anatomie  serait  mise  à la  portée 
de  tous  les  élèves  de  l’école.  Le  nombre  des  cadavres  est  suffisant  pour 
alimenter  ce  service. 

J’ai  parlé  de  ce  projet  de  constructions  à M.  le  préfet  et  à M.  le 
maire.  Loin  d’entrevoir  des  difficultés  à sa  réalisation  , ces  fonction- 
naires en  croient  le  succès  assuré  , si  la  ville  peut  compter  sur  la  con- 
servation de  l’école,  et  surtout  si  cet  établissement  doit  se  trouver  un 
jour  à la  charge  de  l’Etat. 

Il  n’y  a pas  de  jardin  botanique.  Celui  qui  existait  autrefois  a été 
repris  par  la  ville  et  mis  en  location.  Je  me  suis  assuré  qu’il  est  possi- 
ble d’en  créer  un  d’une  étendue  suffisante.  La  grande  cour  de  l’hôpital 
Saint-Jacques  est  divisée  en  quatre  compartiments  formant  jardins. 
C’est  dans  cet  emplacement  même  que  l’on  pourra,  presque  sans  frais, 
réunir  les  plantes  nécessaires  pour  la  botanique.  Cet  arrangement  aura 
cela  d’avantageux , que,  sans  quitter  l’intérieur  de  l’école,  les  élèves 
pourront  se  livrer  à l'étude  de  presque  toutes  les  parties  de  l’ensei- 
gnement. 

J’ai  également  soumis  ce  plan  à M.  le  préfet  ; il  a reconnu  que 
l’exécution  en  était  facile , et  il  m’a  promis  de  s’en  occuper  prompte- 
ment. 

11  n’y  a pas  non  plus  de  droguier  : on  manque  totalement  d’ins- 
truments de  chirurgie  ; et  du  laboratoire  de  chimie  il  n’y  a que 
le  nom. 

L’école  n’a  pas  de  bibliothèque.  Celle  de  la  ville  est  superbe,  mais 
elle  n’a  pas  les  ouvrages  modernes  sur  la  science,  et  elle  n’est  ouverte 
que  trois  fois  par  semaine,  pendant  deux  heures. 

Il  serait  fâcheux  de  ne  pas  remédier  autant  que  possible  à tous  les 
inconvénients  que  je  viens  de  signaler;  car,  je  lerépète,  celte  école,  tant 
par  le  zèle  et  le  savoir  de  quelques-uns  de  ses  professeurs  et  des  ad- 
joints qu’on  peut  y nommer  que  par  les  autres  avantages  qui  résultent 
de  l’ensemble  de  ses  belles  et  larges  dispositions,  est  en  mesure  de 
produire  les  résultats  les  plus  heureux. 


D I J 0 . 

Depuis  plusieurs  années,  l’école  de  Dijon  n’a  que  quatre  ou  cinq 
élèves  inscrits:  ceci  résulte  de  ce  que  l’école  n’existe  réellement  que  de 
nom.  Des  six  professeurs  qui  la  composaient  originairement , trois  sont 
morts  et  n’ont  pas  été  remplacés;  les  trois  autres  sont  fort  âgés  et  ne 
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font  pas  de  cours  depuis  plusieurs  années.  M.  Antoine,  le  directeur , 
fait  cependant  des  leçons  de  temps  en  temps,  soit  dans  un  petit  cabi- 
net de  l’hospice,  soit  chez  lui.  J’ai  voulu  savoir  pourquoi  les  choses  se 
passaient  ainsi:  MM.  les  professeurs  m’en  ont  donné  pour  raison 
qu'ils  n’ont  pas  de  traitement  fixe  et  que  le  produit  des  inscriptions 
est  nul  ; en  second  lieu,  qu’il  n’y  a ni  amphithéâtre,  ni  salle  de  dis- 
section. 

Tout  cela  est  vrai  ; mais  ce  qui  ne  l’est  pas  moins,  c est  que  les  éle- 
vés inscrits  à l’école  de  Dijon  peuvent  se  présenter  devant  les  Facultés 
et  faire  compter  pour  les  deux  tiers  les  inscriptions  ainsi  acquises  : évi- 
demment il  y a abus. 

On  ne  peut  méconnaître  cependant  qu’il  ne  soit  utile  de  réorganiser 
l’enseignement  médical  à Dijon.  11  y a dans  celle  ville  deux  Facultés, 
l’une  pour  les  lettres,  l’autre  pour  les  sciences,  un  très-beau  jardin 
botanique  et  un  grand  hôpital.  La  réunion  de  toutes  ces  circonstances 
ne  peut  que  tourner  au  profit  de  l’enseignement  médical.  Je  me  suis 
donc  concerté  avec  M.  le  recteur;  nous  avons  vu  ensemble  les  autorités 
locales;  nous  leur  avons  fait  part  des  espérances  que  nous  fondions  sur 
la  prospérité  d’un  établissement  réorganisé  sur  des  bases  plus  convena- 
bles. Déjà  nous  avons  trouvé,  dans  l’hôpital  des  locaux  dans  lesquels  on 
pourrait  construire  despavillons  de  dissection  et  un  amphithéâtre,  et  l’on 
nous  a fait  espérer  que  le  conseil  municipal  et  celui  des  hospices  vou- 
draient bien  faire  cession  à l’école  de  ces  locaux,  et  voler  les  fonds 
nécessaires  pour  leur  donner  la  destination  voulue  (1). 

Dans  cet  espoir , j'ai  dû  chercher  à organiser  un  personnel  qui  pût  ré- 
pondre aux  besoins  de  l’enseignement. 

Je  me  suis  entendu  à cet  effet  avec  M.  le  recteur,  et,  d’un  commun 
accord,  nous  avons  arrêté  l’organisation  suivante  que  je  crois  pouvoir 
soumettre  à l’approbation  du  conseil  royal. 


I,T  0 V . 


Inscriptions. 

Le  nombre  des  inscriptions  prises  ordinairement  dans  l’école  secon- 
daire de  Lyon  est  de  cent  à cent  vingt. 

Dans  la  présente  année  scolaire  il  n’y  en  a eu  que  57  : cette  diminu- 
tion existe  partout,  et  à partout  la  même  cause  : l’obligation  de  passer 
le  premier  examen  avant  le  1er  novembre  prochain,  pour  échapper  aux 
dispositions  de  l’ordonnance  du  9 août  1836. 

Les  inscriptions  ne  sont  délivrées  qu  a la  fin  des  trimestres. 

(1)  Le  conseil  général  et  le  conseil  municipal  viennent  de  voter  les  fonds  né- 
cessaires à ces  diverses  constructions. 
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Cours  et  personnel. 

Les  professeurs  sont  au  nombre  de  sept  : les  cours  sont  distribués  en 
cours  d’hiver,  en  cours  d’été  et  en  cours  annuels. 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  signaler  l’existence  à Lyon  d’un  état  de 
choses  tout-à-fait  irrégulier.  L’administration  des  hospices  ouvre  tous 
les  six  ans  un  concours  pour  deux  places  de  chirurgien  en  chef.  Les 
élus  font  six  années  de  stage  après  lesquelles  le  premier  nommé  entre 
à la  fois  à l’hôpital  de  l’Ilôtel-Dieu  comme  chirurgien  en  chef  et  à l'école 
comme  professeur  de  clinique  chirurgicale.  Le.  second  remplit  les  fonc- 
tions de  chirurgien  en  chef  à la  Charité  et  de  professeur  d’accouche- 
ments à l’Ecole.  C’est  en  vertu  de  ces  arrangements  que  MM.  Bajard 
et  Imbert,  professeurs,  seront  remplacés  à la  rentrée  par  MM.  Bonnet 
et  Michel. 

Je  n’examinerai  pas  si  l’administration  des  hospices  retire  des  avan- 
tages de  ces  mutations  fréquentes  ; ce  qu'il  importe  de  faire  ressortir, 
c’est  que  le  conseil  royal  ne  doit  pas  les  tolérer  pour  ce  qui  le  concerne. 
En  effet,  les  professeurs  de  clinique  quittent  l’enseignement  public 
au  moment  où  leur  expérience  les  y rend  le  plus  propres;  et  ensuite  il 
ne  convient  pas  qu’une  administration  particulière  impose  en  quelque 
sorte  des  professeurs  à l’Université. 

Pour  faire  cesser  cet  abus  il  faudra  obtenir  de  l’administration  des 
hospices  deux  services  pour  les  cliniques  externe  et  d'accouchements, 
comme  cela  existe  à Paris.  La  seule  difficulté  que  ce  projet  puisse  ren- 
contrer , c’est  qu’en  ce  moment  les  professeurs  sont  rétribués  par  celte 
administration  , qui  ne  consentira  peut-être  pas  à faire  une  cession  qui 
la  priverait  du  droit  de  nomination  dans  une  des  parties  de  son 
service. 


Matériel. 

La  ville  de  Lyon  possède  trois  hôpitaux  : l’IIÔtel-Dieu,  l’Antiquaille 
et  la  Charité.  Ce  sont  des  établissements  magnifiques,  et.  le  mouvement 
des  malades  y est  tel  que  l’on  peut  y puiser  l'instruction  la  plus  com- 
plète. 

Il  se  fait  environ  sept  cents  accouchements  par  an  à la  Charité,  et 
s’il  est  vrai  que  les  élèves  de  l'école  n’ont  pas  été  admis  jusqu'à  pré- 
sent dans  cet  établissement,  tout  porte  à croire  que  désormais  il  leur 
sera  permis  de  s’y  rendre  au  moins  tour  à tour  et  par  séries. 

Il  existe  à l’Ilôtel-Dieu  un  bel  amphithéâtre  pour  deux  cents  élèves  : 
celui  de  la  Charité  peut  en  contenir  environ  une  centaine. 

Les  salles  de  dissection  de  l’IIÔlel-Dieu  sont  très-vastes  et  très-com- 
modes : cent  cinquante  élèves  peuvent  y disséquer  à la  fois  : on  ne  man- 
que jamais  de  cadavres,  il  y en  aurait  même  assez  pour  exercer  les  étu- 
diants aux  opérations. 
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Il  n’y  a point  de  musée  d’anatomie  pathologique,  mais  il  serait 
tres-facile  d’en  établir  un. 

Le  musée  d histoire  naturelle,  créé  miraculeusement  par  les  soins 
éclairés  de  M.  Jourdan,  professeur  de  zoologie  à la  Faculté  des  sciences, 
est  déjà  fort  riche  en  animaux  et  en  minéraux.  Bientôt  une  nouvelle 
galerie  y renfermera  tout  ce  qui  se  rapporte  à l’anatomie  comparée. 

Une  bibliothèque  assez  vaste,  presque  entièrement  composée  d’ou- 
vrages  de  médecine,  sc  trouve  établie  dans  le  local  où  est  le  muséum. 

Le  jardin  botanique  est  magnifique  : la  bibliothèque  de  la  ville  est 
1 une  des  plus  belles  que  1 on  puisse  voir  : le  temps  pendant  lequel 
elle  est  ouverte  est  suffisant. 

On  conçoit  que  la  réunion  de  tous  ces  avantages  ait  pu  faire  désirer 
a 1 administration  municipale,  à celle  des  hospices  et  aux  professeurs 
de  l’école  secondaire  la  création  d'une  Faculté  de  médecine  à Lyon.  A 
cet  égard  les  avis  des  autorités  et  des  praticiens  étrangers  à l’école  sôiît 
loin  d’être  unanimes;  les  uns  pensent  qu’une  école  secondaire  bien  or- 
ganisée répondrait  à tous  les  besoins;  d’autres  voudraient  que  l’école 
fût  d’un  degré  supérieur  aux  autres  écoles. 

Dans  ce  conflit  d opinion,  j ai  cru  devoir  réunir  le  plus  de  renseigne- 
ments possibles;  et  de  ceux  que  j’ai  donnés  plus  haut,  il  résulte  que  si 
l’on  veut  créer  une  Faculté  à Lyon,  on  y trouvera  tous  les  éléments  né- 
cessaires. 

GnEIVOBLE. 


Inscriptions. 

Le  nombre  des  élèves  inscrits  à l’école  secondaire  de  Greno- 
ble, qui  n’est  que  de  16  en  1857,  était  de  22  en  1836,  et  de  26 
en  1855.  ’ 

Les  inscriptions  ne  sont  délivrées  qu’à  la  fin  des  trimestres. 

Cours  et  personnel. 

Les  cours  sont  semestriels;  j’ai  assisté  aux  leçons  de  tous  les  profes- 
seurs du  semestre  d’été. 

Tous  les  professeurs  sont  attachés  à l’hôpital,  soit  comme  médecins, 
soit  comme  chirurgiens,  d’où  il  résulte  qu’ils  peuvent  facilement  joindre 
l’exemple  au  précepte  dans  le  cours- de  leurs  leçons. 

La  chimie  et  la  pharmacie,  ainsi  que  l’histoire  naturelle  médicale, 
ne  sont  pas  enseignées  à l’école  de  Grenoble.  J’aurai  l’honneur  de  pro- 
poser au  conseil  la  création  de  ces  deux  enseignements. 

Matériel. 

L’hôpital  de  Grenoble  est  fort  riche  et  peu!  suffire  à l’instruction  de 
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plus  de  coût  élèves.  On  y courte  de  huit  à neuf  cents  liU  . eUes  ma- 
la  des  civils  cl  militaires  sont  a la  disposition  des  élevés.  En  eliex, ,ccs 
deux  services,  à l’exception  des  militaires  fiévreux,  sont  confies  aux  pro 
fesseurs  de  l’école.  On  vient  de  créer  une  salle  d accouchements  q 
m’a  naru  trop  petite.  J’ai  demandé  à M.  le  maire  s il  ne  pourrait  pas 
obtenir  qu’elleVût  agrandie  : ce  fonctionnaire,  animé  du  meilleui  vou- 
loir m’a  fait  espérer  pour  cette  demande  un  accueil  favorable. 

LesVadav res  son l {.ombreux  et  livrés  sans  difficulté  aux  élevés  soit 
pour  le  service  des  dissections,  soit  pour  celui  des  opérations.  Cent  é 
tes  au  moins  pourraient  profiter  de  ce  double  enseignement,  n était 

1 CLa  sàlïe  actuelle  des  dissections  ne  peut  contenir  que  trente  eleves  ; 
c’est  plus  <me  suffisant  pour  le  moment.  Si  l’ecole  prospérait  et  qu 
fût  nécessaire  d'agrandir  ce  local,  on  pourrait  y : réunu  trois  * 
plus  d’élèves  à peu  de  frais  , et  l’administration  s y prêteiait  volontiers. 

Il  existe  deux  beaux  amphithéâtres  pour  les  cours. 

Le  iardin  botanique  est  vaste  et  très-bien  disposé.  . 

La  bibliothèque  de  la  ville  est  superbe  et  reste  ouverte  tous  les  jours, 
excepté  le  mardi,  de  9 heures  à midi,  et  de  2 a 4 heures.  Une  autie 
bibliothèque,  attenant  au  collège,  sert  plus  particulièrement  aux  étu 
diants  en  médecine  et  en  droit.  Elle  est  assez  riche;  toutefois  el  e man- 
que de  livres  élémentaires  de  médecine  et  de  sciences.  On  s occupe  des 
moyens  d’éclairer  une  pièce  de  cette  bibliothèque  dans  laquelle  on 
pourra  travailler  le  soir. 

Faculté  des  sciences. 

La  Faculté  des  sciences  renferme  un  beau  laboratoire  et  un  cabinet  de 
physique  assez  bien  assorti.  On  y commence  une  collection  minéralo- 
gique; il  n'y  a rien  pour  la  zoologie;  mais  la  ville  possède  un  muséum 
où  l’on  trouve  déjà  quelques  animaux  que  l’on  mettrait  a la  disposition 
de  la  Faculté  s’il  y avait  un  professeur.  M.  Breton,  doyen,  se  propose, 
à dater  de  cette  année,  d’affecter  une  partie  des  fonds  dont  il  peut  dis- 
poser à l’acquisition  d’objets  relatifs  à renseignement  de  la  zoologie. 

On  demande  vivement  un  professeur  pour  celte  science  et  pou1 
botanique.  La  première  n’est  enseignée  en  aucun  endroit  de  la  ville,  la 
seconde  fait  l’objet  d’un  cours  rétribué  par  l’administration  municipale, 

et  insuffisant  sous  tous  les  rapports. 

M le  maire,  MM.  les  conseillers  municipaux,  M.  le  recteur  et  tous 
les  professeurs  de  la  Faculté  m’ont  exprimé  le  désir  de  voir  nommer  un 
titulaire  à la  chaire  de  chimie  et  un  adjoint,  que  l’on  chargerait  de  la 
zoologie  et  de  la  botanique. 


MARSEILLE. 

Inscriptions. 

Le  nomhre  des  inscriptions  délivrées  à 1 école  secondaire  de  Marseille 
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pondant  l’année  scolaire  courante  a été  de  soixante-deux  au  premier 
trimestre  et  de  trente-quatre  au  dernier.  Dans  les  années  précédentes, 
ce  nombre  a varié  de  cinquante  à soixante-dix.  Les  inscriptions  ne  sont 
délivrées  qu’à  la  fln  des  trimestres  et  sur  la  présentation  de  certificats 
d'études. 

Les  deux  tiers  environ  des  élèves  suivent  exactement  les  cours  : leur 
conduite  est  régulière. 


Cours  et  personnel. 
Les  cours  sont  semestriels. 


Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l’enseignement  est  à peu  près 
nul  à l’école  secondaire  de  cette  ville.  Il  est  évident  en  effet  que  c’est 
remplir  la  mission  de  professeur  de  la  manière  la  plus  insuffisante  que 
de  ne  consacrer  qu’une  heure  par  semaine,  et  pendant  quatre  ou  cinq 
mois,  à l’enseignement  de  matières  auxquelles  on  ne  saurait  donner  des 
développements  trop  minutieux. 

Jamais  les  professeurs  ne  font  subir  d’interrogatoire  aux  élèves. 

Dans  ces  circonstances,  il  me  paraît  de  la  nécessité  la  plus  absolue 
de  modifier  le  personnel  de  la  manière  suivante:  M.  le  recteur  est  d’avis 

aussi  que  c’est  la  seule  qui  convienne 

Le  traitement  des  professeurs  est  très-faible;  il  n’est  que  de  300  fr. 
environ,  résultant  du  produit  des  inscriptions.  La  ville  et  l’administra- 
tion des  hospices  n’ajoutent  rien  à ce  revenu.  Il  importe  de  solliciter 
immédiatement  une  subvention  municipale. 

Les  adjoints  reçoivent  une  somme  égale  à celle  des  professeurs. 


Matériel. 


Il  y a dans  la  ville  un  jardin  botanique,  une  bibliothèque  assez  grande, 
mais  pas  assez  riche  en  ouvrages  de  médecine  et  d’histoire  naturelle. 
Une  bibliothèque  particulière,  la  bibliothèque  Mouland  contient  à peu 
près  mille  volumes  sur  la  médecine  moderne:  elle  est  placée  à l’Hôtel— 
Dieu,  et  mise  à la  disposition  des  élèves  toutes  les  fois  qu’ils  le  dé- 
sirent. 

Le  Muséum  d’histoire  naturelle  est  une  création  toute  nouvelle,  et 
pourtant  remarquable  déjà  par  le  choix  de  ses  collections  en  oiseaux, 
en  mammifères  et  en  mollusques.  Les  autres  parties  de  la  science  com- 
mencent aussi  à s’enrichir.  Tout  fait  espérer  que  d’ici  à quelques  années 
ce  musée  pourra  être  complet. 

L’IIÔtel-Dieu  est  un  bâtiment  fort  vaste  qui  renferme  sept  cent  cin- 
quante malades  de  toute  espèce,  excepté  des  femmes  en  couches  et  des 
enfants. 

Les  cadavres  ne  manquent  pas  au  service  de  l’anatomie  : la  salle  des 
dissections  pourrait  être  placée  dans  un  endroit  plus  convenable,  mais 
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elle  est  assez  vaste  pour  que  cinquante  élèves  puissent  disséquer  à la 
fois  : elle  pourrait  s’agrandir  encore. 

La  Charité  est  un  hospice  réservé  aux  enfants  et  aux  femmes  en  cou- 
ches; on  y fait  environ  six  cents  accouchements  par  an , mais  les  élèves 
n’y  sont  pas  admis. 

11  serait  utile  d’écrire  à ce  sujet  à M.  le  préfet.  Je  pense  que  cette  dé- 
marche obtiendrait  un  résultat  favorable. 

Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

L’antique  réputation  de  l’école  de  Montpellier,  la  haute  importance 
des  hommes  qu’à  toutes  les  époques  elle  a réunis  dans  son  sein,  le  ca- 
ractère de  ses  doctrines,  ses  moyens  matériels  d’existence,  tout  me  fai- 
sait un  devoir  d’examiner  avec  la  plus  religieuse  attention  ce  qui  se  rat- 
tache à cet  établissement  et  de  rechercher  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait 
tendre  à maintenir  les  traditions  de  son  ancienne  splendeur. 

Je  me  suis  trouvé  heureux,  je  dois  l’avouer,  de  la  haute  mission  que 
j’avais  à remplir  et  de  l’accueil  que  j’ai  reçu  de  mes  collègues,  qui  se 
sont  empressés  de  mettre  à ma  disposition  les  moyens  de  voir  eL  d’ap- 
précier les  choses  dont  j’ai  à rendre  compte. 

J’entrerai  donc  dans  les  plus  grands  détails  sur  cette  partie  de  mon 
inspection,  dans  la  certitude  où  je  suis  que  le  ministre  et  le  conseil 
royal  accueillerontavec  faveur  tous  les  renseignements  qui  pourront  con- 
tribuer aux  succès  et  à la  prospérité  de  l’une  des  institutions  médicales 
les  plus  renommées. 


Inscriptions. 

J’ai  examiné  quel  a été  le  nombre  des  inscriptions  prises  à chaque 
trimestre  depuis  l’année  1831.  La  progression  a presque  toujours  été 
croissante;  elle  ne  peut  qu’augmenter  encore,  quand  on  aura  satisfait 
aux  divers  besoins  de  l’école. 

En  1831 , le  nombre  des  élèves  n’était  que  d’environ  trois  cents  ; il 
s’est  progressivement  élevé  jusqu’à  celui  de  cinq  cent  soixante-neuf. 

Pour  établir  plus  de  régularité  dans  ce  service,  j'ai  conseillé  à M.  le 
doyen  de  foire  tenir,  comme  cela  se  fait  à Paris,  un  double  des  feuilles 
d’inscriptions  : par  ce  moyen,  on  est  toujours  au  courant  des  études 
de  chacun,  cl  l’on  est  à même  de  donner  les  renseignements  les  plus 
certains  sur  la  situation  de  l’élève. 

Je  crois  que  l’adoption  de  cette  mesure  serait  toute  dans  l’intérêt  des 
familles  aussi  bien  que  dans  celui  des  élèves  eux-mêmes.  Je  l’ai  re- 
commandée à la  sollicitude  de  M.  le  doyen  qui  a très-bien  compris  tout 
l’avantage  quel’on  pouvait  en  retirer,  et  qui  doit  la  mettre  à exécution 
dès  la  rentrée  prochaine. 

Du  reste,  les  inscriptions  se  prennent  dans  la  première  quinzaine  des 
trimestres;  en  général  les  élèves  n’arrivent  pour  prendre  l'inscription 
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que  vers  le  15  novembre,  et  ils  quittent  l’école  dès  qu’ils  ont  pris  celle 
du  trimestre  de  juillet. 

Je  me  suis  également  entendu  avec  M.  le  doyen  , pour  que  désormais 
il  ne  propose  au  conseil  d’allouer  d’inscription  que  dans  le  cas  où  l’é- 
lève justifierait  du  manque  de  fonds  ; et,  à ce  sujet,  il  a été  convenu 
que  la  réalité  de  ce  motif  serait  constatée  par  une  déclaration  des  pa- 
rents, dûment  légalisée  et  valable  seulement , si  elle  a été  délivrée  dans 
la  quinzaine  même  où  l’inscription  aurait  dû  être  prise.  Cette  attesta- 
tion devra  en  outre  être  accompagnée  d’un  certificat  d’assiduité  aux 
cours,  lequel  serait  également  nul  s’il  n’avait  été  obtenu  à la  fin  du 
trimestre  courant. 

Clés  formalités  mettront  fin  à l’un  des  plus  graves  abus  qui  aient 
existé  jusqu’à  présent,  celui  des  allocations  d’inscriptions  non  méritées. 

Examens. 

Les  examens  ont  lieu  individuellement;  chaque  élève  passe  devant 
une  commission  composée  de  trois  membres,  et  il  est  interrogé  pendant 
une  demi-heure. 

Au  premier  examen  , les  élèves  ont  à répondre  sur  les  différentes 
branches  des  sciences  accessoires;  mais  on  ne  met  sous  leurs  yeux  au- 
cun échantillon  soit  en  botanique,  soit  en  histoire  naturelle  ou  en 
minéralogie. 

J’ai  pensé  que  le  procédé  contraire  était  de  nature  à mieux  faire  ap- 
précier le  degré  d’instruction  des  candidats.  M.  le  doyen  m’a  dit  que 
l’école  n’était  pas  riche  en  plantes  médicinales  ni  en  drogues  , et  qu’il 
était  difficile  de  rendre  l’examen  en  quelque  sorte  pratique  comme  je 
le  demandais. 

J’ai  visité  cependant  ces  collections,  et  j’ai  vu  qu’il  était  possible  de 
présenter  tous  les  jours  un  nombre  suffisant  d’échantillons  de  matière 
médicale  : quant  aux  plantes,  j’ai  conseillé  des  dispositions  qui  feront 
bientôt  disparaître  l’inconvénient  que  j’ai  signalé  (Voir  ces  disposi- 
tions à l’article  du  jardin  botanique). 

Pour  l’examen  d’anatomie,  une  lacune  analogue  provient  de  la  dif- 
ficulté de  se  procurer  des  cadavres  : les  préparations  ne  peuveut  pas  être 
faites;  désormais,  du  moins,  les  élèves  seront  interrogés  sur  l’osléolo- 
gie  et  la  myologie  à l’aide  d’un  squelette  articulé,  et  toutes  les  fois  que 
l’on  pourra  avoir  recours  au  cadavre,  l’examen  sera  fait  conformément 
à la  loi. 

Les  troisième,  quatrième  et,  cinquième  examens,  ce  dernier  surtout, 
sont  faits  de  manière  à donner  la  mesure  exacte  de  la  capacité  des  can- 
didats : il  serait  à désirer  seulement  qu’au  quatrième  examen , les  élèves 
fussent  tenus  de  formuler  des  prescriptions  par  écrit. Cette  méthode  est 
suivie  à la  Faculté  de  Paris;  l’expérience  en  a démontré  l’utilité,  et  la 
Faculté  de  Montpellier  doit  l’adopter  à la  rentrée  prochaine. 

La  question  des  thèses  est  celle  sur  laquelle  nous  avons  eu  le  plus 
l’objections  à faire. 
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A Montpellier,  comme  à Paris,  comme  à Strasbourg,  les  theses  sou- 
tenues par  les  élèves  sont  en  général  détestables.  Je  sousigne  celte  ex- 
pression comme  étant  lasculequi  puisse  donner  une  idée  exacte  dcce  qui 
est  et  comme  étant  d’ailleurs  celle  qui  a été  employée  par  toutes  les 
personnes  avec  lesquelles  j’en  ai  parlé.  Les  seules  qui  soient  bonnes, 
m’a-l-on  dit,  sont  celles  que  les  élèves  font  faire  par  des  docteurs,  ou 
celles  qu’ils  détachent  des  collections  anciennes,  et  qu  ils  viennent 
effrontément  soutenir  comme  si  elles  étaient  leur  propre  ouvrage. 

La  manière  dont  se  passe  ce  sixième  examen  excite  trop  les  justes  ré- 
clamations de  toutes  les  personnes  compétentes,  pour  que  je  ne  me  tasse 
pas  un  devoir  d’indiquer  les  modifications  qu’il  m’a  paru  nécessaire  de 
lui  faire  subir.  Ces  modifications  seront  indiquées  a la  fin  de  ce  rapport 
dans  les  mesures  générales  à prendre  au  sujet  des  facultés. 

La  marche  suivie  à Montpellier  à l’égard  des  élèves,  renvoyés  a leurs 
examens,  est  absolument  la  même  que  celle  qui  est  suivie  a Strasbourg. 
Ainsi,  d’après  le  degré  d’incapacité  du  candidat,  il  est  ajourné  a compa- 
raître à quinze  jours  ou  à un  mois,  comme  à six  mois  et  plus.  J ai  ré- 
clamé, à l’égard  du  minimum  du  temps,  l’exécution  de  1 art.  4 de  1 arrêté 
du  22  octobre  1855,  et  quant  au  reste,  je  n’ai  pu  que  m’en  référer  a la 
décision  dont  cette  question  doitêtre  l’objet  de  la  part  du  conseilroyal. 

Cours.  Personnel.  Examens.  Ajournements. 


! 


On  peut  dire  que  l’enseignement  médical,  libre  ou  particulier,  n existe 
pas  à Montpellier.  11  n’en  est  pas  ainsi  à Paris,  où  nous  avons,  dans 
un  des  bâtiments  delà  Faculté,  a l’école  pratique,  un  très-grand  nombre 
de  cours  particuliers,  ayant  lieu  toute  l’année.  La  f aculté  lavons.e 
ces  enseignements  autant  qu’il  est  en  son  pouvoir  de  le  faire;  elle  fournit 
les  amphithéâtres  cl  met  à la  disposition  des  professeurs,  les  cadavres 
qui  leur  sont  nécessaires.  Pour  mon  compte,  je  suis  très-partisan  de  ce 
système,  dont  les  principaux  avantages  sont  d’ajouter  une  sorte  de  com- 
plément àl’ enseignement  qui  doit  être  donné  par  la  Faculté  dans  le  cours 
de  l’année;  d’exciter  par  cette  utile  concurrence,  l’émulation  des  pro- 
fesseurs, qui  auront  toujours  le  plus  grand  intérêt  à ne  pas  se  laisser 
éclipser  par  de  jeunes  rivaux;  enfin,  de  consacrer  dans  les  justes  limites 
de  la  raison  ce  principe  si  souvent  réclamé  de  la  liberté  d enseignement. 

J’ai  donc  suggéré  à M.  le  doyen  et  à la  plupart  des  professeurs,  l’idée 
d’établir  sous  le  patronage  de  la  Faculté,  l’enseignement  dont  il  s agit 
et  de  permettre  que  ces  cours  soient  laits  dans  deux  petits  amphithéâtres 
attenant  aux  bâtiments  de  l’école  et  jusqu'à  présent  inoccupés. 

Celle  idée  a été  favorablement  accueillie,  les  agrégés  y ont  vivement 
applaudi,  et  tous  se  disposent  à profiter  de  cette  mesure  qui,  indépen- 
damment des  avantages  que  j'ai  déjà  signalés,  aura  encore  celui  d at- 
tirer, à chaque  heure  du  jour,  un  nombre  plus  ou  moins  considérable: 
de  ces  élèves  qui  passent  aujourd’hui  leur  temps  dans  la  plus  fâcheuse* 
oisiveté. 
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Proposition  relative  à la  création  d'une  chaire  de  médecine 

opératoire. 


Le  cours  de  pathologie  externe,  de  médecine  op  raloire  et  débanda- 
is et  appareils,  embrasse  un  trop  grand  nombre  de  matières  impor- 
anlcs  pour  être  fait  dans  une  année.  M.  Dugès,  titulaire  de  ce  cours, 
'acquitte  de  ses  devoirs  avec  unzèle  que  je  ne  saurais  trop  louer:  mais  il 
ie  peut,  même  en  rendant  son  enseignement  aussi  élémentaire  que 
lossiblc,  le  terminer  en  moins  de  quatre  ans.  Je  suis  donc  d’avis  qu’il 
st  nécessaire  de  créer  à Montpellier  une  chaire  de  médecine  opératoire, 
le  bandages  et  appareils,  et  de  ne  laisser  à M.  Dugès  que  l’cnseignc- 
nent  de  la  pathologie  externe.  Ce  professeur  sollicite  cette  disposition, 
J il  a cru  devoir  adresser  à scs  collègues  une  demande  à cet  égard. 
)ans  une  réunion  de  la  Faculté,  qui  a eu  lieu  le  22  août  dernier,  sous 
a présidence  du  doyen,  la  question  a été  agitée,  et  il  a été  décidé  que 
U.  le  ministre  serait  instamment  prié  de  créer  la  chaire  dont  il  s’agit. 

Matériel. 

Le  jardin  botanique  de  Montpellier  est  renommé  par  son  étendue  ; 
j'ai  pu  m’assurer  par  moi-même  qu’en  effet  il  est  établi  sur  les  plus 
vastes  proportions;  mais  cette  condition  est-elle  la  seule  qui  soit  dési- 
rable, et  le  jardin,  tel  qu'il  est  aujourd’hui,  rend-il  à l’enseignement 
les  services  que  l’on  doit  en  attendre?  Je  ne  le  pense  pas  : 1°  on  s’est 
attaché  beaucoup  plus  à avoir  des  plantes  de  luxe  que  des  plantes  médi- 
cinales; 2°  on  pouvait  disposer  des  plantations  spéciales  pour  les  exa- 
mens, dans  d’immenses  carrés  existants;  on  ne  l’a  pas  fait,  et  cependant 
on  obtenait  ainsi , et  les  matières  du  premier  examen,  dont  on  m’avait 
signalé  l’absence,  et  des  plantes  à fournir  aux  élèves;  sur  mes  obser- 
vations, des  mesures  ont  été  prises  pour  qu’à  l’avenir  il  en  soit  ainsi. 

D’autres  besoins  se  font  sentir  encore  : il  faudrait  ajouter  5,000  éti- 
quettes environ  à celles  qui  existent  déjà  ; il  faudrait  construire  un 
nouveau  bassin  plus  grand  que  le  premier  ; il  faudrait  également  établir 
une  conduite,  pour  que  les  eaux  du  puits  à roue  de  l’école  arrivassent 
dans  la  partie  du  jardin  public  appelée  la  montagne,  où  des  plantes 
utiles  à l’enseignement  pourraient  être  cultivées  en  grand  nombre.  Il 
serait  utile,  en  outre,  d'attacher  à ce  service  un  aide  de  botanique  ou 
un  conservateur  qui  serait  chargé  de  la  démonstration  des  plantes  offi- 
cinales, de  l’entretien  et  de. l’augmentation  de  l’herbier,  qui  est  en- 
core à présent  tel  qu’il  était  il  y a vingt  ans,  enfin  delà  conservation 
des  dessins.  Il  en  existe  en  effet,  huit  cents  sur  grand  papier  vélin 
d’une  beauté  remarquable.  Cette  collection  reste  enfermée  dans  une 
armoire;  elle  pourrait  être  utile  aux  étudiants,  si  chacundcces  dessins 
était  encadré  et  exposé  aux  regards.  Les  localités  se  prêteraient  facile- 
ment à cette  amélioration  ; M.  le  doyen  a approuvé  mes  idées  sur  ce 
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sujet,  et  il  serait  heureux  qu’on  voulût  bien  lui  accorder  des  fonds 
spéciaux  pour  mettre  à exécution  les  mesures  que  je  lui  ai  indiquées. 

La  salle  d’actes  est  très-belle  et  disposée  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable. 

Il  y a deux  amphithéâtres  : le  plus  grand  est  très-beau  et  peut  rece- 
voir cinq  ccrils  élèves;  l’autre,  celui  de  la  chimie,  est  très-bien  aussi; 
il  contient  quatre  cents  places  environ  : sous  ce  rapport  les  besoins  sont 
pleinement  et  pour  long-temps  satisfaits. 

Salles  de  dissection.  11  n’y  a quant  à présent  qu’une  seule  salle  : elle 
est  grande  et  peut  contenir  dix  tables,  mais  il  y a évidemment  insuffi- 
sance sur  ce  point.  Aussi,  à dater  du  1er  novembre  prochain,  deux  au- 
tres salles  seront-elles  disposées  et  le  nombre  des  tables  pourra  être 
triplé,  de  sorte  que  les  dissections  pourraient  être  suivies  à la  fois  par 
cent  cinquante  étudiants,  s’il  y avait  un  nombre  suffisant  de  cadavres. 

Cadavres.  La  Faculté  de  Montpellier  manque  essentiellement  de  ce 
moyen  d’étude.  Les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  obtenir  un  plus 
grand  nombre  de  sujets  n’ont  produit  que  des  résultats  insignifiants. 
Les  services  qui  en  réclament  sont  : les  cours  d’anatomie  et  de  médecine 
opéra  toire,  les  examens  pratiques  elles  dissccl  ions.  Pour  satisfaire  à ces  be- 
soins et  pour queles  éludes  d’anatomie  durent  letempsqu’elles  devraient 
durer,  il  faudrait  avoir  au  moins  trois  ou  quatre  cents  cadavres  par  an. 

Quelles  sont  donc  les  causes  de  cette  pénurie  de  cadavres? 

1°  L’Hôtel-Dieu  ne  délivre  le  corps  d'aucun  des  militaires  qui  y suc- 
combent, tandis  qu’à  Strasbourg,  à Grenoble,  à Poitiers  et  ailleurs,  la 
concession  de  ces  cadavres  ne  souffre  aucune  difficulté. 

2°  Les  internes  attachés  à l’IIôlel-Dieu  prélèvent  quelques  sujets  pour 
faire  des  cours  particuliers  en  ville. 

11  est  urgent  de  faire  promptement  cesser  cet  abus;  il  serait  trop  in- 
juste de  laisser  subsister  au  profit  de  quelques  individus  un  privilège  i 
qui  nuit  aux  études. 

Le  mode  de  transaction  qu'il  me  paraît  convenable  de  prendre  à cet 
égard  consiste  à autoriser  les  internes  à faire  aux  élèves  les  répétitions 
d’anatomie  qu’ils  donnent  actuellement  en  ville.  Un  petit  amphithéâtre 
annexé  aux  bâtiments  de  la  Faculté  serait  disposé  en  conséquence.  Cette 
mesure  aurait  aussi  pour  effet  d’empêcher  que  des  dissections  eussent 
lieu  dans  la  ville. 

5°  L’hôpital  général,  où  se  trouvent  des  fous,  des  vieillards,  etc.,  de- 
vrait fournir  également  à l’école  tous  les  corps  qui  ne  seraient  pas  récla- 
més par  les  familles. 

4°  La  maison  de  détention  de  Nîmes,  qui  a déjà  fourni  cette  année 
dix-huit  ou  vingt  cadavres,  pourrait  en  donner  au  moins  quatre  fois 
autant,  si  les  médecins  de  l’établissement  et  des  autres  hôpitaux  vou- 
laient bien  dans  l’intérêt  de  l’art  anatomique  et  de  la  Faculté,  ne  pas 
faire  l’ouverture  des  sujets. 

En  supposant  donc  que  ces  différentes  ressources  produisent  tout  ce 
que  l’on  pourrait  en  attendre,  la  Facultéaurail à sa  disposition  dequoi 
satisfaire  aux  besoins  les  plus  urgents.  Je  prie  instamment  M.  le  mi- 
nistre et  le  conseil  royal  ae  vouloir  bien  prescrire  à cet  égard  des  me- 
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sures  efficaces  pour  remédier  promptement  à un  état  de  choses  aussi 
fâcheux. 

Hôpitaux.  L’hôpital  Saint-EIoy  est  très-vaste;  il  pourrait  contenir 
six  ou  sept  cents  malades.  Toutefois  il  n’y  avait  le  21  août  que  cent 
soixante-quinze  militaires  et  cent  soixante-treize  malades  civils.  Le 
service  chirurgical  civil  et  militaire  est  entièrement  confiéaux  professeurs 
delà  Faculté,  en  sorte  que  la  clinique  externe  peut  s’y  faire  parfaite- 
ment. Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  clinique  interne:  le  médecin  n i- 
litaire  placé  par  le  ministre  delà  guerre  dans  cet  hôpital  soigne  les 
militaires  atteints  de  maladies  internes,  en  sorte  que  la  clinique  mé- 
dicale se  trouve  réduite  pour  la  Faculté  à un  très-petit  nombre  de  ma- 
lades civils,  et  ce  nombre  est  d’autant  plus  faible  qu’à  Montpellier  les 
bureaux  de  bienfaisance  prodiguent  les  secours  à domicile  aux  malades 
qui  dès-lors  ne  vont  pas  à l’hôpital. 

La  salle  d’opérations,  très-bien  disposée  et  éclairée  d’une  manière 
convenable,  est  beaucoup  trop  petite  pour  contenir  les  nombreux  élè- 
ves qui  se  pressent  autour  des  professeurs  Lallemand  et  Serres.  J’ai  de- 
mandé à l’administration  des  hospices  l’agrandissement  de  celte  salle  : 
il  m’a  été  aussitôt  promis.  On  m'a  promis  également  qu’un  nouvel  am- 
phithéâtre serait  bientôt  construit  pour  les  leçons  cliniques,  celui  qui 
existe  actuellement  étant  situé  prèsde  la  rue,  et  accessible  à toute  es- 
pèce de  bruits,  ce  qui  empêche  les  professeurs  de  se  faire  entendre. 

L’hôpital  Saint-EIoy  contient  aussi  un  assez  grand  nombre  de  mala- 
dies syphilitiques  ; les  élèves  sont  admis  à les  étudier. 

Hôpital  général.  Cet  établissement  ne  laisse  rien  à désirer.  Il  est 
destiné  aux  vieillards,  aux  enfants  trouvés,  aux  prostituées,  aux  aliénés 
’t  aux  femmes  en  couches.  C’est  surtout  à raison  de  cette  dernière  spé- 
cialité qu'il  intéresse  l’enseignement  de  la  Faculté.  L’administration  a 
aien,  il  est  vrai,  créé,  il  y a quelques  années,  une  clinique  d’accouche- 
ments pour  les  élèves  de  quatrième  année , mais  celte  clinique  est  trop 
estreinte  pour  remplir  son  objet.  Il  n’y  a que  cinq  lits  pour  recevoir  les 
emmes  enceintes  et  les  nouvelles  accouchées  : aussi , en  les  supposant 
«ccupés  toute  l’année,  ne  peut-on  y faire  que  vingt  ou  vingt-cinq  ac- 
ouehements  par  an  : ce  qui  permet  à peine  à chaque  élève  d’assister  à 
me  de  ces  opérations,  puisque  dans  l’intérêt  de  l’ordre  on  est  obligé  de 
es  diviser  en  séries  de  douze,  et  que  ces  séries  ne  sontappelées  aux  ac- 
ouchements  qu’à  tour  de  rôle. 

J’ai  obtenu  du  président  du  conseil  des  hospices  que  le  local  serait 
oublé  si  les  femmes  se  présentaient  en  plus  grand  nombre;  mais  ce 
l’est  pas  ce  point  qui  présente  le  plus  d’obstacles;  la  difficulté  sera 
'attirer  dans  cet  établissement  des  femmes  enceintes.  Jusqu’à  présent 

Montpellier,  les  femmes  indigentes  ont  préféré  rester  chez  elles;  en 
orle  qu’il  n’y  a que  les  prostituées  qui  viennent  accoucher  dans  l’éta- 
lissement.  Je  me  suis  concerté  avec  l’administration  pour  alimenter 
utant  que  possible  ce  service  et  pour  l'augmenter,  au  besoin,  en  atti- 
ant  du  dehors  les  femmes  pauvres. 

Le  cabinet  de  matière  médicale  est  dans  untcl  état  de  dénûment 
u’on  pourrait  dire  qu’il  n’existe  pas.  En  outre,  le  peu  de  médicaments 
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qui  s’y  trouvent  est  enfermé  dans  des  armoires  non  vitrées;  en  sorte 
que  les  éludes  ne  peuvent  en  retirer  aucune  utilité. 

Muséum  d’anatomie  normale  et  d’anatomie  pathologique.  — La  Fa- 
culté n’est  pas  riche  non  plus  dans  cette  spécialité.  Le  peu  qu’elle 
possède  est  enfoui  dans  depetilcs  salles  et  hors  d’état  de  servir,  attendu 
que  les  élèves  n’y  peuvent  pénétrer  qu’en  trop  petit  nombre.  Pourtant 
nulle  part  la  nécessité  d’un  muséum  qui  soiten  bon  état  ne  se  fait  aussi 
impérieusement  sentir  qu’à  Montpellier.  En  effet,  dès  que  les  cadavres 
manquent,  il  importe  que  l’on  puisse  étudier  l’anatomie  sur  des  pièces 
bien  préparées.  C’est  là  ce  qui  rend  indispensable  la  prompte  cons- 
truction du  conservatoire  pour  lequclon  a demandé  60,000  fr.  Ce  bâti- 
ment une  lois  construit,  les  objets  qui  existent  à présent  pourront  être 
vus  et  étudiés  avec  fruit,  de  nouvelles  préparations  pourront  être  faites 
par  les  prosecteurs  et  par  les  concurrents  aux  places  d’aides  d’anatomie, 
et  en  peu  de  temps  l’étude  de  l’anatomie  changera  de  face.  D’un  autre 
côté,  la  matière  médicale  pourra  être  classée  d'une  manière  plus  appa- 
rente. Il  serait  vraiment  fâcheux  délaisser  toutes  ces  choses  dans  l’état 
où  elles  sont,  et  le  gouvernement  doit  s’occuper  immédiatement  d’ap- 
porter à ces  différentes  parties  du  service  les  améliorations  qu’elles  ré- 
clament. 

A celte  occasion,  j’ai  examiné  attentivement  les  deux  emplacements 
où  l’on  pourrait  construire  le  conservatoire  et  le  laboratoire  destiné  aux 
manipulations  chimiques.  Leconseil  académiquea  pensé  que  le  muséum 
devait  être  placé  au-dessus  de  la  salle  des  Actes  : je  ne  partage  pas  cet 
avis.  Le  local  me  paraît  beaucoup  trop  petit,  et,  avant  cinq  ans,  on 
serait  dans  la  nécessité  de  demander  de  nouveaux  fonds  pour  l’agrandir. 
En  construisant,  au  contraire,  dans  un  autre  local  que  j’ai  visité,  qui 
est  très-vaste  et  inoccupé,  on  obvierait  à l’inconvénient  que  je  veux  pré- 
venir, sans  déranger  en  rien  nil’harmonie  du  bâtiment,  ni  la  commodité 
des  dispositions  intérieures.  Je  considère  donc  comme  nécessaire, 
comme  indispensable,  un  nouvel  examen  de  cette  affaire  et  le  renvoi 
des  anciens  plans  au  conseil  académique,  pour  qu'il  délibère  sur  la 
question  telle  que  je  viens  de  la  présenter. 

Ce  nouveau  projet  entraînerait  tout  au  plus  un  surcroît  de  dépenses 
de  cinq  ou  six  mille  francs,  et,  d’après  ce  qui  m’a  été  dit,  il  paraî- 
trait que  le  conseil  académique  ne  ferait  aucune  difficulté  de  revenir 
sur  la  première  décision.  Quant  à la  Faculté,  c’est  de  tous  ses  vœux 
qu’elle  appelle  celle  révocation. 

La  bibliothèque  de  la  Faculté  est  très-belle  ; elle  est  ouverte  tous  les 
jours  depuis  midi  jusqu’à  quatre  heures.  Onse  plaint  de  la  modicité  de 
l’allocation  des  fonds  du  budget  pour  ce  senice,  et  je  crois  qu’en  effet 
la  somme  accordée  est  insuffisante.  Les  ouvrages  à planches,  si  utiles 
dans  une  Faculté,  lorsque  les  moyens  matériels  de  dissection  y man- 
quent, sont  rares , en  mauvais  état,  presque  tous  hors  de  service.  C’est 
à peine  si  les  ressources  permettent  de  faire  relier  quelques  volumes 
tous  les  ans  .On  croit  aussi  que  les  ouvrages  de  médecine  auxquels  sous- 
crit le  ministère,  et  qu’il  envoieà  Monlpellier,  sont  adressés  par  mégarde 
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à la  bibliothèque  de  la  ville,  tandis  qu’évidemment  ils  doivent  être 
destinés  à celle  de  la  Faculté. 

Il  m’a  paru  important  de  faire  part  de  celle  supposition  à M.  le  mi- 
nistre, et  d’appeler  son  attention  sur  ce  point. 

En  général,  les  élèves  sont  assez  assidus  à la  bibliothèque;  on  y 
compte  ordinairement  de  cent  vingt  à cent  cinquante  lecteurs. 

École  de  pharmacie. 

Le  local  où  est  située  l’école  de  pharmacie  est  très-convenable:  le 
jardin  botanique  est  pourtant  peu  spacieux,  mais  il  doit  être  agrandi 
d’ici  à quelque  temps,  par  suite  d’acquisitions  de  maisons  voisines.  Ce 
jardin  n’a  pas  une  seule  étiquette;  le  directeur  a reconnu  qu’il  élait 
urgent  de  combler  de  suite  cette  lacune. 

Cours  cl  personnel . 

Les  trois  professeurs  titulaires  sont  seuls  chargés  de  l’enseignement. 

M.  Duportal,  directeur,  professe  l’histoire  naturelle  des  trois  règnes 
et  les  drogues.  M.  Bérard  fait  une  partie  de  la  chimie,  et  M.  Pouzin 
professe  la  pharmacie. 

Les  deux  adjoints,  MM.  Balard  et  Gay,  sont  sans  emploi.  Je  pense, 
d’accord  avec  l’école,  qu’il  y a lieu  de  charger  ces  adjoints  d’une  partie 
de  l’enseignement  et  de  distribuer  les  cours  comme  il  suit  : 

31.  Duportal,  titulaire,  continuerait  à être  chargé  de  l’histoire  natu- 
relle. 31.  Gay,  adjoint,  serait  chargé  du  cours  de  pharmacie. 

31.  Bérard  demeurerait  chargé  d’une  partie  de  la  chimie. 

31.  Pouzin  ferait  la  chimie  organique  et  la  toxicologie,  et  31.  Balard, 
adjoint,  serait  chargé  du  cours  de  physique. 

Une  partie  de  ces  cours  aurait  lieu  en  hiver,  l’autre  en  été,  tandis 
qu’aujourd’hui  ils  ne  se  font  que  dans  cette  dernière  saison. 

L’état  financier  de  l'établissement  est  prospère;  et  si  l’on  n’avait  pas 
fait  beaucoup  de  dépenses  utiles  à l’agrandissement  et  au  bien-être  de 
l'école,  le  restant  en  caisse,  qui  est  de  22, 000  francs,  s’élèverait  à une 
somme  assez  considérable. 

Je  joins  ici  l’état  des  bonis  qui  auraient  été  opérés  dans  chacune  des 
années  qui  se  sont  écoulées  depuis  1850,  si  les  dépenses  dont  j’ai  parlé 
n’avaient  pas  été  faites. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  la  Faculté  des  sciences  avait  pour  local  une 
maison  particulière  beaucoup  trop  petite:  aujourd'hui  la  ville  fait  cons- 
truire, dans  un  emplaccmentconvenable,  un  bel  amphithéâtre,  un  vaste 
laboratoire  et  plusieurs  grandes  salles  où  seront  disposées  les  collections, 
le  cabinet  de  physique,  etc. 

Ces  constructions  satisferont  et  au-delà  à tous  les  besoins,  et  l’on 

E eut  prédire  que  la  Faculté  des  sciences  de  3Iontpc!lier  sera  l’un  des  plus 
eaux  établissements  de  l’Université.  Les  travaux  seront  terminés  vers 
l'époque  de  la  rentrée  prochaine.  Ce  qui  est  important,  c’est  que  la 
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somme  de  40  ou  50,000  francs,  affectée  par  le  conseil  royal  à l'acqui- 
sition des  armoires,  soit  promptement  demandée  aux  chambres,,  cai 
les  minéraux  et  les  animaux  nombreux  qui  constituent  les  collections 
sont  loin  de  pouvoir  être  contenus  dans  les  armoires  qui  existent  actuel- 
lement, et  sont  par  conséquent  sans  aucune  utilité. 

La  bibliothèque  de  la  Faculté  se  compose  d'une  centaine  de  volumes 
de  peu  de  valeur. 

Les  examens  se  font  avec  conscience. 

Toui.ocse. 

Inscriptions. 

Le  nombre  des  élèves  inscrits  à l’école  secondaire  de  Toulouse  est 
d’environ  deux  cents  par  an. 

Les  inscriptions  sont  délivrées  à la  fin  des  trimestres,  excepté  dans 
celui  où  il  serait  le  plus  important  que  cette  mesure  fût  maintenue.  Le  der- 
nier trimestre  dé  l’année  scolaire,  le  registre  est  ouvert  du  ltr  au  15juil- 
let,en  sorte  que  les  élèves  peuvent  entrer  en  vacances  dès  cette  époque. 

Cours  et  personnel. 

i 

Les  cours  sont  semestriels  ; les  leçons  ont  lieu  trois  fois  par  semaine 
et  durant  une  heure. 

Les  élèves  ne  sont  point  interrogés.  Les  cours  étaient  terminés  depuis 
long-temps  lorsque  je  suis  arrivé  ; je  puis  toutefois  donner  des  rensei- 
gnements que  je  crois  exacts,  sur  le  personnel,  et  sur  la  manière  dont 
les  cours  sont  faits. 


Matériel. 

Les  bâtiments  de  la  nouvelle  école  seront  terminés  h la  rentrée 
prochaine.  Le  local  est  magnifique  et  parfaitement  bien  disposé.  Non- 
seulement  il  est  à tous  égards,  bien  supérieur  à celui  des  autres  écoles, 
mais  il  l’est  aussi,  sous  beaucoup  de  rapports,  à celui  des  Facultés  de 
Strasbourg  et  de  Montpellier. 

L’hôpital  Saint-Jacques  (Hôtel-Dieu) , contient  environ  550  lits,  pres- 
que tous  occupés  par  les  malades  les  plus  intéressants  sous  le  rapport 
de  l’art.  Aussi , les  cliniques  peuvent-elles  y être  faites  de  la  manière 
la  plus  convenable  et  la  plus  utile. 

Une  belle  salle  de  dissection  permet  à plus  de  quarante  élèves 
d’étudier  aisément  l’anatomie , et  comme  à la  rigueur,  quatre-vingts 
élèves  au  moins  peuvent  se  livrer  à la  même  étude  dans  les  amphi- 
théâtres de  l’école  nouvellement  construite  , il  en  résulte  que  le  service 
des  dissections  est  assuré  pour  cent  vingt  élèves. 
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La  salle  d’opérations  répond  et  au-delà  à tous  les  besoins  de  sa  desti- 
nation. 

La  Maternité,  établie  dans  le  même  hôpital,  est  convenablement  dis- 
posée pour  l’élude  des  accouchements,  il  s’en  fait  cent  soixante  environ 
tous  les  ans.  Il  est  à regretter  que  ce  cours  ne  soit  accessible  qu’aux 
sages-femmes;  il  est  expressément  défendu  aux  élèves  de  l’école  d’y 
assister.  J’ai  réclamé  contre  cette  interdiction,  et  je  crois  qu’il  sera 
nécessaire  d’en  écrire  à M.  le  préfet. 

On  s’occupe  de  construire , dans  le  même  hôpital,  un  bâtiment  des- 
tiné aux  cas  de  maladies  syphilitiques  : les  élèves  pourront  y étudier. 

Hôpital  de  la  Grave.  11  renferme  des  aliénés,  des  vieillards,  des  scro- 
phuleux,  et  pourrait  être  fort  utile  à l’enseignement  clinique.  Cepen- 
dant il  n’offre  pas  encore  tous  les  avantages  quel’on  en  pourrait  attendre. 
La  population  de  l’hupital  étant  de  mille  centcinquante  individus,  la  plu- 
part âgés,  des  cadavres  nombreux  devraient  être  livrés  aux  dissections  si  la 
sœur  supérieure  de  l'établissement  ne  faisait  naître  des  difficultés  inces- 
santes. Ce  serait  encore  un  des  points  à traiter  dans  la  lettre  qui  sera 
écrite  à M.  le  préfet  du  département. 

Cadavres.  On  ne  dispose  guère  pour  les  dissections  et  pour  les  cours 
d’anatomie  que  de  soixante  à quatre-vingts  sujets  par  an.  C’est  trop  peu 
pour  les  deux  cents  élèves  qui  appartiennent  à l’école;  l’hôpital  delà 
Grave  devrait  en  fournir  autant  pour  que  ce  double  service  fut  complet. 

Muséum  anatomique  et  collections.  L’école  possède  à peine  quelques 
instruments  de  chirurgie  et  un  petit  nombre  de  préparations  anatomi- 
ques et  d’échantillons  de  matières  médicales.  Jusqu’à  présent  il  n’yavait 
pas  eu  de  place  pour  ces  objets;  maintenant  que  la  nouvelle  école  est 
bâtie,  il  sera  facile  de  créer  des  collections  et  de  leur  donner  une  éten- 
due suffisante. 

Le  jardin  botanique  est  contigu  à l’école;  il  est  fort  beau,  riche  en 
dant.es  médicinales  très-bien  étiquetées,  et  tenu  d’une  manière  qui  fait 
'éloge  de  M.  Mocquin,  de  son  esprit  d’ordre  et  de  sa  méthode  de  classi- 
îcation. 

Facullé  des  sciences. 

M.  Mocquin  Tandon  fait  seul  le  cours  d’histoire  naturelle  : il  professe 
la  zoologie,  l’anatomie  comparée  et  la  botanique.  Pour  la  botanique,  il 
a un  très-beau  jardin  : pour  la  zoologie  il  n'a  pas  un  échantillon. 

La  bibliothèque  de  la  ville  est  ouverte  au  public  trois  fois  par  se- 
maine, pendant  quatre  heures.  La  bibliothèque  de  l’ancienne  Faculté  a 
été  réunie  à celle  de  la  ville;  elle  est  assez  complète  en  ouvrages  de 
médecine. 


BORDEAUX. 

Inscriptions . 

11  y a,  terme  moyen,  quatre-vingts  élèves  inscrits  à l’école  secondaire 
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de  médecine  de  Bordeaux.  Au  premier  trimestre  de  cette  année,  il  y en 
a eu  quatre-vingt-deux,  ce  nombre  n’a  été  que  de  quarantc-su  en 

juillet.  . , , , 

Les  inscriptions  sont  délivrées  comme  dans  les  autres  écoles,  c esl-a- 

dire,  dans  la  dernière  quinzaine  des  trimestres. 

Cours  cl  personnel. 

Les  cours  sont  semestriels , et  ont  lieu  trois  fois  par  semaine,  excepté 
celui  d’anatomie  et  ceux  de  clinique  qui  sont  laits  tous  les  jours. 

A l’occasion  de  cliniques  , je  ferai  remarquer  encore  une  fois  l'incon- 
vénient de  charger  les  professeurs  chargés  de  ces  enseignements  tous  les 
quatre  ans,  et  d’être  à la  discrétion  des  administrations  des  hospices. 
,1e  crois  inutile  de  reproduire  ici  ce  que  j’ai  déjà  dit  à ce  sujet  en  parlant 
de  l’école  de  Lyon. 

L’école  de  Bordeaux  n’a  ni  cours  de  chimie  et  pharmacie,  ni  cours 
d’histoire  naturelle  médicale,  il  me  paraît  indispensable  pourtant  de  les 
y introduire  dès  la  prochaine  année  scolaire.  Deux  professeurs  provi- 
soires pourraient  être  chargés  de  ces  enseignements,  en  attendant 
l’organisation  définitive  des  écoles  secondaires. 

Les  élèves  ne  sont  ni  interrogés,  ni  exercés  aux  opérations  chirurgi- 
cales; ils  ne  sont  pas  tenus  non  plus  de  rédiger  des  observations  au 
lit  des  malades;  ils  sont  dirigés  dans  le  travail  des  dissections  par  un 
prosecteur  et  par  deux  aides. 

Matériel. 

Hôpitaux.  — Il  existe  à Bordeaux  sept  hôpitaux:  Saint-André,  la  Ma- 
ternité, les  Aliénés,  les  Vieillards  , les  Enfants  trouvés,  les  Vénériens 
et  l’Hôpital  militaire. 

St-André  est  un  des  plus  beaux  hôpitaux  de  France;  il  renferme  six 
cents  lits  environ,  dont  une  moitié  est  consacrée  à la  médecine  et  l’autre 
à la  chirurgie,  aussi  les  cliniques  peuvent-elles  y être  faites  avec  tout 
le  succès  désirable. 

Il  y a dans  cet  établissement  un  vaste  amphithéâtre  qui  sert  aux 
cliniques  et  aux  opérations  et  une  petite  salle  pour  les  autopsies. 

La  Maternité,  dont  les  salles,  quoique  mal  distribuées,  mal  disposées, 
contiennent  cependant  un  assez  grand  nombre  de  lits,  reçoivent  assez  de 
femmes  enceintes  pour  qu’il  s’y  fasse  tous  les  ans  plus  de  quatre  cents 
accouchements.  Mais,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  les  élèves  n’y  sont  pas 
admis. 

L’hôpital  des  Vénériens  est  ouvert  aux  étudiants;  l'entrée  des  quatre 
autres  hôpitaux  leur  est  interdite. 

Ecole  de  médecine  et  salles  de  dissections.  L’école  est  attenante  aux 
bâtiments  de  St-Côme,  très-loin  de  l’hôpital  St-André. 

L’amphithéâtre  qui  sert  aux  leçons  est  beau,  très-bien  disposé  et  peut 
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contenir  500  élèves.  Une  salle  d'actes,  vaste  et  bien  appropriée  à son 
objet,  sert  à faire  les  concours  elles  examens.  Trois  petites  pièces  sont 
destinées  aux  dissections,  chacune  d'elles  peut  avoir  deux  tables  ; il  est 
possible  d’y  faire  disséquer  trente  ou  trente-six  élèves  à la  fois.  Il  serait 
a souhaiter  que  remplacement  dont  il  s’agit  fût  plus  spacieux  : mais 
tel  qu'il  est,  il  permet  à la  moitié  des  élèves  de  se  livrer  a l’étude  pra- 
tique de  l’anatomie,  en  sorte  que  chacun  des  étudiants  peut  disséquer 
à peu  près  pendant  deux  mois  et  demi  de  l’hiver.  On  trouve  encore  à 
l’école,  dans  les  combles,  trois  autres  petites  pièces  dans  lesquelles  on 
a placé  la  bibliothèque,  composée  d’une  centaine  de  volumes;  le  muséum 
anatomique  qui  compte  déjà  environ  trois  cents  pièces , et  le  labora- 
toire du  professeur  d’anatomie. 

Cadavres.  L’école  aurait  besoin  tous  les  ans  de  quatre-vingt,  a cent 
cadavres  tant  pour  les  leçons  d’anatomie  et  de  médecine  opératoire  que 
pour  les  dissections  et  les  manœuvres  chirurgicales. 

L’hôpital  St-André  pourrait  fournir  ce  nombre  et  au-delà,  et  pourtant 
on  ne  reçoit  guère  que  quarante  ou  quarante-cinq  sujets.  On  doit  en 
accuser  le  mauvais  vouloir  des  sœurs  hospitalières,  qui  s’opposent  de 
tout  leur  pouvoir  à ce  que  les  corps  soient  donnés  pour  l’étude.  11  serait 
important  d’écrire  à M.  le  préfet  pour  que  l'administration  des  hospices 
fil  disparaître  ces  entraves.  ...  . ,. 

A l’occasion  des  études  anatomiques,  j'ai  voulu  savoir  s’il  ne  serait 
pas  possible  de  construire  à St-André  même  un  amphithéâtre  pour  les 
dissections,  car  il  eslfort incommode  de  transporter  lescadavresà  l’école. 
Si  la  caserne  qui  est  contiguë  à l’hôpital  devenait  libre,  comme  cela 
pourrait  arriver  d’après  les  renseignements  qui  m’ont  été  fournis,  l’école 
devrait  être  transportée  dans  le  local  devenu  vacant  et  toutes  les  exi- 
gences seraient  satisfaites.  Si  ce  plan  n'est  pas  mis  a exécution,  ou 
pourrait  construire  une  salle  de  dissections  sur  un  terrain  qui  sépare  la 
caserne  de  l’hôpital,  et  qui  appartient  aux  hospices. 

La  question  est  de  savoir  si  le  conseil  municipal  permettra  la  cons- 
truction d’un  établissement  de  ce  genre  dans  le  voisinage  d’un  bâtiment 
occupé  par  des  militaires,  lesquels  pourraient  faire  des  réclamations  à 
cc  sujet. 

Jardin  botanique.  Ce  jardin  appartient  à la  ville;  il  est  assez  vaste  et 
fort  bien  disposé  pour  l’étude  , mais  il  est  situé  à l’une  des  extrémités 
de  la  ville,  en  sorte  qu’il  faut  perdre  beaucoup  de  temps  pour  s’y  rendre. 

Le  muséum  d’histoire  naturelle  est  placé  au  centre  de  la  ville  et  ren- 
ferme déjà  un  nombre  suffisant  d’animaux  et  de  minéraux  pour  qu’un 
cours  de  zoologie  et  de  minéralogie  puisse  y être  lait. 

La  bibliothèque  publique  contient  environ  cent  vingt  mille  volumes; 
cependant  elle  manque  essentiellement  d’ouvrages  modernes  sur  les 
sciences  naturelles,  physiques  et  médicales.  Elle  est  ouverte  tous  les 
jours,  excepté  le  samedi,  depuis  dix  heures  jusqu’à  trois. 
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POITIERS. 

Inscriptions. 

Le  nombre  des  élèves  prenant  inscription  à l’école  secondaire  de  Poi  - 
tiers est  de  vingt-cinq  à trente  par  an. 

Cours  et  personnel. 

Les  cours  sont  semestriels,  excepté  ceux  de  clinique,  qui  se  font  al- 
ternativement par  trimestre  pendant  toute  l’année.  Les  leçons  ont  lieu 
trois  fois  par  semaine  et  durent  une  heure.  Celles  de  clinique  ne  con- 
sistent pas  seulement  comme  dans  beaucoup  d’écoles  en  quelques 
paroles  dites  au  lit  des  malades  ; elles  se  font  régulièrement  dans  l’am- 
phithéâtre, après  que  les  visites  sont  terminées. 


Les  cours  de  pathologie  interne,  de  chimie  et  de  pharmacie,  ainsi  que 
celui  d’histoire  naturelle,  manquent.  Je  crQis  devoir  proposer  la  nomi- 
nation d’un  professeur  titulaire  de  pathologie  interne  et  de  deux  pro- 
fesseurs provisoires. 


Élèves. 

Si  les  élèves  ne  sont  pas  régulièrement  interrogés  aux  cours  , du 
moins  subissent-ils  deux  fois  par  an  , un  examen  qui  permet  de  con- 
stater leur  instruction.  II  y a en  outre  à la  lin  de  l’année  un  concours 
auquel  tous  les  élèves  sont  tenus  de  prendre  part  : ceux  qui  refu- 
seraient de  subir  cette  épreuve  n’auraient  droit  à aucun  certificat. 

Ces  obligations  leur  sont  imposées  par  un  réglement  d’administration 
intérieurede  l’école  que  j’ai  trouvé  d’une  sagesseet  d’une  fermeté  exem- 
plaires. Je  crois  devoir  transcrire  les  articles  de  ce  réglement  qui  se 
rapportent  aux  épreuves  ci-dessus  : 

Art.  7.  Tous  les  élèves  sont  obligés  de  suivre  journellement  les  visi- 
tes et  pansements, à moins  qu'ils  n’en  soient  dispensés  par  le  directeur 
de  l’école. 

Art.  8.  Tous  les  élèves  sont  tenus  de  se  présenter  aux  examens  se- 
mestriels prescrits  par  l’art.  9.  du  réglement  du  20  décembre 
1806  (1). 

Art.  9.  Tous  les  élèves  sont  tenus  de  se  présenter  aux  diversconcours 

{ i ) Ce  réglement  émane  du  ministre  de  l’Intérieur  ; i!  est  ainsi  conçu  : « Tous 
» les  six  mois,  les  élèves  subiront  un  examen  dans  lequel  les  professeurs  s’assu- 
» refont  de  leurs  progrès  et  de  leur  plus  ou  moins  d’aptitude  pour  les  connaissan- 
o ces  relatives  à 1 art  de  guérir.  » 

O 
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qui  seront  ouverts  pour  les  places  d’expectants,  d’externes  ou  d’internes; 
ceux  qui  ne  se  présenteront  pas  seront  censés  abandonner  l’école,  et 
n’auront  droit  à aucun  certificat. 

En  outre,  les  élèves  visitent  les  malades  deux  fois  par  jour  : ils  écri- 
vent leurs  observations  , et  elles  sont  lues  et  discutées  en  présence  des 
autres  élèves  et  des  professeurs  de  clinique. 


Matériel. 


Hôpitaux.  L'Hôtcl-Dieu  renferme  environ  cent  cinquante  malades  ; 
MM.  Barri lleau,  Bas  et  Gaillard  , professeurs  de  l’école  , y sont  at- 
tachés comme  médecins  ou  chirurgiens.  L’école  établie  dans  ce  local  se 
compose  d’un  amphithéâtre  pouvant  contenir  soixante  élèves  et  d’une 
salle  de  dissection  où  se  trouvent  cinq  tables,  ce  qui  sufïit  aux  besoins 
actuels. 

L’hôpital  général  est  destiné  aux  vieillards  et  aux  enfants  trouvés. 
MM.  lesprofesseurs  Jolly  et  Bonnet,  chargés  du  service,  permettent  aux 
élèves  d'en  fréquenter  les  salles.  Cet  hôpital  contient  quatre  cents 
lits. 

L’hôpital  des  Aliénés  est  également  sous  la  direction  dcM.  le  docteur 
Jolly,  et  ouvert  aux  élèves. 

Cadavres.  On  peut  disposer  de  quatre-vingts  cadavres  environ  tous 
les  ans.  Ce  nombre  est  plus  que  suffisant  pour  les  besoins  de  l’école. 

Pour  être  certaine  que  ce  service  ne  manquerait  jamais,  l'école  a fait 
conjointement  avec  l’administration  des  hospices  , un  réglement  dont 
les  dispositions  me  paraissent  mériter  les  plus  grands  éloges.  Je  crois 
utile  de  mettre  sous  les  yeux  de  M.  le  ministre  les  articles  de  ce  régle- 
ment qui  se  rapportent  au  service  dont  il  s’agit. 

Art.  105.  Depuis  le  15  novembre  jusqu’au  15  mars  suivant , tous  les 
cadavres,  à l’exception  de  ceux  des  pensionnaires  et  des  employés  pris 
hors  de  la  maison,  sont  transportés  à l’IIôtel-Dieu  et  placés  dans  la 
salle  de  dépôt,  pour  servir  ensuite  aux  éludes  anatomiques  des  élèves 
Je  l’ccole  de  médecine. 

Art.  108.  Les  supérieures  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  se  per- 
mettre de  faire  enterrer  les  corps,  sans  une  autorisation  écrite  de  la 
xmimission. 

Art.  109.  Défense  expresse  est  faite  aux  fossoyeurs  d’inhumer  aucun 
cadavre  provenant  des  hôpitaux  avant  d’avoir  reçu  du  secrétariat  une 
carie  portant  lenom  du  défunt,  la  permission  d’enterrer  , la  date  et  le 
cachet  de  l’administration. 

Muséum  anatomique  et  droguier.  Les  objets,  qui  composent  ctconsli- 
tuent  ces  collections  manquent  totalement  ; on  en  peut  dire  autant  des 
instruments  de  chirurgie. 

Il  n’y  a pas  non  plus  de  bibliothèque  à l’école;  celle  de  la  ville  contient 
vingt-cinq  mille  volumes  , mais  elle  manque  d’ouvrages  modernes 
le  médecine,  d’histoire  naturelle  et  de  sciences  physiques  ; elle  es* 
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ouverte  tous  les  jours  depuis  onze  heures  jusqu’à  trois,  et  est  habituel- 
lement fréquentée  par  cinquante  ou  soixante  personnes. 

Le  jardin  botanique  sullit  aux  études. 

Le  muséum  d’histoire  naturelle,  créé  à peine  depuis  six  mois,  contient 
déjà  un  nombre  suffisant  d’animaux  et  de  minéraux  de  toutes  classes;  on 
peut  facilement  y trouver  tous  les  objets  nécessaires  dans  un  cours  com- 
plet de  zoologie  et  de  minéralogie. 

Considérations  générales  sur  les  écoles  secondaires  de  médecine. 

Les  écoles  secondaires,  bien  organisées,  peuvent  rendre  d’immenses 
services;  leurs  avantages  sont  faciles  à apprécier,  non-seulement  à l’é- 
gard des  familles  , mais  même  à l’égard  des  villes. 


Utilité  des  écoles  secondaires. 

Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à la  médecine,  n’étant  plus  dans  l’o- 
bligation d’aller  fort  jeunes  encore,  commencer  leurs  éludes  dans  l’une 
des  trois  Facultés,  et  pouvant  trouver  les  mêmes  moyens  d’instruction 
dans  dix-huit  départements  du  royaume,  resteront  sous  la  tutelle  pres- 
que immédiate  de  leurs  parents  jusqu'à  un  âge  où  l’on  peut  espérer  que 
le  goût  du  travail  se  sera  déjà  fait  sentir.  Là  , les  élèves,  étant  peu 
nombreux,  ne  tardent  pas  à être  connus  et  peuvent  être  facilement  sur- 
veillés par  les  maîtres.  Les  habitudes  de  moralité,  d’ordre  et  de  bonne 
tenue  pourront  y être  conservées  plus  facilement.  Les  leçons  et  surtout 
les  démonstrations,  qui  ne  sont  faites  que  pour  un  petit  nombre  , por- 
tent plus  de  fruits  que  celles  qui  s’adressent  à des  réunions  nombreu- 
ses ; aussi,  l’anatomie,  la  médecine  opératoire  et  les  accouchements,  dont 
l’élude  suppose  nécessairement  des  dissections  et  des  manœuvres,  peu- 
vent-elles être  bien  mieux  étudiées  dans  les  écoles  que  dans  les  Facul- 
tés , parce  que  les  élèves  étant  très-nombreux  dans  ces  derniers  éta- 
blissements, il  y a rarement  assez  de  cadavres  pour  eux. 

On  peut  et  l’on  doit  espérer  que  les  jeunes  gens  en  sortant  des  éco- 
les secondaires  arriveront  dans  les  Facultésconnaissantbien  l’anatomie, 
les  opérations  et  les  accouchements  , et  que  l’instruction  qui  se  donne 
sur  ces  matières  dans  les  Facultés  ne  sera  plus  désormais  pour  eux 
qu’une  étude  de  perfectionnement.  Plusieurs  de  nos  chirurgiens  les  plus 
distingués  avaient  déjà  une  connaissance  parfaite  de  ces  matières  à leur 
arrivée  à Paris;  ils  l’avaient  puisée  dans  les  écoles  secondaires. 

Des  notions  bien  précisessur  la  clinique  seront  donnéesauxétudianls, 
parce  qu’étant  peu  nombreux,  ilspeuvent  entourer  sans  encombrement 
le  lit  des  malades,  leur  prodiguer  des  soins  assidus  et  rédiger  des  ob- 
servations. Par  la  même  raison,  l’élude  de  l’histoire  naturelle  médicale, 
de  la  chimie  , de  la  pharmacie  , et  de  toutes  les  sciences  de  démon- 
stration leur  est  plus  facile,  attendu  qu’ils  peuvent  sans  obstacle  voir 
et  loucher. 

Enfin  l’interrogatoire  surla  matière  des  leçons  passées  est  un  excellent 
moyen  de  forcer  les  élèves  au  travail;  il  est  facile  de  l’introduire  et  de 
le  rendre  obligatoire  dans  les  écoles. 
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Los  parents  y trouvent  aussi  un  autre  avantage,  c’est  celui  de  léco- 
lomie;  et  quand  on  voit  tant  de  familles  faire  pour  l’instruction  de  leurs 
mfanls  des  sacrifices  souvent  disproportionnés  avec  leurs  moyens,  il  est 
1 )ien  permis  de  faire  ressortir  cette  considération. 

j’ai  dit  que  les  villes  étaient  intéressées  aussi  dans  la  question  ; en 
>ffet  , le  service  des  hôpitaux  est  assuré  par  la  présence  des  élèves  : 1 o- 
ilKation  où  se  trouvent  les  professeurs  et  les  autres  médecins  de  se 
onir  constamment  au  courant  de  la  science,  les  uns  pour  donner  plus 
l’éclat  à leur  enseignement , les  autres  pour  être  jugés  dignes  de  laire 
in  jour  partie  de  l’école,  est  une  garantie  de  plus  en  faveur  de  leurca- 

lacité.  . , 

Dans  l’état  actuelles  écoles  secondaires  donnent-elles  tous  ces  resui- 

I ^als?  Non. 

Vices  dans  l'organisation  actuelle. 


1°  Presque  partout,  les  amphithéâtres  de  dissection  sont  insuffisants. 
(Presque  partout  aussi,  les  élèves  négligent  pour  cette  élude  le  peu  de 
■ ressources  que  l’on  met  à leur  disposition.  Dans  beaucoup  de  localités 
es  sœurs  s’opposent  à la  distribution  des  cadavres,  dont  il  serait  cepen- 
dant facile  de  disposer.  Presque  partout  l’administration  des  hospices 
I interdit  aux  étudiants  l’entrée  des  salles  de  maternité. 

2°  Les  cliniques  ne  se  font  pas  régulièrement  : les  professeuis  se  l>oi- 
uent  à dire  quelques  mots  au  lit  des  malades,  et  se  croient  dispensés  de 
faire  une  leçon  régulière  après  la  visite.  On  n’exige  pas  que  les  éleves 
i soient  individuellement  chargés  de  tel  ou  tel  malade,  et  qu  ils  rendent 
compte  iourparjouret  par  écrit  de  leurs  observations,  seul  moyen  d ap- 
prendre la  clinique.  Cette  négligence  dans  la  manière  d enseigner  tient 
a ce  que  les  professeurs  de  clinique  sont  en  général  chargés  d une  par- 
,ie  théorique  , et  que  c’est  exclusivement  sur  cette  partie  qu  ils  lont 

leurs  leçons.  ..  ..  . 

5°  La  méthode  de  l’interrogatoire  n’est  pas  systématiquement  organi- 
sée : peu  de  professeurs  l’emploient.  Quelques-uns  font  faire  par  les 
■'■lèves  les  plus  avancés,  des  résumés  delà  leçon  de  la  veille  ; ce  qui  ne 
remplit  pas  le  but  désirable  : il  faudrait  consacrer  au  moins  un  quart 
d’heure  par  leçon  à interroger  deux  ou  trois  élèves  pris  au  hasard. 

4"  Il  y a dans  plusieurs  écoles,  des  chaires  inutiles  pour  le  degre 
d’enseignement  que  doivent  y recevoir  les  élèves  : telles  sont  celles 
d’hygiène  et  de  médecine  légale.  11  y en  a d’autres  , au  contraire  , qui 
n’existent  pas  et  qui  devraient  nécessairement  faire  partie  de  Rensei- 
gnement médical  secondaire; ce  sont  celles  de  médecine  opératoire,  do 
chimie,  de  pharmacie  et  d’histoire  naturelle.  , , , 

Il  est  à regretter  aussi  que  plusieurs  professeurs  soient  chargés  a la 
fois  de  renseignement  de  plusieurs  branches  fort  importantes,  ce  qui 
les  empêche  de  traiter  chacune  d’elles  avec  tous  les  dêveloppeinculs 
iqu’elle  réclame. 

5°  D’un  autre  côté,  le  traitement  de  ces  professeurs  est  trop  laiblo- 
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Il  se  compose,  soit  du  produit  des  inscriptions,  auquel  les  conseils  mu- 
nicipaux ajoutent  quelquefois  une  légère  subvention  : soit  d’une  allo- 
cation volée  par  les  conseils  municipaux  ou  par  les  administrations 
des  hospices;  et,  à un  petit  nombre  d’exceptions  près,  ces  traitements 
ne  s’élèvent  pas  au-dessus  de  7ÜO  ou  800  francs  ; ils  sont  quelquefois 
au-dessous  de  celte  somme. 

Tels  sont  les  principaux  obstacles  qui,  suivant  moi , paralysent  l’effet 
qu’on  doit  attendre  des  écoles  secondaires.  Pour  que  ces  écoles  soient 
bien  organisées,  il  importe  qu’elles  le  soient  d’une  manière  uniforme, 
et  que,  si  un  élève  se  trouve  dans  le  cas  de  passer  d’une  école  dans 
une  autre,  ou  dans  une  Faculté,  les  moyens  d’instruction  et  la 
marche  des  éludes  soient  tellement  coordonnés  qu’il  n’éprouve  aucun 
embarras  pour  continuer  le  cours  de  ses  travaux. 

Voici  la  série  des  moyens  qui  me  paraissent  propres  à atteindre 
ce  but. 


Ameliorations  proposées. 

1°  L’enseignement  dans  ces  écoles  doit  être  médical  et  pharma- 
ceutique, et  il  doit  tendre  à bien  préparer  les  élèves  à suivre  les 
cours  des  Facultés  et  des  écoles  spéciales  de  pharmacie,  qui  sont 
nécessairement  d’un  ordre  plus  élevé  ; dès-lors  les  écoles  secondaires 
devront  porter  le  titre  d'écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar- 
macie. 

Sous  le  régime  actuel,  les  élèves  pharmaciens  ne  peuvent  apprendre 
la  pharmacie  que  dans  les  établissements  spéciaux , et  il  n’y  en  a 
que  trois  en  France.  Ils  se  bornent  donc  pour  la  plupart  à faire  un 
stage  de  huit  ans,  chez  des  pharmaciens,  qui  n’ont  souvent  ni  la 
capacité  nécessaire  ni  les  moyens  matériels  pour  faire  l’éducation  phar- 
maceutique de  ces  jeunes  gens. 

Commençons  donc  par  créer  immédiatement  des  cours  de  chimie, 
de  pharmacie  et  d'histoire  naturelle  dans  les  établissements  qui  en 
manquent.  Je  sais  bien  que  la  législation  qui  nous  régit,  ne  reconnaît 
pas  comme  valables  les  études  que  les  élèves  en  pharmacie  pourraient 
faire  dans  ces  écoles,  mais  ils  auront  du  moins  l’avantage,  en  atten- 
dant la  nouvelle  loi , d’y  puiser  des  connaissances  réelles,  en  même 
temps  qu'ils  feront  leur  stage.  Ces  cours  seront  indispensables  aussi 
pour  préparer  les  élèves  en  médecine  à subir,  dès  leur  arrivée  dans  une 
Faculté,  l’examen  du  baccalauréat  ès-sciences  ou  le  premier  examen 
de  médecine. 

2U  J’ai  signalé  en  plusieurs  endroits  le  manque  d’amphithéâtres  et  de 
salles  de  dissection.  Si  l’on  n’arrivait  pas  à remédier  àce  vice  essentiel, 
on  comprend  que  l’établissement  des  écoles  serait  impossible.  La  dis- 
tribution des  cadavres  éprouve  souvent  des  dillicullés  dont  j’ai  déjà  in- 
diqué la  nature,  et  je  pense  qu’une  circulaire  ministérielle  les  fera 
promptement  cesser. 

5°  Les  cliniques  seront  faites  commeelles  doivent  l’être,  c’est-à-dire 
que  les  visites  seront  suivies  d’une  leçon  sur  quelques-uns  des  malades 
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i iiimis  à l'observation  ; on  exigera  que  les  élèves  soient  individuellement 
i targés  de  rendre  compte  jour  par  jour  et  par  écrit  de  l'étal  de  l’individu 
îi  leur  sera  désigné,  et  des  changements  survenus  dans  l’intervalle 
une  visite  à l'autre. 

4°  Chaque  école  devra  avoir  neuf  cours,  savoir: 

! ’ Chimie  et  pharmacie  ; 

’ Histoire  naturelle  médicale; 

> Anatomie  et  physiologie; 

’ Pathologie  interne; 

> Pathologie  externe; 

1 Clinique  interne; 

j 3 Clinique  externe  et  médecine  opératoire; 

I ’ Accouchements  et  maladies  des  femmes  et  des  enfants; 

; > Matière  médicale  et  thérapeutique. 

Les  cours  d’hygiène  et  de  médecine  légale  seront  supprimés  comme 
Appartenant  à uii  degré  d’enseignement  plus  élevé  que  celui  auquel  doi- 
vent atteindre  ces  écoles  (1). 

Les  cours  dont  il  s’agit  seront  divisés  en  cours  de  4r%  de  2e , de  5e  et 
e 4e  année,  comme  il  suit  (2)  : 

Cette  division,  étant  conforme  à celle  qui  sera  proposée  pour  les 
acuités,  a l’avantage  de  mettre  les  élèves  à même  de  passer  d'une  école 
ans  une  Faculté  et  d’y  trouver  un  enseignement  correspondant  à celui 
. u’ils  suivaient  dans  l’école  secondaire. 

5°  Chacun  de  ces  cours  devra  être  fait  au  moins  trois  fois  par  semaine, 
endant  tout  un  semestre,  et  chaque  leçon  devra  être  précédée  d’un 
: îterrogatoire  sur  la  leçon  de  la  veille. 

6°  Il  est  juste  que  les  traitements  des  professeurs  soient  tous  portés 
u même  taux  : le  chiffre  de  deux  mille  francs  parait  être  convenable; 
faudrait  alors  que  l’état  prit  à son  compte  les  recettes  et  les  dépenses 
e cet  établissement. 

Les  calculs  faits  à ce  sujet  ne  permettent  pas  de  douter  qu’il  n’y  ait 
vantage  pour  le  trésor  dans  celte  opération,  si  la  loi  à intervenir  ne  ré- 
sinait plus  d officiers  de  santé  ni  de  pharmaciens  de  deuxième  classe, 
n effet,  les  dépenses  de  chaque  école  s'élèveront  à 20,000  fr.  ; savoir  : 


Appointements  des  neuf  professeurs 48,000  fr. 

Traitement  d’un  chef  des  travaux  anatomiques.  4,000 

Dépenses  diverses 4,000 


20,000 


(1)  Les  titulaires  aetuels  des  chaires  de  médecine  légale  et  d’hvgiène,  et  l’on 
i a compte  à peine  six  ou  sept , continueront  à enseigner  ces  matières  ; quelques- 

us  d’entre  eux  pourront  permuter  dès  à présent  et  occuper  avantageusement  une 
es  neuf  chaires  indiquées  plus  haut. 

(2)  Voir  aux  actes  officiels  l’arrêté  du  conseil  du  26  septembre,  art.  2. 
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Ce  qui  donne  pour  les  dix-huit  écoles  un  total  en 
dépense  de.  . 360,000  (v. 

Evidemment  le  produit  des  recettes  ne  peut  manquer  d être  supérieur 
à ce  chiffre,  si  l'Etat  prend  à sa  charge  les  écoles  de  pharmacie  qui  sont 
en  pleine  prospérité,  ctsi,  comme  la  suppression  des  officiers  de  santé 
et  des  pharmaciens  de  deuxième  classe  doit  le  faire  supposer,  le  nombre 
des  docteurs  et  des  pharmaciens  de  première  classe  payants  1,100  Ir. 
pour  frais  d’études  s’augmente  de  trois  cents  au  moins  tous  les  ans. 

6°  Une  mesure  qui  me  paraît  encore  exiger  les  intérêts  des  éludes, 
c’est  que  les  élèves  ne  soient  admis  à faire  compter  leurs  inscriptions 
dans  une  Faculté  qu’après  avoir  subi  dans  l’école  secondaire  des  exa- 
mens annuels  correspondanlsau  nombre  des  inscriptions  qu’ils  y auront 
prises  et  qu’après  avoir  satisfait  à ces  examens.  On  devra  aussi  refuser 
de  nouvelles  inscriptions  à ceux  des  étudiants  qui  n’auraient  pas  fait 
preuve  de  connaissances  suffisantes. 

La  proposition  dont  je  viens  de  parler  est  fondée  sur  celle  considéra- 
tion, que  les  professeurs  des  écoles  n’ont,  quant  à présent,  aucune  ac- 
tion sur  leurs  élèves,  tandis  qu’il  y aura  un  avantage  réel  pour  la  dis- 
cipline et  pour  les  études  à ce  que  les  élèves  sachent  bien  que  ce  sera 
désormais  de  leurs  maîtres  que  dépendra  jusqu’à  un  certain  point  la 
validité  légale  de  leurs  travaux.  Il  est  d’ailleurs  d’autant  plus  rationnel 
d’adopter  cette  mesure,  que  dans  les  Facultés  les  élèves  doivent  subir 
deux  examens  après  leur  quatrième  et  leur  douzième  inscription,  et 
que,  s’ils  n’y  satisfont  pas , ils  ne  peuvent  prendre  la  cinquième  et  la 
treizième.  Ainsi  les  inscriptions  prises  dans  la  deuxième  et  la  quatrième 
années  sont  données  à la  condition  d’un  travail  constaté  par  deux  exa- 
mens : il  serait  vraiment  étrange  que  les  élèves  des  écoles  secondaires 
prissent  jusqu’à  seize  ou  vingt  inscriptions  qui  leur  seraient  échangées 
en  inscriptions  de  Facultés,  sans  avoir  une  seule  fois  fait  preuve  de 
capacité  pendant  tout  le  cours  de  leurs  études. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  mesures  qui  me  paraissent  devoir  être 
prises  pour  donner  aux  écoles  secondaires  et  aux  professeurs  de  ces  éta- 
blissements une  organisation  et  une  position  convenables. 

Coup  d’œil  sur  les  dispositions  de  la  législation  universitaire  qui  se 
rapportent  aux  modifications  proposées. 


Parmi  ces  mesures,  il  en  est  une  qui  ne  peut  être  prise  qu’en  vertu 
d’une  loi;  les  autres  peuvent  l’être  dès  à présent  par  ordonnance  royale 
ou  par  arrêté  du  conseil  royal. 

Un  cou])  d’œil  rapide  sur  la  législation  universitaire  mettra  M.  Iemi- 
nistrcàmême  de  procéder  à cet  égard  comme  il  convient  de  le  faire  (1). 

(1)  On  cite  à cette  occasion  l’art.  29  de  l’arrêté  du  20  prairial  an  XI  , les  or- 
donnances du  18  mai  et  du  5 juillet  1820,  l’arrêté  du  7 novembre  1820,  les  ré 
glcments  du  3 juillet  1821  et  du  18  mars  1830,  enfin  l’arrêté  du  22  août  1834- 
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Sur  les  Facultés. 

Si  les  écoles  secondaires,  dans  leur  organisation  actuelle  éprouvent  le 
besoin  d’améliorations  nombreuses,  les  Facultés  de  médecine  ne  réclament 
i pas  moins  impérieusement  dès  à présent  la  révision  d’un  certain  nombre 
d’articles  des  réglements  qui  les  régissent. 

Ce  qui  m’a  frappé  d’abord,  c’est  la  dilférence  qui  existe  dans  ces  éta- 
blissements sous  le  rapport  des  études,  de  la  distribution  des  cours  et  de 
l’administration.  Je  ne  parle  pas  des  circonstances  particulières  qui  font 
que  telle  Faculté  a un  plus  grand  nombre  d’élèves  ou  de  cours  que  telle 
autre. 

Il  m’a  semblé  que  ce  serait  un  problème  utile  à résoudre,  dans  l’in— 

1 térêt  général  des  Facultés,  que  de  leur  donner , autant  que  pos- 
sible, une  organisation  uniforme.  C’est  principalement  sous  ce  point 
l!  de  vue  que  j’ai  considéré  ma  mission  en  ce  qui  touche  ces  établisse- 
i ments,  et  les  propositions  suivantes  tendent  toutes  à ce  but. 

MESURES  GÉNÉRALES. 

Inscriptions. 

Dans  les  trois  Facultés,  les  inscriptions  sont  prises  dans  la  première 
quinzaine  des  trimestres.  L’expérience  a démontré  l’abus  de  cet  état 
de  choses.  Ainsi,  par  exemple,  les  réglements  accordent  deux  mois 
pour  les  vacances,  tandis  qu’a  la  faveur  de  ce  qui  existe  les  élèves  peu- 
vent en  prendre  quatre  et  demi,  tout  en  restant  dans  les  termes  d’une 
apparente  légalité.  Ils  prennent  leurs  inscriptions  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  juillet  ; dès  cette  époque  les  amphithéâtres  devien- 
nent presque  déserts  ; ces  mêmes  élèves  ne  reparaissent  à la  Faculté 
qu’à  la  fin  de  la  première  quinzaine  du  mois  de  novembre  ; ils  ont 
évidemment  ret  ranché  ainsi  plus  de  deux  mois  tous  les  ans  sur  le  temps 
déjà  tropcourt  deleurs  études.  Cet  abus  existe  à Paris,  à Strasbourg,  et 
surtout  à Montpellier.  Il  est  un  moyen  facile  de  le  faire  cesser  : c’est 
de  prendre  un  arrêté  portant  qu’à  partir  du  1er  janvier  1838  les  inscrip- 
tions seront  délivrées  dans  la  dernière  quinzaine  du  trimestre  et  seu- 
lement aux  élèves  qui  préalablement  auront  constaté  leur  présence  à la 
Faculté  dans  le  commencement  du  trimestre , en  signant  un  registre 
qui  ne  restera  ouvert  que  du  1er  au  3. 

La  mcine  décision  devra  être  prise  à l’égard  des  écoles  secondaires. 

Examens. 

ILa  manière  dont  les  examens  sont  subis  n’est  pas  la  même  dans  les 
trois  Facultés.  A Paris,  les  élèves  sont  interrogés  simultanément  et  par 
séries  de  quatre  ; le  temps  consacré  à l’examen  est  de  deux  heures.  A 
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Strasbourg  ces  séries  sont  de  deux  élèves,  et  le  temps  pendant  lequel 
on  les  interroge  est  d’une  heure  et  demie.  Enfin,  à Montpellier,  les 
élèves  sont  pris  individuellement  et  interrogés  pendant  une  demi- 

heure»  , 

Chacune  de  ces  méthodcslaisse,  suivantmoi , quelque  chose  à désirer. 
Je  pense  qu’il  serait  plus  convenable  de  prendre  les  candidats  un  a un, 
et  de  les  interroger  pendant  trois  quarts  d’heure. 

je  (onde  cette  proposition  sur  ce  que  chacune  des  épreuves  comprend 
un  trop  grand  nombre  de  matières  pour  qu’il  soit  possible  de  recon- 
naître la  capacité  du  candidat  dans  un  espace  de  temps  moins  long. 
Ainsi  quand  on  considère  que  le  premier  examen  embrasse  la  chimie , 
la  physique,  l’histoire  naturelle;  le  deuxième,  l’anatomie  et  la  physio- 
logie • le  troisième,  la  pathologie  interne  et  externe  ; le  quatrième  , la 
thérapeutique  , la  matière  médicale , l’hygiène  et  la  médecine  légale  ; 
le  cinquième,  une  visite  à l’hôpital,  l’examen  oral  ensuite,  et  les  ac- 
couchements; il  est  aisé  de  comprendre  qu’il  n’est  guère  possible  qu’à 
deux  examinateurs  d’interroger  les  élèves,  et  que  souvent  même  le  der- 
nier de  la  série  n’est  examiné  sur  toutes  ces  branches  que  pendant 
dix  ou  quinze  minutes.  J’ajouterai  encore  à l’appui  de  la  mesure  que  je 
réclame  qu’elle  est  impérieusement  réclamée  par  une  rigoureuse  équité. 
N’ai -je  pas  entendu  nombre  de  fois  des  élèves  véritablement  instruits 
se  plaindre  amèrement  d’avoir  été  renvoyés  à un  examen  où,  intimi- 
dés par  la  présence  du  jury  et  du  public,  ils  n’avaient  pas  satisfait  aux 
premières  questions  qui  leur  avaient  été  posées,  et  où,  faute  de  temps, 
l’examen  ne  s’était  pas  suffisamment  prolongé?  Quelques-uns  de  ces 
élèves,  et  j’ai  pu  m’en  convaincre  , connaissaient  pourtant  la  matière 
de  l’examen. 

L’argumentation  de  la  thèse  est  de  toutes  les  épreuves  que  les  can- 
didats ont  à subir  la  moins  probante,  je  dirai  même  la  plus  illusoire. 
C’est  un  usage  dont  les  trois  Facultés  réclament  la  suppression  , que 
celui  en  vertu  duquel  les  élèves  ont  la  facilité  de  choisir  à leur  gré  une 
proposition  médicale  , de  la  traiter  avec  tout  le  loisir  qui  leur  convient, 
et  de  n’avoir  souvent  d’autre  effort  à faire  pour  obtenir  le  titre  de  doc- 
teur que  celui  de  la  mémoire  long-temps  exercée  sur  le  même  objet , 
ou  d’autre  soin  à prendre  que  celui  de  cacher  un  scandaleux  plagiat. 

Les  privilèges  accordés  au  docteur  en  médecine  par  sa  réception,  in- 
téressent pourtant  la  société  à un  assez  haut  degré , pour  que  l’on 
doive  se  croire  obligé  d’apporter  à la  délivrance  du  diplôme  la  plus 
scrupuleuse  attention.  Or,  il  est  certain  que  la  manière  dont  ces  actes 
ont  lieu  aujourd'hui  ne  prouve  rien  en  faveur  du  savoir  du  récipien- 
daire : il  est  certain  que  l’élève  le  plus  médiocre  ayant  devant  lui  deux, 
trois  ou  quatre  mois  , un  an,  s’il  le  veut , pour  préparer  une  question 
quelconque,  pouvant  d’ailleurs  s’y  faire  aider,  la  faire  traiter  par  un 
autre  ou  même  la  copier  dans  les  anciens  ouvrages,  échouera  rarement 
dans  cette  épreuve. 

Je  ne  sache  donc  pas,  dans  toutes  les  mesures  que  le  conseil  royal 
est  appelé  à prendre,  de  point  qui  mérite  plus  de  fixer  son  attention 
que  celui-là. 
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Je  n’hésite  pas  à lui  proposer  de  prendre  une  décision  portant  qu’à 
later  du  Ier  janvier  1858  la  thèse  consistera  en  une  série  de  questions 
mr  plusieurs  branches  de  l’enseignement  médical , rédigées  par  les  Fa- 
cultés, et  que  les  candidats  seront  tenus  de  résoudre  et  de  faire  im- 
primer ; ces  questions,  au  nombre  de  quatre  (1),  seront  tirées  au  sort, 
parmi  celles  qui  auront  été  préalablement  déposées  dans  quatre  urnes. 
11  sera  d’ailleurs  permis  aux  élèves  qui  voudront  traiter  un  sujet  ex 
orofesso  d’ajouter  à ce  programme  obligatoire  une  dissertation  inau- 
gurale. 

Je  uc  crois  pas  avoir  besoin  d’insister  longuement  sur  les  avantages 
qui  résulteraient  de  l’adoption  de  celte  mesure. 

L’université  doit  s’empresser  de  sanctionner  toutes  les  mesures  qui 
auraient  pour  but  de  donner  plus  d’activité  au  travail,  plus  d'éclat  et  de 
solidité  aux  études.  Or,  il  est  bien  évident  que  cet  examen,  dans  lequel 
les  élèves  auront  à répondre  sur  toutes  les  parties  d’un  enseignement 
complet,  ne  leur  permettra  de  négliger  aucune  de  ces  parties,  cl  leur  im- 
posera au  contraire  l’obligation  , non-seulement  de  les  repasser  sans 
cesse,  mais  de  suivre  avec  assiduité  tous  les  cours  qui  s’ÿ  rapportent. 

Je  sens  trop  l’importance  de  cette  proposition,  pour  ne  pas  en  avoir 
conféré  avec  les  doyens  et  quelques-uns  des  professeurs  desdeux  Facultés 
le  Strasbourg  et  (le  Montpellier.  Leur  avis  sur  les  avantages  de  celle 
mesure  a été  entièrement  conforme  au  mien,  et  je  ne  saurais  trop  insis- 
er  pour  en  obtenir  l’adoption. 

Dans  ce  cas,  au  lieu  de  continuer  à mettre  six  examinateurs  à ce 
sixième  examen,  il  suffirait  qu’ii  y en  eût  quatre  : en  effet,  il  n’est 
pas  possible  que  plus  de  quatre  professeurs  argumentent  pendant  une 
heure,  temps.de  l’examen.  D’un  autre  côté,  le  président  peut  interro- 
ger aussi  bien  que  les  autres  juges,  car  son  rôle  est  fini  des  que  l’acte 
se  soutient.  Quel  est  en  elfct  son  devoir  de  président?  C’est  d’examiner 
e manuscrit  de  la  thèse  et  de  l’approuver,  s’il  y a lieu , non  pas  sous 
i e rapport  des  doctrines  médicales,  mais  sous  celui  des  mœurs  et  des 
convenances  ; il  doit  en  outre  maintenir  l’ordre  pendant  le  cours  de  la 
liscussion.  Rien  ne  s’oppose  donc  à ce  qu’il  interroge  le  récipiendaire 
et  même  à ce  qu’il  attaque  ses  doctrines,  s’il  le  juge  convenable,  puis- 
pie  ce  n’est  pas  sur  elles  qu’il  a eu  à se  prononcer.  Il  est  même  avan- 
tageux qu’il  en  soit  ainsi  ; car  , dans  l’état  actuel  des  choses,  si  le  pré- 
sident joue  le  rôle  de  protecteur,  il  peut  suggérer  des  réponses  qui 
peuvent  être  aussitôt  attaquées,  en  sorte  que  la  collision  s’établirait 
dors,  au  grand  scandale  des  assistants , non  pas  entre  le  candidat  et 
les  professeurs,  mais  entre  les  examinateurs  eux-mêmes. 

Cette  mesure  aura  encore  pour  avantage  de  diminuer  de  moitié  le 

(1)  Les  questions  porteront  : 

1°  Sur  les  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles; 

2°  Sur  l’anatomie  et  la  physiologie  ; 

3°  Sur  les  sciences  chirurgicales; 

4°  Sur  les  sciences  médicales. 
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surcroît  d’occupations  qu’imposerait  aux  professeurs  le  nouveau  mode 
d’examen  proposé. 

Cours. 

J’ai  déjà  eu,  dans  le  courant  de  ce  rapport,  l’occasion  de  signaler 
les  inconvénients  qui  résultent  de  la  distribution  actuelle  des  cours 
dans  les  Facultés.  • 

La  distribution  suivante,  que  je  propose  d’adopter,  me  paraît  de 
nature  à faire  cesser  ces  inconvénients,  en  ce  qu’elle  fait  passer  les 
élèves  du  connu  à l’inconnu  graduellement,  et  sans  une  trop  brusque 
transition  (1). 

Plusieurs  de  ces  cours  comprennent  trop  de  matières  différentes 
pour  être  faits  entièrement  dans  un  semestre,  ainsi  que  le  veut  l’or- 
donnance du  2 février  1825.  Il  serait  pourtant  utile  que  les  disposi- 
tions de  cette  ordonnance  fussent  rigoureusement  exécutées,  et 
l'institution  des  agrégés  donne  toutes  facilités  pour  qu’elles  le  soient. 

A Paris,  le  nombre  des  agrégés  en  exercice  est  assez  considérable 
pour  qu’on  puisse  les  charger  de  compléter  l’enseignement  des  pro- 
fesseurs; à Strasbourg  et  à Montpellier,  où  le  nombre  est  moins  grand, 
les  agrégés  stagiaires  seraient  appelés  à partager  les  travaux  des  agré- 
gés en  exercice,  lorsque  les  besoins  du  service  l’exigeraient. 

L’adoption  de  celle  mesure  est  d'autant  plus  urgente  que  dans  ces 
deux  dernières  Facultés  l’enseignement  particulier  est  nul  ou  n’existe 
qu’à  peine,  et  qu’ainsi  les  élèves  ne  trouvent  aucun  moyen  de  com- 
pléter les  cours  dont  ils  n’ont  pu  suivre  qu’une  partie  dans  les  Fa- 
cultés. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette  proposition  serait 
accueillie,  les  agrégés  investis  des  nouvelles  fondions  dont  il  s’agit  rece- 
vraient, à titre  d’indemnité,  une  somme  égale  à la  moitié  du  traite- 
ment supplémentaire  des  professeurs  pendant  tout  le  temps  que  dure- 
rait leur  service,  par  application  des  dispositions  de  l’article  17  de 
l’ordonnance  royale  du  2 février  1825,  si  toutefois  ils  ne  consentaient 
à le  faire  gratuitement,  comme  il  est  probable,  au  surplus,  que  cela 
aurait  lieu. 


Ajournement  aux  examens. 

La  question  d’ajournement  pour  cause  d’incapacité  dans  les  examens 
a été  diversement  envisagée  dans  les  trois  Facultés. 

A Paris,  c’est  toujours  après  trois  mois  que  l’élève  renvoyé  a le 
droit  de  se  représenter  ; à Strasbourg  et  à Montpellier,  ce  délai  est 
déterminé  d’après  le  degré  d’incapacité  de  l'élève;  de  telle  sorte  qu'il 
peut  être  ajourné,  malgré  le  vœu  formel  de  l'arrêté  du  22  octobre  1855, 
aussi  bien  à huit  ou  quinze  jours  qu'à  six  mois,  à un  an  et  même  au- 
delà. 


(1)  Voir  aux  actes  officiels  l’arrêté  du  conseil  du  26  septembre,  art.  2. 
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L’article  du  réglement  que  je  viens  de  rappeler  dit  bien  qu’un  élève 
ne  pourra  passe  représenter  à un  nouvel  examen  dans  le  trimestre  de 
son  renvoi  ; mais  il  ne  dit  pas  qu’il  ne  pourra  pas  être  ajourné  à un 
temps  plus  éloigné;  et  puisque  la  marche  suivie  a cet  égard  n’est  pas 
la  même  dans  les  t acuités,  il  importe  de  faire  cesser  le  silence  de  la 
législation  sur  ce  point  et  de  prendre  une  décision  qui  serve  de  règle 
commune  aux  trois  Facultés. 

En  conséquence,  le  conseil  royal  est  prié  de  vouloir  bien  décider  si 
le  temps  qui  devra  s’écouler  entre  le  renvoi  à un  examen  et  la 
nouvelle  admission  a subir  cet  examen  restera  absolument  limité  à trois 
mois,  ou  s’il  ne  jugera  pas  convenable  de  s’en  rapporter  aux  Facultés 
du  soin  de  prolonger  la  durée  de  ce  temps,  suivant  que  l’élève  aura 
plus  ou  moins  bien  étudié  ou  qu’il  aura  été  renvoyé  déjà  une  ou  plu- 
sieurs fois. 

Coup  d’œil  sur  les  dispositions  de  la  législation  universitaire  qui  se 
rapportent  aux  modifications  demandées. 


Je  rapporte  ici  le  texte  des  lois,  des  ordonnances  et  des  réglements 
qui  ont  rapport  à l’organisation  que  je  propose  d’adopter  (1). 

En  terminant  ce  rapport,  monsieur  le  ministre,  je  dois  vous  faire 
observer  que,  quelles  que  soient  les  mesures  prises  pour  améliorer 
l'enseignement  médical  en  France,  il  restera  toujours  une  plaie  incu- 
rable tant  que  les  officiers  de  santé  pourront  échapper  à ces  mesures, 
et  ils  s’y  soustraient,  puisque  la  législation  actuelle  les  autorise  à se 
présenter  devant  les  jurys  avec  un  simple  certificat  constatant  six  an- 
nées d’études  sous  un  docteur. 

Il  est  donc  de  la  plus  urgente  nécessité  de  modifier,  le  plus  tôt  pos- 
sible, cet  état  de  choses,  soit  en  abolissant  le  titre  d’officier  de  santé, 
soit,  si  on  veut  le  conserver,  en  prescrivant  de  nouvelles  conditions  d’é- 
tudes et  des  examens  plus  sévères. 

Mais  ce  n’est  que  par  une  loi  que  ces  améliorations  peuvent  être  ob- 
tenues, et  j’ai  l’honneur  d’en  solliciter  la  présentation  avec  la  plus 
vive  instance. 

Je  suis  avec,  respect. 

Monsieur  le  ministre. 

Votre  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

ORFILA. 

Paris,  le  10  septembre  1857. 

(1)  Voir  l’article  7 «le  la  loi  du  19  ventôse,  les  articles  de  l'arrête  du  20  prai- 
rial an  XI , les  articles  2 et  23  de  l’ordonnance  du  2 février  1823  , les  articles 
1"  et  3 de  l’arrêté  du  12  avril  1823,  les  articles  1er,  2,  3 et  41  du  statut  du  9 
avril  1825 , l’article  10  de  l’ordonnance  du  12  décembre  1824,  l’article'I2  de 
l'arrêté  du  J 1 an  il. 
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DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  ROYAL  APPROUVÉES  TAR  LE 

MINISTRE. 

Nouvelles  dispositions  réglementaires  sur  les  /'acuités  de  médecine. 


Du  26  septembre  1857. 


Le  conseil , 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  les 
écoles  de  médecine  : 

Vu  les  articles  5,  4 et  7 de  l’arrêté  du  gouvernement  du  20  prai- 
rial an  XI  ; 

Vu  l’art.  25  de  l’ordonnance  du  2 février  1825  ; 

Vu  l’art.  1er  de  l’arrêté  du  Conseil  du  12  avril  1825  ; 

Vu  l’art.  1°'  du  statut  du  9 avril  1825  ; 

Vu  l’art.  4 de  l’arrêté  du  Conseil  du  22  octobre  1825; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Inscriptions.  — A dater  du  1er  janvier  1858,  les  inscriptions 
dans  les  Facultés  de  médecine  seront  délivrées  dans  la  dernière  quin- 
zaine des  trimestres  et  seulement  aux  élèves  qui  auront  préalablement 
constaté  leur  présence  dans  ces  Facultés  dès  le  commencement  des  tri- 
mestres en  signant  sur  un  registre  qui  ne  restera  ouvert  que  du  2 au  6 
novembre , du  2 au  6 janvier , du  1er  au  5 avril  et  du  1er  au  5 
juillet. 

Art.  2.  Cours. — Les  cours  de  Facultés  de  médecine  seront  divisés  en 
cours  de  lre,  de  2e,  de  5e  et  de  4e  année,  et  les  étudiants  seront  tenus 
de  les  suivre  dans  l’ordre  ci-après  : 


Semestre  d’hiver. 


Semestre  d’été. 


PREMIÈRE  ANNÉE. 


Anatomie  et  dissections. 
Chimie  médicale. 


Histoire  naturelle  médicale. 
Physique  médicale. 

Pharmacie  et  chimie  organique. 
Physiologie. 

Visites  dans  les  hôpitaux  pour  se 


familiariser  avec  les  objets  qui 
sont  du  ressort  de  la  petite  chi- 
rurgie. 


SECONDE  ANNÉE. 


Anatomie  et  dissections. 
Pathologie  générale. 

Pathologie  et  clinique  externes. 


Physiologie. 

Pathologie  et  clinique  externes. 
Pathologie  interne. 
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TROISIÈME 


ANNÉE. 


Dissociions. 

Pathologie  et  clinique  externes. 
Pathologie  interne. 


Pathologie  externe. 

Pathologie  et  clinique  internes. 
Médecine  opératoire. 
Accouchements. 


QUATRIÈME  ANNÉE. 


Pathologie  et  clinique  internes. 
Clinique  d’accouchements. 
Médecine  légale. 


Clinique  interne. 

Clinique  d’accouchements. 
Anatomie  pathologique. 

Matière  médicale  et  thérapeut  ique. 
Hygiène. 


Art.  5.  Examens. — A dater  du  1er  novembre  1857,  les  élèves  qui 
se  présenteront  devant  les  Facultés  de  médecine  pour  y subir  des  exa- 
mens , seront  interrogés  un  à un  pendant  trois  quarts  d’heure  à cha- 
que examen. 

Art.  4.  Thèses.  — 'A  dater  du  1er  janvier  1858,  la  thèse  à soutenir 
devant  les  Facultés  de  médecine  consistera  en  une  série  de  questions  sur 
plusieurs  branches  de  l’enseignement  médical,  rédigées  en  Conseil  royal 
de  l'instruction  publique,  que  les  candidats  seront  tenus  de  résoudre  et 
de  faire  imprimer.  Ces  questions  , au  nombre  de  quatre  , porteront, 
l’une  sur  les  sciences  physiques,  chimiques  et  naturelles  , une  autre 
sur  l'anatomie  et  la  physiologie,  une  autre  sur  les  sciences  chirurgi- 
cales, une  autre  enfin  sur  les  sciences  médicales  proprement  dites. 
Elles  seront  tirées  au  sort  parmi  celles  qui  auront  été  préalablement 
déposées  dans  quatre  urnes  distinctes , et  le  tirage  se  fera  en  pré- 
sence des  doyens  , dès  que  les  candidats  auront  subi  le  quatrième 
examen. 

Il  sera  d’ailleurs  permis  aux  candidats  qui  voudront  traiter  un 
sujet  ex  professo , d’ajouter  à ce  programme  obligatoire  une  disserta- 
tion inaugurale. 

Art.  5.  A dater  du  1er  novembre  1857,  il  y aura  seulement  quatre 
examinateurs  à la  thèse  , y compris  le  président,  savoir  : deux  profes- 
seurs et  deux  agrégés.  Le  président  interrogera  comme  les  autres  juges, 
et  il  aura  voix  prépondérante  en  cas  d’égalité  de  suffrages. 

Art.  6.  Les  jurys  d’examens  et  de  thèses  pourront,  s’ils  le  jugent 
convenable,  d’après  le  résultat  de  l’examen  , imposer  aux  candidats  un 
ajournement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ni 
excéder  un  an. 

Approuvé. 
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Nouvelles  dispositions  réglementaires  sur  les  écoles  secondaires  de 

médecine. 

Du  26  décembre  1837. 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  les  écoles 
de  médecine. 

Vu  les  articles  3 et  4 de  l’arrété  du  gouvernement  du  20  prai- 
rial an  xi  ; 

Vu  l’ordonnance  du  18  mai  1820  ; 

Vu  l’article  7 de  l’arrété  du  Conseil  du  7 novembre  1820  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A dater  du  1er  janvier  1838  , les  inscriptions  dans  les  écoles 
secondaires  seront  délivrées  dans  la  dernière  quinzaine  des  trimes- 
tres, et  seulement  aux  élèves  qui  auront  préalablement  constaté 
leur  présence  dans  ces  écoles  dès  le  commencement  des  trimestres  , 
en  signant  sur  un  registre  qui  ne  restera  ouvert  que  du  2 au  6 novem- 
bre , du  2 au  6 janvier  , du  1er  au  3 avril  et  du  1er  au  5 juillet. 

Art.  2.  Les  cours  des  écoles  secondaires  de  médecine  seront  divisés 
en  cours  de  première,  de  seconde,  de  troisième  et  de  quatrième 
année. 

Art.  3.  Les  étudiants  de  première  année  seront  tenus  de  suivre  pen- 
dant le  semestre  d’hiver  les  cours  de  chimie  médicale  et  de  pharmacie, 
d’anatomie  et  les  dissections  ; et  pendant  le  semestre  d’été  ceux 
d’histoire  naturelle  médicale  et  de  physiologie.  Ils  assisteront  en 
outre,  à dater  du  mois  d’avril,  aux  visites  des  hôpitaux , pour  se 
familiariser  avec  les  objets  qui  sont  du  ressort  de  la  petite  chi- 
rurgie. 

Les  étudiants  de  seconde  année  suivront  en  hiver  l’anatomie  et  les 
dissections,  la  pathologie  et  la  clinique  externes;  et  pendant  le  semes- 
tre d’été,  la  physiologie,  la  pathologie  et  la  clinique  externes,  et  la  pa- 
thologie interne.  0,10  1 * 

Les  étudiants  de  troisième  année  assisteront  pendant  l’hiver  aux  cours 
de  pathologie  et  de  clinique  externes,  et  de  pathologie  interne,  et  con- 
tinueront à disséquer;  pendant  l’été,  ils  suivront  les  cours  de  patholo- 
gie interne  et  externe,  de  médecine  opératoire,  d'accouchements  et  de 
clinique  interne. 

Les  étudiants  de  quatrième  année  seront  tenus  de  suivre  pendant  le 
semestre  d’hiver  la  pathologie  et  la  clinique  internes,  et  les  accouche- 
ments; etpendantle  semestre  d'été,  la  médecine  opératoire,  la  matière 
médicale  et  la  clinique  interne. 

Art.  4.  Tous  les  ans,  à la  fin  d’août,  les  élèves,  ayant  pris  quatre, 
huit,  douze  ou  seize  inscriptions  dans  les  écoles  secondaires  de  méde- 
cine, seront  tenus  de  subir,  sans  frais,  un  examen  de  trois  quarts  d’heure 
sur  les  matières  des  cours  qu’ils  auront  dû  suivre  , conformément  au 
programme  mentionné  dans  l’art,  2. 
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Les  étudiants  qui  auront  satisfait  «à  ces  examens  recevront. un  certi- 
ficat qui  ne  leur  conférera  aucun  grade,  sur  le  vu  duquel  seulement  ils 
pourront  être  admis  à prendre  de  nouvelles  inscriptions  dans  les  écoles 
•secondaires,  et  à échanger  contre  des  inscriptions  de  Faculté  celles  qu’ils 
auront  prises  dans  ces  écoles.  Le  certificat  à obtenir  après  examen 
sera  exempt  de  tout  droit  et  délivré  sous  le  visa  du  recteur. 

IArt.  6.  Les  élèves  qui  n’auront  pas  satisfait  à ces  examens  pourront, 
après  un  délai  qui  ne  sera  pas  moindre  de  trois  mois,  se  représenter 
pour  les  subir  de  nouveau  et  recevoir,  s’il  y a lieu,  le  certificat  ci-des- 
sus mentionné. 

Art.  7.  Chaque  examen  sera  fait  par  un  jury  composé  de  trois  pro- 
fesseurs titulaires,  adjoints  ou  provisoires,  choisis  par  le  recteur  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l’école,  dans  les  séries  d’enseignement  cor- 
i respondanles  aux  matières  dudit  examen. 

Art.  8.  MM.  les  recteurs  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

Approuvé. 


Conditions  auxquelles  des  inscriptions  rétroactives  peuvent  être  ac- 
cordées dans  les  facultés  de  médecine. 

I)u  26  septembre  1836. 

Le  Conseil  royal  de  l’instruction  publique, 

Sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  les  écoles 
de  médecine, 

Arrête  : 

A l’avenir,  nulle  proposition  à l’effet  défaire  accorder  rétroactivement 
une  ou  plusieurs  inscriptions  que  les  élèves  négligeraient  de  prendre,  à 
dater  de  novembre  prochain,  ne  pourra  être  présentée  par  les  Facultés 
de  médecine,  si  elle  n’est  accompagnée  d'une  déclaration  des  parents 
ou  du  tuteur  des  élèves,  portant  que  le  retard  a eu  lieu  faute  de  moyens 
pécuniaires.  Ladite  déclaration,  certifiée  et  visée  par  le  maire  , devra 
être  accompagnée,  pour  chaque  trimestre,  d'un  certificat  des  professeurs 
dont  l’élève  non  inscrit  aurait  suivi  les  cours;  ce  certificat,  pour  être 
valable,  sera  délivré  à la  fin  du  trimestre  pour  lequel  il  constate  l’as- 
siduité. 

Approuvé. 


Création  de  chaires  dans  les  écoles  secondaires  de  mèdccinv. 

Par  divers  arrêtés  du  Conseil  royal  de  l’instruction  publique,  en  dates 
des  12,  15, 19,  22,  26  et  29  septembre,  et  du  5 octobre  1837,  plusieurs 
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places  de  professeurs  adjoints  ont  été  créées  dans  les  écoles  secondaires 
de  médecine,  afin  de  compléter  l’enseignement  et  de  l’organiser  d'une 
manière  uniforme.  Ces  places  sont  réparties  ainsi  qu’il  suit  ; 


Angers.  — Une  pour  la  pathologie  externe. 

Arras.  — Deux  pour  la  pathologie  interne  et  externe. 

Besançon.  - — Trois  pour  lapathologic  interne,  pour  la  clinique  interne 
et  pour  la  matière  médicale. 

Bordeaux.  — Quatre  pour  l’anatomie  et  la  physiologie  et  pour  la  pa- 
thologie externe. 

Clermont.  — Une  pour  la  pathologie  interne. 

Dijon.  — Deux  pour  la  physiologie  et  pour  la  pathologie  externe. 

Marseille.  — Trois  pour  la  physiologie,  pour  la  pathologie  interne  et 
pour  la  médecine  opératoire. 

Nantes.  • — Une  pour  l’anatomie  et  la  physiologie. 

Reims.  — Une  pour  la  pathologie  externe. 

Rouen.  — Une  pour  l’anatomie  et  la  physiologie. 

Toulouse.  — Deux  pour  la  pathologie  interne  et  pour  la  pathologie 
externe. 


Obligations  imposées  aux  professeurs  adjoints  des  écoles  secondaires 

de  médecine. 

Par  arrêté  du  Conseil,  en  date  du  5 octobre,  chaque  professeur- 
adjoint  désigné  pour  faire  une  partie  des  cours  des  écoles  secondaires  de 
médecine , devra,  indépendamment  de  la  portion  du  cours  dont  il  est 
chargé,  suppléer  le  titulaire  , en  cas  d’absence  légitime  de  ce  fonction- 
naire. 

Approuvé. 


Un  autre  arrêté,  en  date  du  15  septembre  , porte  qu’une  chaire  de 
chimie  et  de  pharmacie,  et  une  chaire  d’histoire  naturelle  médicale,  se- 
ront établies  dans  chacune  des  écoles  secondaires  de  médecine  où  cet 
enseignement  n’existe  pas.  Ces  chaires  seront  provisoirement  occupées 
par  des  médecins  ou  des  pharmaciens. 

Approuvé. 
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CHAPITRE  SUPPLÉMENTAIRE 

CONCERNANT  L’ ADMINISTRATION  DU  SERVICE  DE  SANTÉ  DANS  L’ARMÉE  BEUGE. 

ARRÊTÉ  RÉGLEMENTAIRE 

Du  24  avril  1819,  sur  V administration  des  hôpitaux  militaires. 

Nous,  etc. 

A oulant,  ainsi  que  dans  toutes  les  branches  de  l’administration  de 
l’Etat,  également  apporter  dans  celle  des  hôpitaux  de  notre  année  les 
économies  dont  ce  service  est  susceptible,  tout  en  assurant  un  bon  trai- 
tement aux  malades; 

Vu,  etc., 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Il  y aura  des  grands  hôpitaux  de  l’Etat,  des  hôpitaux  de  garnison 
stables  et  des  salles  de  malades  temporaires. 

Les  militaires  malades  ne  seront  traités  directement  pour  le  compte 
du  gouvernement  que  dans  les  hôpitaux  de  l’État;  dans  les  hôpitaux 
de  garnison  stables,  de  même  que  dans  les  salles  de  malades,  ils  seront 
traités  au  moyen  de  leur  solde  et  indemnité  pour  le  pain,  ainsi  que  le 
supplément  de  solde,  dit  indemnité  de  malade,  à fixer  ci-après. 

Les  deux  grands  hôpitaux  de  l’Etat,  établis  à Leyden  et  à Louvain, 
resteront  subsister  {pour  ce  qui  concerne  l’ administration ) sur  le  pied 
déterminé  par  notre  arrêté  du  20  mars  1818.  Ils  sont  particulièrement 
destinés  : 

A.  Pour  former  des  officiers  de  santé. 

R.  Pour  le  traitement  des  maladies  chroniques. 

C.  Pour  essayer  la  guérison  et  constater  les  maladies  ou  infirmités 
d’individus  militaires  qui  sont  signalés  comme  impropres  au  service, 
et  à l’égard  desquels  il  s’élèverait  quelque  doute  fondé. 

D.  Pour  y évacuer,  en  cas  de  nécessité,  lors  d’épidémies,  de  rassem- 
blement de  troupes,  etc. 

E.  Pour  servir  de  dépôt  général  d’objets  d’hôpital  dont  on  pourrait 
immédiatement  organiser  des  hôpitaux  dans  tels  endroits  qu’il  serait 
nécessaire. 

Les  hôpitaux  de  garnison  stables  seront  établis  dans  de  grandes 
forteresses  et  autres  villes  où  ils  seraient  jugés  nécessaires  ou  utiles 
pour  des  raisons  particulières. 

Les  villes  dans  lesquelles  ils  seront  établis,  seront  déterminées  par 
nous,  par  arrêtés  particuliers. 

Dans  les  villes  où  se  trouvent  des  troupes  et  pas  d’hôpitaux  de  gar- 
nison, seront,  pour  autant  que  de  besoin,  établies  des  salles  de  mala- 
des sur  autorisation  de  notre  commissaire  général  de  la  guerre. 

En  outre  pourront  être  établies  des  salles  de  malades  à Leyden  et  à 
Louvain,  mais  seulement  pour  le  traitement  d ’hommes  atteints  de  lé- 
gères affections  vénériennes  et  galeuses. 
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Les  bâtiments  qui  ont  servi  jusqu’ici  pour  les  hôpitaux  et  infirmeries, 
resteront  destinés  pour  les  hôpitaux  de  garnison  et  salles  de  malades. 

Pour  chaque  militaire  malade,  traité  dans  un  hôpital  de  garnison  ou 
salle  de  malades,  et  dont  la  solde  n’excède  pas  25  cents  par  jour,  il  sera 
alloué  un  supplément  de  5 cents  par  jour  sous  le  nom  d’indemnité  do 

malade.  , 

La  solde  entière,  ainsi  que  l'indemnité  pour  le  pain  (telle  qu  elle  est 
fixée  et  non  le  prix  qui  en  est  payé) , seront  versées  dans  le  ménage  de 
l’hôpital  de  garnison  ou  salle  de  malades,  pour  chaque  militaire  ma- 


lade. 

Les  sous-ofiieiers  et  les  hommes  de  moindres  grades  de  la  gendar- 
merie verseront,  dans  le  ménage  d’un  hôpital  de  garnison  ou  salle  de 
malades,  autant  que  ceux  de  leur  grade  correspondant  dans  la  ca- 
valerie. 

Les  sous-oiTicicrs  et  soldats  des  compagnies  d’ouvriers  d’artillerie , 
autant  que  ceux  de  leur  grade  dans  l’artillerie  à pied. 

Les  hommes  de  la  marine  pourront  être  reçus  et  traités  dans  les 
hôpitaux  de  garnison  et  salles  de  malades  aux  frais  du  département  de 
la  marine,  à raison  de  50  cents  par  jour  et  par  homme,  sans  distinc- 
tion de  grade. 

Les  officiers  de  l’arméepourront  faire  traiter  leurs  domestiques  mascu- 
lins dans  les  hôpitaux  de  garnison  et  salles  de  malades,  moyennant 
pareil  paiement. 

Les  sous-ofiieiers,  caporaux  et  soldats  de  l’armée  de  terre,  traités 
dans  les  hôpitaux  de  garnison  et  salles  de  malades,  toucheront  du  mé- 
nage de  ces  établissements  l’indemnité  journalière  suivante,  sans  dis- 
tinction d’arme;  savoir: 


Un  adjudant  sous-olïicier 50  cents. 

Un  sergent-major  ou  maréchal-des-logis- chef.  20  id. 
Un  sergent,  maréclial-des-logis  ou  fourrier.  . 15  id. 

Un  caporal  et  trompette 5 id. 

Tout  militaire  au-dessous  dugradede  caporal.  2 1/2  id. 


Les  vénériens  et  galeux  ne  jouiront  cependant  pas  de  celte  in- 
demnité. 

Il  sera  agi  ainsi  qu’il  est  déterminé  parle  réglement  provisoire  d'ad- 
ministration, en  date  du  1er  février  1819,  à l’égard  de  la  solde  des  of- 
ficiers, sous-ofiieiers  et  soldats  qui  seront  traités  dans  les  grands  hôpi- 
taux de  l’Etat. 

Près  de  chaque  hôpital  de  garnison  stable  il  sera  nommé  un  admi- 
nistrateur, qui  devra  être  exclusivement  un  officier  pensionné. 

Chaque  administrateur  d’hôpital  jouira , indépendamment  du  loge- 
ment gratis,  d'un  supplément  sur  le  fonds  d’hôpital  ci-après  mentionné, 
en  sus  de  sa  pension,  jusqu’à  concurrence  de  (1.  1200  par  an. 

Les  bois  de  lit,  objets  de  couchage  et  mobilier  pour  les  hôpitaux  de 
garnison  stables,  seront  fournis  une  fois  du  magasin  central  des  objets 
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l'hôpital  à l’usage  des  malades  atteints  d’affections  graves,  mais  ils 
•esteront  la  propriété  de  l’Etat.  . 

L’entretien  desdits  objets  de  couchage  et  mobilier  sera  a charge  du 

ménage  de  l’hôpital.  . . , . 

Les  renouvellements  nécessaires  se  feront,  sur  autorisation  du  de- 
partement de  la  guerre,  au  moyen  du  fonds  d'hôpital. 

^ Les  salles  de  malades  seront  pourvues,  par  le  magasin  central,  d ob- 
icts  de  couchage  et  mobilier  sur  le  pied  déterminé  à l’article  11  et  aux 
Tins  V mentionnées,  à moins  que  les  régences  locales  ne  fussent  en  état 
et  disposées  à les  fournir  du  magasin  des  effets  de  casernement. 

Le  blanchissage  du  linge  est,  dans  ce  dernier  cas,  à charge  du  mé- 
nage des  salles  de  malades. 

Tour  former  le  fonds  d’hôpital  il  sera  réservé,  sur  le  ménage  de 
chaque  hôpital  de  garnison  et  salle  de  malades , 5 cents  par  jour  par 

chaque  malade  qui  y aura  été  traité. 

Les  fonds  ainsi  réservés,  de  meme  que  le  solde  créditeur  que  pro- 
duiront les  hôpitaux  de  garnison  et  salles  de  malades,  étant  tous  deux 
principalement  destinés^  couvrir  les  frais  de  renouvellement  des  four- 
nitures loyers  de  locaux  et  réparations  relatives  à l’organisation  inté- 
rieure des  hôpitaux  et  salles  de  malades,  le  département  de  la  guerre 
les  fera  verser  dans  les  caisses  des  corps  qu’il  désignera  à cet  effet.  Les 
corps  tiendront  ces  fonds  à la  disposition  dudit  département. 

Les  "aïeux  et  vénériens  ordinaires  quoique  devant , autant  que  pos- 
sible, être  placés  dans  des  salles  particulières  séparément  des  autres 
malades,  seront  cependant  compris  dans  le  ménage  général  de  l’hôpital 
de  garnison  ou  salle  de  malades,  ou  du  moins  en  formeront  une 

^La^urveillance  sur  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  discipline  mili- 
taire dans  les  hôpitaux  de  garnison,  ainsi  que  l'infliction  des  punitions 
iux  employés  et  malades  rétablis,  est  déférée  aux  commandants  de 
place  : la  garde  d’hôpital  et  les  plantons  dans  l’établissement  sont  sous 
leurs  ordres. 

A l’égard  des  salles  de  malades  ladite  surveillance  est  déférée  au 
plus  ancien  commandant  de  corps  présent  dans  la  garnison. 

Les  administrateurs  et  officiers  de  santé  auront  le  droit  d’infliger  des 
punitions  aux  employés  et  malades  rétablis,  près  des  hôpitaux  de  gar- 
nison , sous  l’approbation  du  commandant  de  place  ; et , pies  des  salles 
rie  malades,  de  l’officier  supérieur  qui  en  a la  police  ; s’il  est  nécessaire, 
ils  pourront  également  disposer  de  la  garde  d’hôpital  et  des  planions. 

Les  intendants  militaires  ou  ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions, 
seront  directement  chargés  de  la  surveillance  administrative  des  hôpi- 
taux de  garnison  près  desquels  se  trouvent  des  administrateurs  fixes. 

Cependant  les  commandants  des  corps  ou  parties  de  corps  compo- 
sant la  garnison  surveilleront  également  le  service  en  général,  et  parti- 
'ulièrementee  qui  concerne  les  dépenses.  Ils  se  réuniront,  à celte  fin, 
jne  fois  chaque  mois,  avec  l’intendant  militaire  ou  celui  qui  en  rem- 
plit les  fondions,  et  l’officier  de  santé  chargé  du  service  de  l’hôpital  et 
l’administrateur,  pour  faire  une  inspection  générale,  et  informeront  le 

34 


388  I ÉGISLATION  MÉDICALE. 

département  de  la  guerre  des  observations  qu’ils  auraient  à faire;  dans 
tous  les  cas,  ils  transmettront  audit  département  une  copie  du  procès- 
verbal  de  leur  réunion. 

Les  visites  journalières  devront  néanmoins  se  faire  dans  les  hôpitaux, 
ainsi  qu’il  est  prescrit  par  les  réglements;  les  commandants  des  corps 
auront  également  la  faculté  de  se  présenter  en  tout  temps  à l’hôpital 
pour  veiller  à ce  que  les  malades  de  leur  corps  soient  convenablement 
traités. 

L’administration  du  ménage  d’une  salle  de  malades  sera  tenue,  sous 
les  ordres  du  commandant  de  corps  auquel  elle  appartient,  par  un  of- 
ficier que  ce  commandant  nommera;  cependant,  si  des  troupes  de  deux 
ou  plusieurs  corps  se  trouvent  dans  une  ville  où  il  n’y  a pas  d’hôpital 
de  garnison,  mais  seulement  une  salle  de  malades,  le  commandant  de 
corps  ou  partie  de  corps  le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien  en  grade  aura 
la  hapte  surveillance  sur  le  ménage  de  la  salle  de  malade,  et  les  autres 
commandants  auront  toujours  la  libre  entrée  dans  la  salle  de  malades 
pour  pouvoir  s’assurer  que  le  service  se  fait  exactement  et  que  leurs 
malades  sont  convenablement  traités. 

Les  évacuations  ou  déplacements  de  malades  des  salles  de  mala- 
des sur  les  hôpitaux  de  garnison  sédentaires,  ne  pourront  généra- 
lement avoir  lieu  que  lorsque  des  circonstances  particulières  le  néces- 
siteront, et  qui  sont  principalement  les  suivantes  : 

A.  Lorsque  les  salles  de  malades  ne  sont  pas  assez  spacieuses  pour 
contenir  tous  les  malades  de  la  garnison,  et  qu’il  n'y  a pas  moyen  de 
leur  donner  plus  d’étendue. 

B.  Lorsque  des  malades,  atteints  d'affections  chroniques  ou  infirmi- 
tés, exigent  un  traitement  particulier  qu’il  n’y  a pas  moyen  de  leur 
procurer  dans  les  salles  de  malades. 

C.  Lorsque  toutes  les  troupes  évacuent  une  place,  et  qu'elles  ontdù 
laisser  des  malades. 

Tous  les  militaires  malades  traités  dans  les  hôpitaux  de  garnison 
et  salles  de  malades  établis  dans  l’endroit  où  ils  sont  en  garnison, 
seront  portés  comme  présents  au  corps,  et  leur  solde,  ainsi  que  l'in- 
demnité pour  le  pain  , sera  remise,  tous  les  cinq  jours,  contre  quit- 
tance, à l’administrateur  de  l’hôpital  ou  à l'officier  chargé  de  l’admi- 
nistration du  ménage  de  la  salle  des  malades. 

Dès  que  des  malades  seront  déplacés  ou  laissés  en  arrière,  par 
suite  de  ce  qui  est  relaté  à l’article  précédent,  de  manière  qu’ils  ne  se 
trouvent  plus  près  de  leur  corps,  ils  seront  portés  pour  mémoire  sur  les 
feuilles  de  revue. 

Par  contre,  ils  seront  portés  pour  leur  solde,  pain  et  supplément  sur 
une  feuille  de  revue,  à former  près  des  hôpitaux  de  garnison,  par  l’ad- 
ministrateur, et  près  des  salles  de  malades,  par  l’administration  d’un 
des  corps  qui  se  trouvent  dans  l’endroit  où  elle  est  établie. 

Indépendamment  des  administrateurs  près  des  hôpitaux,  il  pourra 
y être  nommé  comme  employés  stables,  payables  sur  le  fonds 
d’hôpital,  un  administrateur  adjoint  au  traitement  annupl  de  fl.  600, 
un  infirmier  major,  un  cuisinier  et  un  portier,  chacun  à un  salaire 


LÉGISLATION  MÉDICALE.  389 

ournalier  de  40  à 60  cents,  ainsi  que  la  nourriture  et  le  logement  dans 
hôpital  pour  ce  qui  concerne  les  trois  derniers. 

Il  sera,  en  outre,  adjoint  à l’administrateur,  comme  écrivain,  un 
ous-olïicier  de  la  garnison,  qui  sera  dispensé  de  tout  autre  service  , 
t recevra,  du  fonds  du  ménage,  une  gratification  proportionnée  à scs 
opacités. 

Pour  autant  que  le  nombre  des  malades  l’exige , il  sera  également 
idjoint  à l’administrateur  d’un  hôpital  de  garnison  un  , et  au  besoin 
leux  sous-o (liciers  ou  caporaux  pour  aider  au  travail  du  bureau. 

L’on  prendra,  autant  que  possible , pour  infirmiers,  des  militaires 
>cnsionnés  ou  des  hommes  des  compagnies  sédentaires  qui  y sont  dis- 
>osés,  lesquels  recevront,  outre  la  nourriture  et  autant  que  possible  le 
ogement  gratis,  une  modique  gratification  sur  le  fonds  de  ménage. 

Lorsque  leur  nombre  ne  sera  pas  suffisant,  les  infirmiers  manquants 
levront  être  fournis  par  les  corps  de  la  garnison  proportionnellement  à 
eur  force,  et  autant  que  possible  de  ceux  qui  s’offrent  volontairement 
i cet  effet. 

Le  directeur  de  ménage  des  salles  de  malades  y tient  les  écritures  ; 
juant  aux  soins  des  malades,  il  y sera  pourvu  ainsi  qu'il  est  men- 
ionné  à l’article  précédent  à l’égard  des  hôpitaux  de  garnison. 

Le  département  de  la  guerre  est  chargé  d’arrêter,  aussitôt  que  pos- 
sible, un  réglement  complet  sur  l’administration  des  hôpitaux  et  salles 
le  malades. 

Expéditions  du  présent  arrêté  seront  adressées,  etc. 


ARRÊTÉ 

Relatif  au  traitement  des  hommes  sans  solde  dans  les  hôpitaux. 

Les  hommes  traduits  devant  un  conseil  de  guerre,  les  miliciens  non 
ncorporés  qui  allèguent  des  infirmités  dont  la  guérison  doit  être 
iprouvée,  et  généralement  tous  les  militaires  ne  jouissant  d’aucune 
solde,  seront  traités  dans  les  hôpitaux  auxquels  il  est  alloué,  pour 
compte  de  l’Etat,  cinquante  cents  par  homme  et  par  jour. 


390 


LÉGISLATION  MÉDICALE. 


RÉGLEMENT 


sur  l’exécution  de  l'arrêté  du  24  avril  1819,  relatif  d l adminis- 
tration des  hôpitaux. 

CHAPITRE  I". 

l'OI.ICE  ET  SURVEILLANCE. 

Les  commandants  de  place,  étant  chargés  de  veiller  au  bon  ordre  et 
au  maintien  de  la  discipline  dans  les  hôpitaux  sédentaires  de  la  garni- 
son, en  vertu  du  § 13  de  l’arrêté  du  24  avril  1819,  litt.  X,  se  conforme- 
ront strictement  aux  instructions  contenues  au  présent  réglement,  en 
ce  qui  concerne  la  police  et  la  surveillance  à exercer  à l’égard  de  la 
garde  du  local,  du  sous-officier  de  planton  , et  des  punitions  à infliger 
aux  employés  subalternes,  infirmiers  ou  convalescents  ; ils  tiendront  en 
outre  la  main  à ce  qu'il  ne  soit  dérogé  à aucune  de  ces  dispositions. 

Lorsque  des  évacuations  ou  autres  convois  de  malades  sortant  des 
hôpitaux,  auront  lieu,  les  commandants  de  place  feront  fournir  aux 
directeurs  et  sur  leur  demande,  les  moyens  de  transport  nécessaires  à 
cet  effet,  conformément  à l’arrêté  du  1er  février  1819. 

La  force  de  la  garde  de  l’hôpital  doit  toujours  être  réglée  de  manière 
à pouvoir  placer  une  sentinelle  à la  porte  d’entrée,  et  partout  où  il  en 
est  jugé  nécessaire. 

Getle  garde  veille  à la  sûreté  et  au  maintien  du  bon  ordre,  si  le  di- 
recteur la  requiert,  elle  lui  prête  aide  et  assistance;  on  doit  éviter  de 
la  placer  dans  l’intérieur  du  local,  en  ayant  soin  cependant  de  l’en  ap- 
procher autant  que  possible. 

Aucun  malade  ne  peut  passer  la  nuit  hors  de  l’hôpital.  II  est  même 
défendu  de  leur  accorder  la  permission  de  se  promener  hors  de  l’en- 
ceinte de  l’établissement , sauf  le  cas  où  il  serait  impossible  de  leur 
procurer  un  bon  air  dans  l’intérieur. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  commandant  de  place,  de  concert  avec 
le  premier  officier  de  santé  de  l’hôpital  et  le  directeur,  prendra  les  me- 
sures convenables  pour  obvier  aux  abus  que  de  telles  permissions  pour- 
raient amener;  elles  ne  pourront  toutefois  être  accordées  qu’à  ceux  des 
malades  dont  la  promenade  sera  jugée  nécessaire  par  le  premier  officier 
de  santé. 

Ges  malades  devront  être  chaque  fois  désignés  nominativement  sur 
un  état  signé  par  ledit  officier  de  santé. 

Il  sera  établi  dans  chaque  hôpital,  une  salle  de  discipline,  dans  la- 
quelle les  malades  qui  auront  commis  quelque  faute,  pourront  être 
enfermés,  si  toutefois  cette  punition  n’offre  aucun  danger  pour 
leur  santé. 

La  privation  momentanée  des  aliments  et  des  boissons  est  encore  une 
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punition  qu’on  peut  leur  infliger,  après  avoir  préalablement  recueilli  à 
cet  effet  l’avis  des  officiers  de  santé. 

Il  est  envoyé  journellement  à chaque  hôpital  un  sous-officier 
de  planton  qui  est  relevé  toutes  les  24  heures,  et  lorsque  par  défaut 
d’emplacement  convenable,  on  est  obligé  de  préparer  les  aliments 
dans  diverses  places  , il  est  désigné  un  planton  pour  chacune  de  ces 


places. 

A cinq  heures  de  relevée,  le  sous-ofïïcier  de  planton  se  rend 
à l’hôpital,  où  il  reçoit  du  directeur  l’état  de  mouvement  indiquant  le 
nombre  des  malades  et  celui  des  employés  subalternes  présents,  qui 
ont  droit  à la  nourriture  du  lendemain  ; il  se  transporte  ensuite,  ac- 
compagné d'un  employé,  chez  le  fournisseur  des  viandes,  qui  en 
fait  en  sa  présence  la  pesée , calculée  à raison  de  250  grammes  par 
malade  et  par  employé  subalterne.  La  viande  destinée  aux  olïicicrs  ma- 
lades, aux  olïiciers  de  santé  de  garde,  et  aux  directeurs,  est  livrée  sur 
un  bon  particulier  et  préparée  séparément. 

La  viande  doit  être  fraîche  et  de  bonne  qualité,  conformément  au 
cahier  des  charges;  en  conséquence  , les  télés , les  cous , les  pieds  , le 
foie , les  poumons , les  enveloppes  des  rognons , le  pis , etc.,  ne  seront 
pas  reçus. 

La  livraison  se  fait  dans  une  proportion  telle  que  la  quantité  de  veau 
ou  de  mouton  ne  dépasse  jamais  le  tiers  de  la  fourniture. 

La  viande  n’est  reçue  que  par  quartiers,  ou  du  moins  en  pièces  assez 
fortes  pour  laisser  la  possibilité  de  reconnaître  à quelles  parties  de  la 
bête  elles  appartiennent. 

Le  sous-officier  de  planton  accompagne  la  viande  jusqu’au  lieu  du 
dépôt  établi  à cet  effet , dans  le  local  de  l’hôpital  ; il  est  responsable 
de  toute  substitution  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  le  trajet. 

Il  est  dépositaire  de  la  clef  de  l’endroit  où,  par  ses  soins,  la  viande 
est  renfermée. 

Le  lendemain  matin  à l’heure  indiquée  par  le  directeur  , le  sous-offi- 
cier  de  planton  fait  reposer  la  viande  ; elle  est  ensuite  coupée  en  mor- 
ceaux de  grosseur  convenable  et  mise  à la  marmite  en  sa  présence. 

Après  cette  opération  il  est  placé  à l’entrée  de  la  cuisine,  jusqu’à 
l’heure  de  la  distribution,  un  homme  de  garde  à qui  il  est  imposé  pour 
consigne  de  ne  laisser  ôter  de  la  marmite  aucun  morceau  de  viande 
avant  la  distribution;  le  sous-officier  de  planton  doit  encore  assister  à 
ladite  distribution;  il  veille  à ce  que  les  portions  soient  faites  conformé- 
ment à la  prescription  du  relevé,  enfin  il  tient  la  main  à ce  que  les  ma- 
lades ne  troublent  eu  aucune  manière  le  bon  ordre  qui  doit  régner  dans 
l’hôpital. 

Le  sous-officier  de  planton  donne  sur-le-champ  connaissance  au  di- 
recteur de  toute  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent,  et  il  en 
fait  également  son  rapport  au  commandant  de  la  place. 

Les  articles  8,  9,  10,  11  et  12,  doivent  être  écrits  en  forme  d’ins- 
truction, pour  les  sous-officiers  de  planton,  puis  collés  sur  carton,  et 
affichés  à cet  effet  dans  la  cuisine  de  chaque  hôpital,  à l’endroit  le  plus 
convenable. 
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Un  officier  de  la  garnison  inspecte  journellement  l’hôpital;  cette  in- 
spection aura  lieu  principalement  a l’heure  des  distributions. 

11  veille  spécialement  à ce  que  la  quantité  et  la  préparation  des  ali- 
ments et  des  boissons  soient  convenables,  que  les  ustensiles,  les  lite- 
ries et  les  effets  des  malades  soient  entretenus  avec  propreté  et  que 
l’ordre  et  l’arrangement  régnent  dans  les  salles. 

Si  les  malades  ont  des  plaintes  à porter,  l'officier  de  visite  doit  les 
examiner  attentivement,  et  lorsqu’elles  ont  pour  objet  la  qualité  de  la 
nourriture  , il  s’assure,  dans  les  salles  mêmes,  de  la  réalité,  et  quel 
que  soit  le  résultat  de  son  inspection,  il  en  fait  mention  dans  un  re- 
gistre déposé  à cet  effet  au  bureau  des  entrées  , en  y apposant  sasigna- 
lure. 

Ce  registre  doit  contenir  des  colonnes  séparées  pour  chacun  des  ar- 
ticles suivants  : 

1°  Date. 

(de  la  viande, 
du  pain. 

des  autres  aliments, 
de  la  bière, 
du  vin , etc. 

5°  la  propreté. 

4°  Service  des  infirmiers  des  salles, 
fi"  Signature. 

L’officier  fait  chaque  jour  un  rapport  au  commandant  de  la  place  qui, 
s’il  y a lieu,  se  rend  immédiatement  ou  à l’improviste  à l’hôpital,  à 
l’effet  de  constater  les  abus  qui  lui  auraient  été  signalés;  s’il  trouve 
les  plaintes  fondées  et  d’une  nature  assez  grave,  il  en  donne  à l’instant 
connaissance  au  département  de  la  guerre,  ainsi  que  des  mesures  qu'il 
a provisoirement  prises  pour  faire  disparaître  les  sujets  des  plaintes. 

INTENDANTS  MILITAIRES. 

Les  intendants  militaires,  ou  les  autorités  qui  en  remplissent  les  fonc- 
tions , auxquels  la  surveillance  administrative  de  l’hôpital  est  confiée, 
doivent,  par  de  fréquentes  visites,  s’assurer  si  les  malades  reçoivent  la 
nourriture  prescrite  par  le  réglement , si  le  changement  de  linge  se  fait 
aux  époques  fixées,  et  si  le  service  des  infirmiers  de  salle  est  exécuté 
de  manière  que  la  propreté  et  l’ordre  soient  régulièrement  entretenus 
dans  toute  l’étendue  du  local. 

Ils  surveillent  l’emploi  des  sommes  reçues  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, le  mode  d’achat,  les  fournitures,  la  justification  des  aliments  et 
l'entretien  du  mobilier  en  général. 

Ils  tiennent  la  main  à ce  que  les  réparations  à faire  aux  bâtiments 
et  celles  des  effets  aient  lieu  régulièrement;  ils  veillent  en  outre  à ce 
qu’une  sage  économie  préside  à tous  les  détails  du  service. 
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A l’expiration  de  chaque  trimestre  et  même  à des  intervalles  plus  rap- 
prochés ils  vérifient  les  poids  et  mesures  ainsi  que  les  cuillères  à dis- 
tribution, en  usage;  ils  se  servent  pour  cet  effet  des  modèles  poinçon- 
nés, qui  doivent  se  trouver  à l’hôpital.  En  cas  de  différence  ils  en  font 
sur-le-champ  rapport  au  département  de  la  guerre,  en  indiquant  les 
moyens  qu’ils  ont  provisoirement  pris  pour  remédier  à ces  abus. 

Iis  vérifient  les  états  trimestriels  de  conduite  des  employés  et  infir- 
miers de  salle;  ces  états  sont  dressés  par  le  directeur  conformément  à 
l’art.  288  du  présent  réglement.  Les  intendants  y ajoutent  leurs  obser- 
vations, et  en  les  transmettant  au  département  de  la  guerre  ils  y joignent 
une  note  sur  la  conduite  et  les  capacités  du  directeur. 

Les  intendants  militaires  ou  les  autorités  qui  en  remplissent  les 
fonctions  dans  les  places  où  il  se  trouve  des  hôpitaux,  tiendront  le 
contrôle  des  malades  qui  y sont  traités. 

Ils  visent  les  billets  d’entrée  et  de  sortie,  les  listes  des  malades  éva- 
cués et  les  actes  de  décès,  et  en  font  inscription  sur  le  contrôle. 

Les  militaires  rétablis  reçoivent,  à leur  sortie  de  l’hôpital  une  feuille 
de  route  conformément  à l’art.  350  du  réglement  provisoire  du  1er  fé- 
vrier 1819  , sauf  le  cas  prévu  par  le  supplément  dudit  article. 

Lors  d’évacuations  de  malades,  les  intendants  militaires,  ou  ceux 
qui  en  remplissent  les  fonctions,  doivent  v ciller  soigneusement  a ce  que 
les  dispositions  générales  contenues  dans  le  présent  réglement,  soient 
ponctuellement  observées,  et  dans  les  cas  extraordinaires  ils  prennent 
telles  mesures  que  l’intérêt  des  malades  réclame. 

Aucun  objet  nécessaire  à l’hôpital  ne  peut  être  fourni,  soit  par  les 
entrepreneurs,  soit  par  des  particuliers,  que  sur  des  demandes  du 
directeur,  établies  conformément  à l’article  147,  et  dûment  visées  par 
l’intendant  militaire  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Les  intendants  militaires  veilleront  avec  le  plus  grand  soin  a ce  que 
les  fournisseurs  remplissent  exactement  leurs  obligations. 

En  cas  de  doute  sur  la  bonne  qualité  des  comestibles  , ils  se  con- 
certeront avec  le  premier  officier  de  santé  de  I hôpital. 

Toute  demande  des  directeurs,  assujettie  à l’autorisation  préalable 
du  département  de  la  guerre,  doit  être  adressée  à ce  département  par 
l’intermédiaire  des  intendants  militaires,  ou  par  les  autorités  qui  en 

remplissent  les  fonctions.  . . 

Ils  passent  mensuellement  en  revue  le  personnel  de  1 hôpital,  ainsi 
nue  les  malades  qui  y sont  traités.  Ilsvérifient  ensuite,  à l’aide  de  leur 
contrôle  les  états  des  directeurs,  employés  subalternes  et  infirmiers, 
ainSi  nue  les  feuilles  de  revue  des  malades;  ils  constateront  par  cette 
opération  le  nombre  de  journées  de  traitement  et  le  salaire  auxquels 
l’administration  aura  droit,  de  la  solde  d’hôpital,  de  celle  d’activité,  l'in- 
demnité de  pain  et  du  supplément,  accordées  pour  les  malades  traités  a 
l’hôpital,  parles  articles  2,  5etG  de  l’arrêté  du  24  avril  1819,  qui  devra 
être  alloué  à ladite  administration.  . 

Les  adjudications  et  les  recensements  du  mobilier  ou  des  objets  de 
consommation  doivent  se  faire  en  leur  présence. 

Les  cahiers  des  charges,  contrats,  marches,  inventaires,  proces-ver- 
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baux  de  réception  ou  d’envoi,  de  réparations,  de  changement  de  classe 
et  de  mise  hors  de  service,  etc.,  sont  revêtus  de  leurs  signatures. 

L’état  mensuel  de  situation  de  la  caisse  doit  etre  expédie,  le  20  de 
chaque  mois  au  plus  tard,  au  département  de  la  guerre,  par  les  inten- 
dants militaires,  après  avoir  été  revêtu  de  leur  visa. 

Les  comptes  mensuels  des  fournitures,  l’état  justificatif  des  objets 
de  consommation,  ainsi  que  l’état  des  malades  traités  pendant  le  mois, 
sont  envoyés  au  département  de  la  guerre  dûment  vérifiés  par  1 inten- 
dant militaire;  cet  envoi  a lieu  au  plus  lard  à la  fin  de  la  lre  quinzaine 


du  mois  suivant. 

Les  intendants  militaires  doivent  veiller  a ce  que  les  registresd  entrée, 
de  sortie  et  de  décès,  le  registre  de  caisse,  celui  du  matériel  et  des  ef- 
fets militaires,  soient  tenus  avec  ordre,  exactitude  et  propreté. 

Ils  arrêteront  les  différents  registres  aux  époques  déterminées  par  les 
art.  251 , 249  , 262,  203 , 272  et  285  du  présent  réglement. 

Ils  se  concerteront  avec  les  commandants  des  corps  pour  que  ces  der- 
niers désignent  les  sous- officiers,  caporaux,  et  au  besoin,  les  soldats 
avant  la  capacité  requise  pour  être  employés  au  travail  du  bureau  , en 
conformité  de  l’article  20  de  1 arrêté  du  24  avril  1819,  litt.  X. 

Les  comptes  pécuniaires  sont,  à l’expiration  de  chaque  trimestre,  vé- 
rifiés et  signés  exclusivement  par  les  intendants  militaires,  conformé- 
ment au  § II  de  l’article  308  du  réglement  provisoire  du  1"  février  1819, 
et  expédiés  par  eux  au  département  de  la  guerre. 

Les  comptes  du  matériel,  ainsi  que  ceux  dos  effets  militaires , sont 
envoyés  de  la  même  manière,  mais  seulement  à l’expiration  du  semestre. 

Les  réunions  mensuelles  des  autorités  militaire  et  administrative  de 
la  garnison,  conjointement  avec  le  premier  officier  de  santé  et  le  direc- 
teur de  l’hôpital , ordonnées  par  le  § 2,  article  16  de  1 arrêté  susmen- 
tionné, auront  pour  but,  non-seulement  de  remplir  les  obligations  prescri- 
tes par  ledit  article,  mais  encore  de  concerter  les  propositions  qu’ils 
auraient  à faire,  soit  pourle  bien-être  du  service,  soit  sur  l'introduction 
d’une  économie  convenable. 

Les  intendants  militaires  ou  ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions, 
font  consigner,  dans  un  registre  spécial,  le  résultat  de  leurs  délibéra- 
tions , et  tous  les  membres  du  conseil  y apposent  leurs  signatures;  un 
extrait  de  ce  registre  doit  être  expédié  par  l’intendant  militaire  au 
département  de  la  guerre. 

Si  les  délibérations  ou  les  propositions  sont  de  nature  a ne  pas  sup- 
porter de  retard,  il  en  est  donné  sur-le-champ  connaissance  au  dépar- 
tement de  la  guerre. 


CHAPITRE  IL 


COMPOSITION  DC  PERSONNEL  PF,  L’ADMINISTRATION  (I). 

Chaque  hôpital  militaire  sera  administré  par  un  directeur,  choisi 
(1)  La  composition  du  personnel  étant  entièrement  changée  , et  les  art.  38  , 
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tutant  que  possible  parmi  les  officiers  pensionnés  ayant  les  capacités 
i îécessaircs  pour  remplir  convenablement  cet  emploi. 

Il  sera  nommé  un  adjoint  au  directeur  de  chaque  établissement, 
equel  sera  également  choisi,  autant  que  faire  se  pourra,  parmi  les 
jlnciers  pensionnés  aptes  à remplir  cette  fonction. 

Les  directeurs  et  les  adjoints  nommés  parmi  les  officiers  pensionnés 
i 'ontinueront  à jouir  de  la  pension  qui  leur  est  allouée,  mais  le  montant 
en  sera  déduit  du  traitement  fixé  ci-après  pour  chaque  emploi. 

Le  personnel  de  chaque  hôpital  de  première  et  de  seconde  classe, 
unsi  que  les  traitements  des  employés  sont  fixés  par  l’art.  11  de  l’arrêté 
lu  14  mars  1851,  comme  suit: 

[19,  40,  41  et 42  de  ce  chapitre  se  trouvant  abrogés  par  l’arrête  du  24  mai  1831 
in  a jugé  convenable  de  les  omettre  et  d’y  substituer  les  dispositions  dudit 
irrèté. 
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Les  directeurs  seront  nommés  par  le  roi , sur  la  proposition  du 

Ministre  de  la  Guerre.  . , 

Les  directeurs  adjoints  et  les  employés  subalternes  de  1 classe  , tels 
que  les  écrivains,  employés  au  magasin  et  à la  dépense,  les  tisamers, 
portiers,  infirmiers  majors  et  cuisiniers,  seront  nommés  parle  Minis- 
tre de  la  Guerre,  et  choisis  autant  que  possible  parmi  les  sous-olhciers 
pensionnés  ou  porteurs  de  congés  honorables,  qui  auront  été  reconnus 

avoir  les  capacités  nécessaires.  . 

Les  employés  de  2e  classe,  dans  laquelle  sont  compris  les  infirmiers 
stables,  seront  nommés  par  les  directeurs,  sous  l’approbation  des  in- 
tendants militaires,  ou  celle  des  commandants  de  place  qui  en  iem- 


plissent  les  fonctions. 

Lorsque  la  quantité  des  malades  nécessitera  un  plus  grand  nombre 
d’infirmiers  pour  les  soigner,  les  directeurs  pourront  employer  des 
infirmiers  temporaires  à raison  d’un  infirmier  pour  quinze  malades. 

Dans  le  nombre  de  malades  désigné  à l’article  précédent,  ne  peuvent 
être  compris  les  galeux  elles  vénériens  ordinaires,  pour  lesquelsil  n'est 
point  accordé  d’infirmiers  temporaires.  . 

Les  employés  subalternes  et  les  infirmiers  ont  droit , outre  la  solde 
journalière  fixée  par  l’article  59,  à la  nourriture  déterminée  par  l’article 
155  du  présent  réglement;  ceux  pensionnés  ne  jouissent  d’aucune  pen- 
sion pendant  le  temps  qu’ils  sont  employés  dans  les  hôpitaux. 

Il  sera,  accordé  aux  sous-oflicicrs  et  caporaux  de  la  garnison,  employés 
aux  écritures  dans  les  bureaux  des  directeurs  d’hôpital,  savoir  : 

Une  indemnité  de  20  cents  par  jour  aux  sous-oflkiers,  et  10  cents  aux 
caporaux;  ils  ne  reçoivent  aucune  nourriture  de  l’établissement. 

Les  employés  subalternes  de  lrc  et  2e  classe,  ainsi  que  les  infirmiers 
stables,  recevront  de  l’hôpital  pour  leur  usage  , une  capote  , un  gilet 
et  un  pantalon  de  drap  en  hiver,  un  pantalon  et  un  gilet  de  toile 
en  été. 

Les  infirmiers  temporaires  auront  seulement  une  capote. 

Les  employés  subalternes  reçoivent  en  outre  un  tablier,  lorsque  leurs 
fonctions  l'exigent. 

Ges  elfetssonl  entretenus  auxfrais  de  l’établissement  lorsque  les  em- 
ployés les  soignent  convenablement  ; dans  le  cas  contraire  , les  répara- 
tions ou  remplacements  sont  à leur  charge. 

On  doit  toujours  exiger  des  infirmiers,  qu’ils  se  tiennent  dans  la  plus 

grande  propreté.  . ... 

Le  portier,  un  infirmier  major  et,  si  on  le  juge  nécessaire,  un  cuisinier, 
logeront  à l’hôpital  ; lorsque  le  service  l’exigera,  d’autres  employés  et 
infirmiers  sont  tenus  d'y  passer  la  nuit  et  , dans  ce  cas , ils  sont  com- 
mandés à tour  de  rôle. 
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MODE  DE  PAIEMENT  DES  EMPLOYÉS  SUPÉRIEURS  ET  SUBALTERNES. 

Le  traitement  etla  solde,  ainsi  qu'ils  sont  fixés  par  l’article  39,  seront 
alloués  à charge  de  l’Etat. 


lintendanl  cie  la  aireciion  a auimnisuauuu,  7 

comprendra  ces  employés  sur  la  feuille  mensuelle  de  revue  établie  poui 
le  service  de  santé,  et  Fera  parvenir  aux  directeurs  des  lettres  d avis  pour 
en  recevoir  le  paiement. 

{Art.  12  de  l’arrêté  du  14  mat  1831.) 

L’indemnité  à laquelle  auront  droit  les  employés  lorsqu  ils  seront 
obligés  de  voyager  pour  affaire  de  service  , sera  déterminée  ultérieure- 
ment. 

CHAPITRE  IV. 


BATIMENTS. 

Les  bâtiments  destinés  aux  hôpitaux  doivent  être  spacieux  et  distri- 
bués à l’intérieur  de  manière  à réunir  la  salubrité  a la  facilite  du  ser- 
vice. Ils  doivent,  autant  que  possible,  être  éloignés  des  maisons  bour- 
geoises et  de  tout  édifice  qui  pourrait  empêcher  la  libre  circulation  de 
l’air,  ou  y répandre  l’infection;  leur  construction  sera  telle  que  les  ma- 
lades ne  puissent  avoir  aucune  communication  avec  le  dehors. 

Les  salles  destinées  au  traitement  des  malades,  doivent  cire  spacieu- 
ses , aérées,  et  recevoir  le  grand  jour  ; il  est  nécessaire  qu  il  y ait  pour 
cet  effet,  le  long  des  deux  murs,  des  fenêtres  parallèles  , assez  elevees, 
et  s’ouvrant  au-dessus  des  couchettes  ; l'élévation  des  salles  scia  au 
moins  de  5 mètrcslS  centimètres;  leur  longueur  est  indétei mince,  mais 
leur  largeur  doit  être  de  4mètres  50  centimètres  , pour  une  seule  lan- 
gée de  couchettes  et  de  5 mètres  50  centimètres  a 6 métrés  pour  une 
double  rangée. 

A l’effet  de  pouvoir  renouveler  l’air  de  temps  en  temps  , on  établit  au 
niveau  du  plancher  des  ventilateurs  de  26  centimètres  carrés,  garnis 
en  dehors  d’un  grillage  de  fer , et  en  dedans  de  planchettes  glissant 
entre  deux  coulisses,  de  manière  qu’on  puisse  les  ouvrir  ou  les  lermer  a 

volonté.  ,,  , . 

Il  doit  en  outre  être  pratiqué  dans  chaque  salle,  une  ou  plusieurs  ou 
vertures  au  plafond  , pour  livrer  passage  à l’air  infecté. 

S’il  se  trouve  des  malades  aux  étages  supérieurs,  on  adapte  a ces  ou- 
vertures des  tuyaux  de  bois  communiquant  avec  les  combles. 

On  pourra  se  passer  de  ces  tuyaux  lorsque  les  fenêtres  pratiquées  pics 
du  plafond  seront  construites  de  manière  à pouvoir  être  ouvertes  pai  le 
haut , et  faciliter  ainsi  le  dégagement  de  1 air  raréfié. 
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Lorsque  les  fenêtres  donnent  sur  la  rue  ou  sur  un  passage  public, 
elles  doivent  être  garnies  de  barres  de  fer  ou  de  bois , placées  de  ma- 
nière à pouvoir  intercepter  les  aliments  qu’on  tenterait  d’y  introduire 
ou  d’en  faire  sortir. 

Il  est  urgent  que  la  cuisine  et  la  pharmacie,  soient  séparées  des 
salles  de  malades,  et  que  les  latrines  en  soient  voisines , mais  dispo- 
sées de  manière  à ne  pouvoir  y répandre  aucune  odeur. 

La  porte  de  chaque  salle  est  marquée  d’un  chiffre  ou  d’une  lettre 
indicative. 

Les  galeux  et  les  malades  attaqués  d’affeclions  syphilitiques  légères 
seront  traités  dans  des  salles  séparées,  et  disposées  de  manière  à les 
tenir  non-seulement  hors  de  toute  communication  avec  les  autres 
malades,  mais  encore  pour  éviter  que  les  vénériens  et  les  galeux  ne 

puissent  avoir  aucun  rapport  entre  eux. 

Si  faute  d’espace  on  ne  peut  les  loger  à l’hôpital,  la  régence  du  lieu, 
chargée  des  logements  militaires  , sera  invitée,  conformément  à l’ar- 
ticle 4 du  réglement  sur  le  casernement , à indiquer  un  local  le  plus  à 
proximité  de  l’hôpital. 

L’administration  de  l’hôpital  restera  néanmoins  chargée  de  pour- 
voir ces  militaires  de  tout  ce  qui  est  déterminé  par  ledit  réglement. 

Aucune  réparation  , pour  entretien  ordinaire,  changement  ou  amé- 
liorations aux  bâtimens  ne  peut  avoir  lieu,  sans  que  l’autorisation  en 
ait  été  préalablement  accordée  par  le  Ministre  de  la  Guerre;  les  de- 
mandes à faire  à cet  égard  doivent  être  motivées  et  contenir  un  devis 
estimatif  des  frais. 

Dans  le  cas  où  quelques  réparations  extraordinaires  ou  améliorations 
seraient  jugées  nécessaires , le  directeur  s'adressera  à l’intendant 
militaire , qui  invitera  l’officier  du  génie  de  la  place  à esquisser  le 
plan  des  changements  à opérer  , en  y joignant  l’état  estimatif  des  frais. 

Les  officiers  du  génie  , lors  de  l’estimation  et  de  l’exécution  des  tra- 
vaux et  réparations  à faire  aux  hôpitaux,  se  concerteront  au  besoin 
avec  l’intendant  militaire  ou  son  intérimaire,  le  directeur  et  le  premier 
officier  de  santé  de  l’hôpital. 

L’intendant  militaire  peut  néanmoins  autoriser  le  directeur  de  l’hô- 
pital à faire  faire  les  réparations  peu  importantes  jugées  nécessaires 
a l’entretien  des  bâtiments,  et  qui  n’entrent  pas  dans  la  catégorie  de 
celles  dont  l’entretien  est  adjugé  par  le  génie  , et  qui  concernent  le 
gouvernement,  ainsique  celles  relatives  à l’organisation  intérieure. 
La  plus  grande  économie  doit  régner  dans  l’exécution  de  ces  répa- 
rations , dont  les  dépenses  ne  pourront  excéder  la  somme  de  vingt- 
cinq  fl. 

L’intendant  militaire  pourra  encore  faire  exécuter  des  réparations 
plus  considérables  pour  autant  qu'elles  n’entrent  point  dans  les 
attributions  du  génie , et  qu'il  y ait  urgence,  afin  de  prévenir  des 
accidents  ou  des  dommages  plus  grands  ; à cet  effet  il  se  concertera 
toujours  avec  le  premier  officier  du  génie,  et  dans  ce  cas  , comme  dans 
celui  de  l’art,  précédent,  il  en  donnera  immédiatement  connaissance 
au  Ministre  de  la  Guerre. 
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ÎDans  le  cas  où  les  jardins  faisant  partie  du  terrain  de  l’hôpital, 
seraient  assez  spacieux  non-seulement  pour  procurer  aux  malades  l’air 
et  l’exercice  qui  leur  sont  nécessaires,  mais  encore  pour  laisser  un 
certain  espace  disponible,  on  emploierait  la  partie  de  terrain  vacant, 
'Soit  à la  culture  des  légumes  destinés  aux  malades,  soit  à celle  des 
plantes  médicinales  nécessaires  à l’établissement. 

Dans  le  premier  cas,  la  clef  de  ce  jardin  demeure  sous  la  garde  du 
directeur;  dans  le  second  , sous  celle  du  pharmacien  en  chef;  ce  der- 
i nier  doit,  pour  ce  qui  concerne  la  culture  et  l’espèce  des  plantes,  de- 
mander l’intention  de  l’Inspecteur  général  du  service  de  santé  et  se 
i concerter  en  outre,  à l’égard  du  jardin,  avec  le  premier  officier  de 
I santé  de  l'hôpital. 

: S’il  conste  néanmoins  de  l’état  détaillé  et  estimatif  que  l’on  est  tenu 
d’envoyer  annuellement,  que  les  frais  de  culture  surpassent  le  pro- 
duit, alors  le  jardin  sera  affermé  sous  l’approbation  du  Ministre  de  la 
Guerre,  et  le  loyer  sera  perçu  par  le  directeur , qui  en  comprendra  le 
montant  dans  sa  justification  en  deniers. 


CHAPITRE  V. 


LITERIES,  VÊTEMENTS,  USTENSILES  DE  CUISINE  ET  AUTRES. 

La  quantité  de  fournitures  et  d'habillement  nécessaire,  calculée 
i’après  la  force  de  l’hôpital  et  pour  chaque  malade,  est  lixée  comme 
suit  : 

Une  couchette. 

Une  paillasse. 

Un  sac  à paille. 

Un  matelat  en  crin  et  laine. 

Un  traversin  id.  id. 

Deux  couvertures  de  laine. 

Trois  paires  de  draps  de  lit. 

Trois  chemises. 

Trois  coiffes  de  nuit. 

Un  bonnet  de  laine. 

Une  capote. 


Les  dimensions  exigées  pour  les  objets  ci-après  détaillés  sont  fixées 
;omnie  suit  : 


La  couchette  de  bois. 


m.  c. 
2 

0 00 


Longueur  intérieure  . 
Largeur  intérieure.  . 
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. (de  la  tête 1 0/ 

Hauteur  \ du  pied 0 77 

L’équarrissage ® ^8 


Hauteur  ■ 
Épaisseur. 


Pans. 

à la  tête  . 
du  pied  . 
des  côtés  . 


O 57 
0 27 
O 27 
O 03 


Chaque  pan  latéral  doit  porter  intérieurement  dans  toute  sa  longueur 
un  tasseau  de  trois  centimètres  d’équarrissage , fortement  cloué  en 
arrassement  du  champ  inférieur  , destiné  à supporter  six  goberges  etc» 
26  centimètres  de  large,  sur  deux  centimètres  d’épaisseur  , formant  lo 

fond  de  la  couchette.  ,,,  , , 

Les  pans  de  la  tête  et  du  pied  ne  sont  pas  assemblés  dans  les  mon- 
tants au  moyen  de  rainures,  mais  simplement  cloués  extérieure- 
ment, de  manière  que  les  4 pans  se  trouvent  dans  1 intérieur  de  la 

Le  pan  de  la  tête  est  surmonté  d’une  tablette  de  18  centimètres  de 
largeur  sur  3 centimètres  d’épaisseur  , clouée  sur  les  montants  de  ma- 
nière à laisser  une  saillie  en  arrière  de  10  centimètres,  et  soutenue  au 
milieu  par  une  console  clouée  sur  le  pan  ; cette  tablette  destinée  a 
recevoir  les  gobelets,  médicaments,  etc,,  doit  être  pourvue  d un  rebord 
pour  empêcher  la  chute  des  objets  qu’elle  supporte. 

Les  pans  doivent  être  élevés  à 50  centimètres  du  sol. 

Les  deux  pans  latéraux  seront  renforcés  extérieurement,  a chaque 
extrémité,  par  une  planchette  en  chêne  de  1 i /a  centimètre  d’épaisseur 
sur  une  largeur  de  11  centimètres;  il  sera  pratiqué  à chaque  bout  deux 
ouvertures  carrées,  dans  lesquelles  doivent  passer  deux  œillets  en  fer, 
fixés  dans  les  montants  , et  au  travers  desquels  on  passera  une  cheville 
en  bois  pour  former  l’assemblage.  Les  quatre  montants  seront  en  bon 
bois  de  chêne , bien  sec,  sans  aubier  ou  nœuds  vicieux,  les  pans, 
goberges  et  autres  parties  de  la  couchette  seront  en  bois  blanc  , égale- 
ment bien  sec,  et  de  meilleure  qualité. 

La  paillasse  aura  une  longueur  de  2 mètres  3 cent.,  sur  1 métré  2 
cent,  de  largeur,  de  manière  qu’étant  remplie  de  10  kilogrammes  de 
paille , elle  présente  la  même  dimension  en  longueur  et  en  largeur  que 
le  dedans  de  la  couchette. 

Le  sac  du  matelas  confectionné  non  rempli,  aura  2 mètres  de  longueur 
sur  1 mètre  5 cent,  de  largeur;  cette  dimension  diminuera  par  le  rem- 
plissage, de  16  centimètres  en  longueur  et  en  largeur.^ 

La  toile  des  matelats  pèsera  ordinairement  1 kilog.  500  grammes,  le 
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crin  aura  7 kilog.  et  la  laine  5 kilog.  500  grammes,  de  manière  à ce 
qu’un  matelas  rebattu  et  garni  en  toile  neuve  pèse  12  kilog. 

Le  traversin  et  le  sac  à paille  sont,  dans  leur  poids  et  leurs  dimen- 
sions, dans  la  proportion  d’un  à quatre  au  matelas  et  à la  paillasse. 

Les  couvertures  de  laine  doivent  avoir  2 mètres  de  longueur  et  un 
mètre  50  cent,  de  largeur. 

La  longueur  des  draps  de  lit  doit  être  de  2 mètres  20  cent,  et  leur 
moindre  largeur,  de  1 mètre  55  cent. 

Les  dimensions  des  chemises  sont  calculées  sur  deux  tailles,  savoir  : 


Chemise. 


Longueur  du  pan  de  derrière  à partir  du  collet 
Longueur  du  pan  de  devant  à partir  du  collet 

Longueur  des  manches ' • ■ 

Largeur  des  manches  du  haut 

Largeur  des  manches  au  poignet.  . . . 

Longueur  du  collet 

Hauteur  du  collet 


TAILLE. 

2 

c 

ai. 

c. 

ai. 

c. 

1 

7) 

£ 

94 

V 

71 

J> 

69 

D 

55 

£ 

52 

X> 

22 

» 

20  s 

D 

15 

£ 

15 

D 

58  o 

£ 

58  5 

ï> 

063 

JD 

065 

La  coiffe  de  nuit  pliée  en  double  doit  présenter  50  centimètres  de 
largeur  du  bas,  sur  54  centimètres  de  hauteur. 

Le  bonnet  de  laine  aura  la  même  largeur  sur  2G  centimètres  de  hau- 

tC  La  capote  et  le  pantalon  de  toile  ou  de  laine  auront  les  dimensions 
suivantes,  savoir  : 
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Capote. 

Longueur,  prise  du  collet 

Ampleur  parle  bas 

Vers  le  milieu  du  corps 

Long,  des  rnanch.,  prise  de  lacoul.  et  de  l’épaule. 

Largeur  des  manches 

Longueur  du  collet 

Hauteur  du  ,collet 

Pantalon. 

Longueur,  à partir  de  la  ceinture 

Hauteur  de  la  ceinture 

Largeur 


TAILLE. 

1 

re. 

2 

e 

M. 

c. 

M. 

c. 

1 

56 

1 

31 

2 

)) 

1 

88 

1 

57 

1 

57 

t » 

68 

J> 

65 

» 

21 

» 

21 

' » 

55 

» 

55 

» 

10S 

» 

10s 

1 

07 

1 

02 

i » 

95 

» 

95 

; » 

83  s 

» 

83  s 

Chaque  malade  sera  en  outre  pourvu  de  : 

Une  tasse  à médecine. 

Un  pot  à boire. 

Une  assiette. 

Une  écuelle. 

Un  pot  de  chambre. 

Le  tout  en  poterie  ordinaire. 

Il  est  accordé  à chaque  hôpital,  en  sus  des  quantités  ci-dessus  dési- 
gnées, un  certain  nombre  de  fournitures  et  effets  d’habillement  pour 
servir  de  rechange. 

Les  meilleures  fournitures  seront  conservées  pour  le  service  des  offi- 
ciers; il  leur  sera  en  outre  fourni  des  plats  et  des  assiettes  de  faïence, 
ainsi  que  les  services  de  table  nécessaires. 

Les  ustensiles  de  cuisine  et  autres  objets  de  service,  sont  déterminés 
suivant  le  classement  ou  le  mouvement  ordinaire  de  l’hôpital. 

Les  bois  de  lits  et  les  demi-fournitures,  pour  le  service  des  galeux  et 
vénériens  traités  dans  les  hôpitaux,  devront,  en  conformité  de  l’article 
3 de  l’arrêté  du  26  juin  1814,  n°  1,  être  fournis,  entretenus  et  lavés, 
aux  époques  prescrites,  par  les  soins  des  autorités  communales,  moyen- 
nant les  indemnités  y stipulées,  qui  seront  payées  par  les  corps. 

Les  galeux  reçoivent  les  mêmes  effets  d’habillement  que  les  autres 
malades;  cependant  les  plus  usés  doivent  leur  être  réservés. 

Les  vénériens  dont  la  maladie  est  légère,  ne  reçoivent  point  d’elfels 
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de  l’hôpital,  mais  leurs  chemises  doivent  être  lavées  chaque  semaine 
aux  frais  de  l’établissement. 

Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d’augmenter  le  nombre  de  quelques- 
uns  des  objets  susmentionnés,  ou  que  par  suite  de  vétusté  on  sera  obligé 
d’en  remplacer  une  partie,  la  demande  en  sera  faite  au  département  de 
la  guerre;  tandis  que  pour  l’augmentation  ou  le  remplacement  des 
demi-fournitures  appartenant  aux  autorités  communales,  on  se  con- 
formera à ce  qui  a été  prescrit  par  le  réglement  de  casernement. 

On  joindra  aux  demandes  à adresser  au  département  de  la  guerre, 
d après  1 article  précédent,  un  état  de  tous  les  objets  restants  en  service, 
avec  indication  de  la  classe  à laquelle  ils  appartiennent  et  du  nombre 
nécessaire  pour  compléter  ceux  mis  hors  de  service. 

Cet  état  indiquera  en  tète  le  nombre  de  malades  présents. 

On  ne  doit  point  comprendre  dans  ces  demandes  les  petits  objets  né- 
cessaires, tels  que  la  verrerie  et  la  poterie  pour  le  service  de  la  cui- 
sine ou  des  salles,  dont  l’achat  se  fait  successivement  d’après  les  be- 
i soins  journaliers  du  service,  et  avec  l’autorisation  de  l’intendant 
militaire.  Il  est  du  devoir  du  directeur  de  veiller  à ce  que  l’économie 
préside  à ces  achats. 

Il  fournit  à la  pharmacie,  sur  la  demande  du  pharmacien  en  chef,  la 
faïence,  la  poterie  et  la  verrerie,  dont  l’envoi  n’a  pu  être  fait  à temps 
du  magasin  général  des  médicaments;  les  bons  de  ces  fournitures  seront 
visés  par  le  1er  officier  de  santé,  leur  remboursement  aura  lieu  de  la 
manière  indiquée  à l’art.  248. 

Le  premier  pharmacien  et  le  directeur  veillent,  sous  leur  responsa- 
bilité respective,  à ce  que  les  mesures  soient  prises  pour  la  conservation 
de  ces  objets. 

Les  soins  à apporter  aux  effets  en  générai  d’un  hôpital,  ne  doivent 
passe  borner  seulement  aux  objets  en  usage,  on  doit  en  outre  prendre 
pour  ceux  qui  sont  au  magasin,  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
empêcher  qu’ils  ne  se  détériorent  par  l’humidité;  en  conséquence,  on 
doit,  autant  que  possible,  placer  les  magasins  dans  les  salles  du  haut 
et  les  aérer  dans  les  temps  secs. 

Les  armoires  destinées  à renfermer  le  linge  et  autres  objets  d’habil- 
lement, doivent  être  faites  en  lattes. 

Les  matelas  non  occupés  sont  placés  en  travers  sur  les  couchettes 
i vacantes,  ceux  en  magasin  doivent  être  suspendus  au  moyen  de  deux 
oeillets  fixés  aux  deux  coins  du  matelas. 

On  préserve  des  mites  les  objets  de  laine,  en  employant  les  moyens 
le  plus  en  usage  pour  cet  effet,  celui  par  exemple  de  les  faire  battre  de 
temps  à autre,  spécialement  aux  mois  d’avril  et  de  septembre. 

On  garantit  de  la  rouille  les  objets  de  fer  , et  particulièrement  les 
poêles  et  tuyaux,  en  les  faisant  graisser,  cl  en  les  nettoyant  avec  de  la 
mine  de  plomb;  on  aum  soin  d’en  détacher  la  rouille  qui' se  fixe  à l’in- 
térieur. 

«Les  menues  réparations  pour  l’entretien  des  objets,  forment  un  point 
qu’il  est  essentiel  de  ne  pas  négliger. 

On  doit,  pour  le  linge  et  les  objets  de  laine,  employer,  avec  l’auto, -- 
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risation  de  l’intendant  militaire  une  couturière  ou  un  tailleur  payé  au 
prix  ordinaire  établi  parles  bourgeois. 

de  rebattre  les  matelas,  on  demande  l’autorisation  au  départeme 

ldOn  joînt  à ces  demandes  d’autorisation  un  étal  contenant: 

1°  La  dénomination  des  objets  à réparer. 

2°  Leur  nombre. 

5°  En  quoi  les  réparations  consistent. 

Si  Kn  cltoMM  d'em|XY°r  UcenoTvéncs  étoffes,  le  directeur  y joint 
deséchanlUlons,  ave^indicaUon  du  prix  le  moins  élevé  auquel  .1  pour- 

""  SrtJÆS  T/néleSde  rebattre  les  matelas  o„  les  traversins 

’ L devës  approximatif  des  frais  qui  en  résulteraient,  do.t  être  jouit  a 

' Toutes  les  réparations  à faire  aux  ma t ela s a i n si  t^ba I ia°-o 

do  laine  et  au  linge  auront  lieu  dans  le  local  de  1 hôpital , le  renaiiaro 
des  matelas  et  des  traversins  pourra  être  entrepris  par  çiece^  niais ; uni- 
quement en  ce  qui  concerne  la  main-d’œuvre i,  qui  consiste  a dcfei.e  et 
refaire  les  matelas  éplucher  le  crm,  carder  la  laine,  tourmr  le  ni,  eic., 
on  peut  aussi,  lorsque  l’on  y trouve  de  l’économie,  employer  des  ouvriers 

PTes  mateîas’ etlraversins  destinés  à être 

cette  opération;  ensuite  lorsqu  ils  sont  défaits ’ °"  d^sl"f^l,e  cr^,'été 
la  fourniture,  si  la  chose  est  jugee  nécessaire,  et  apres  que  le  crin  a e 
épluché,  lo  laine  cardée  et  la  toile  blanchie,  on  constate  de  nouveau  le 
poids  de  ces  objets,  savoir  : 

1°  En  crin  pur. 

Laine  pure. 

Toile  (déduction  faite  du  déchet). 

Déchet  de  crin  et  de  laine. 

Déchet  en  toile. 

2°  Ce  qui  a été  fourni  pour  supplément  : 

En  crin. 

En  laine. 

O^pèsc’dê  nouveau  les  matelas  et  traversins  lorsquits  sont  refaits, 
ils  doivent  alors  avoir  le  poids  prescrit  par  1 article  66,  y compris  la 

!°  On  vérifie  ensuite  la  toile  de  rebut  et  l’on  sépare  celle  qui  peut .encore 
être  propre  à des  réparations  d’avec  celle  qui  n offre  plus  la  moindre 

UtLe  résultat  de  toutes  ces  opérations  est  constaté  par  proces-verbal 
suivant  le  modèle  n°  5,  lequel,  vérifié  et  signé  par  1 intendant  militaire 
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ou  son  intérimaire,  est  immédiatement  envoyé  au  département  delà 
guerre , accompagné  de  l’état  des  frais. 

Dans  le  cas  où  les  matelas  destinés  à être  rebattus,  pèseraient  moins 
que  le  poids  fixé,  ou  si  après  l’avoir  été,  le  déchet  du  crin  et  de  la 
laine  dépassait  les  proportions  établies , l’intendant  militaire  recher- 
cherait les  causes  de  ces  déficits,  et  consignerait  au  procès-verbal  ses 
observations  à fcet  égard. 

On  dresse  de  même  un  état  détaillé  des  grandes  réparations  à faire 
aux  autres  fournitures  conformément  au  modèle  n°  4. 

Les  objets  mis  hors  de  service  peuvent  être  employés  aux  réparations 
à faire  aux  autres;  mais  il  faut  préalablement  en  avoir  obtenu  l’autori- 
sation du  Ministre  de  la  Guerre. 

Cette  autorisation  peut,  en  cas  d’urgence,  être  donnée  par  l’inten- 
dant militaire,  qui  en  rendra  compte  immédiatement  audit  ministre. 

Aucun  objet  ne  sera  mis  hors  de  service,  sans  qu’il  en  soit  fait  men- 
tion dans  un  procès-verbal,  rédigé  dans  les  formes  voulues , en  présence 
de  l’intendant  militaire. 

Les  matelas  de  crin  et  laine  ne  peuvent  ôlre  mis  hors  de  service,  que 
dans  le  cas  où  ils  auraient  servi  à des  malades  attaqués  d’épidémie,  et 
que  le  1er  ofiieier  de  santé  aurait  jugé  leur  assainissement  impossible  et 
leur  usage  dangereux. 

Il  en  est  de  même  pour  tous  les  objets  de  laine  qui  se  trouvent  dans 
le  même  cas;  procès-verbal  en  est  dressé  conjointement  avec  le  1er  offi- 
cier de  santé,  les  fournitures  infectées  sont  ensuite  brûlées,  et  cette  opé- 
ration est  mentionnée  audit  procès-verbal. 

Les  procès-verbaux  de  mise  hors  de  service  sont  rédigés  suivant  le 
modèle  n°  5;  une  expédition  doit  en  être  adressée  sur-le-champ  au  dé- 
partement de  la  guerre. 

Tous  les  effets  faisant  partie  du  matériel  de  l’hôpital,  et  qui  en  sont 
susceptibles,  doivent  être  marqués  à l’huile,  des  lettres  II  M,  en  rouge 
ou  en  noir. 

Les  estampilles  sont  fournies  par  le  département  de  la  guerre  et  res- 
tent déposées  chez  l’intendant  militaire,  qui  seul  peut  donner  l’autori- 
sation d’en  faire  usage. 

Les  fournitures  doivent  être  marquées  de  manière  qu’il  soit  impossible 
d’en  diminuer  la  longueur  ou  la  largeur,  ou  d’en  ôter  quelque  doublure 
sans  que  cela  devienne  visible. 

Les  literies  et  objets  d’habillement  destinés  aux  galeux,  ne  pouvant 
servir  à l’usage  des  autres  malades,  sont  marqués  de  la  lettre  G,  poul- 
ies distinguer. 

Si  quelque  objet  perd  sa  marque,  par  suite  des  réparations  qu’il  a 
subies,  on  en  appose  une  nouvelle,  avant  de  le  remettre  en  usage. 

Tous  les  objets  de  même  nature  et,  autant  que  possible,  de"  même 
classe,  doivent  être  réunis  ensemble  au  magasin. 

Les  classifications  suivantes  doivent  toujours  être  observées,  à l’effet 
: de  pouvoir  dresser  l’état  du  mobilier  d’une  manière  uniforme/ 

Objets  neufs.  Les  objets  qui  n’ont  pas  encore  été  employés. 

Bons.  Les  objets  employés  pour  le  service  et  qui,  sans  être  absolu- 

TOM.  II.  3(3 
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ment  neufs,  peuvent  encore  servir  plus  long-temps  qu'ils  ne  l’ont  déjà 
fait. 

Médiocres.  Les  objets  qui'ont  subi  de  grandes  réparations  ou  qui  sont 
usés  à plus  de  moitié. 

A réparer.  Les  objets  portant  des  traces  de  raccommodages  nom- 
breux, et  qui  demandent  à être,  en  partie,  renouvelés. 

Note.  On  ne  comprendra  pas  dans  cette  catégorie  les  objets  décousus 
ou  susceptibles  seulement  de  légères  réparations. 

Hors  de  service.  Les  objets  trop  détériorés  pour  pouvoir  encore  être 
employés  à leur  usage  primitif. 

Le  classement  des  matelas  et  traversins  doit  se  faire  comme  suit  : 

Neufs.  Les  matelas  cl  traversins  qui  ont  été  reçus  comme  tels,  ou 
ceux  qui , ayant  été  rebattus,  se  trouvent  rentoilés  à neuf. 

lions.  Ceux  qui  se  trouvent  en  bon  état  de  service. 

Médiocres.  Les  matelas  qui  ne  sont  pas  faits  de  crin  et  de  laine. 

A réparer.  Les  matelas  qui  doivent  être  rebattus,  ou  ceux  dont  les 
toiles  exigent  de  grandes  réparations. 

Hors  de  service.  Les  matelas  faits  d'ëtoupes  ou  de  toute  autre  four- 
niture qui  les  rend  impropres  à l’usage  des  malades. 

On  ne  peut  envoyer  des  effets  d’un  hôpital  à l'autre,  sans  autorisation 
du  département  dé  la  guerre. 

Les  effets  destinés  à ces  envois  doivent  être  propres;  on  doit,  avant 
tout,  les  classer  attentivement  et  les  emballer,  autant  que  possible, 
classe  par  classe. 

L’intendant  militaire  est  tenu  de  présider  à l’envoi  de  ces  effets. 

Il  les  fera  cl’abord  peser  et  soigneusement  emballer;  il  fera  ensuite 
serrer  les  balles  au  moyen  d’une  corde  croisée,  dont  les  extrémités, 
scellées  avec  de  la  cire,  porteront  l'empreinte  de  son  cachet. 

Après  cette  formalité,  les  halles  devront  être  pesées  de  nouveau. 

Le  procès-verbal  d’expédition,  dressé  d’après  le  modèle  n°  6,  doit 
mentionner  toutes  les  formalités  ci-dessus  indiquées. 

On  fait,  de  ce  procès-verbal,  cinq  expéditions  destinées,  l’une  au  dé- 
partement de  la  guerre  ( pour  être  envoyée  immédiatement),  et  trois  à 
la  personne  à qui  l'on  fait  l’envoi;  la  cinquième  doit  rester  entre  les 
mains  de  l'expéditeur. 

Si  les  objets  à expédier  sont  d'une  certaine  importance,  on  les  fait 
accompagner  par  une  personne  de  confiance,  chargée  de  veiller  à ce 
que,  dans  le  trajet,  il  n’y  soit  fait  aucun  dommage. 

Les  envois  se  font,  autant  que  possible,  par  eau  sur  bateaux  ou  bar- 
ques couvertes,  par  lcs'soins  de  l'entrepreneur  général  des  transports 
militaires,  en  observant  ce  qui  a été  prescrit  à cet  égard  et  les  condi- 
tions à stipuler  ultérieurement  (t). 

Si  les  transports  ne  peuvent  avoir  lieu  par  eau,  ou  s’ils  sont  plus 
avantageux  par  terre,  on  contracte  le  marché  le  moins  onéreux  possible, 
pour  les  chevaux  et  charrettes  que  ces  transports  exigent  ; on  convient  du 


(1)  Les  transports  sont  fournis  par  l’entrepreneur  général. 
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prix  jusqu’au  lieu  de  la  destination  ou  jusqu’à  l’endroit  où  le  transport 
par  eau  deviendrait  de  nouveau  plus  favorable. 

Les  marchés  conclus  pour  les  transports  par  eau,  doivent  être  certi- 
fiés par  l’autorité  communale  afin  de  s’assurer  que  les  prix  n’en  sont 
pas  plus  élevés  que  ceux  que  paie  la  commune. 

Lorsqu’un  envoi  d'effets  n’est  pas  escorté  par  un  conducteur,  on  re- 
met au  batelier  ou  au  voiturier,  une  facture  contenant  le  nom  et  la 
qualité  de  celui  qui  fait  l’envoi,  la  dénomination  des  objets,  la  date  de 
l’envoi,  les  numéros  des  balles  et  leur  poids  brut. 

Au  bas  de  ladite  facture,  l’agent  du  transport  ou  le  batelier  déclare 
que  les  balles  ont  été  pesées  en  sa  présence,  qu’elles  ont  le  poids  dési- 
gné, qu’elles  se  trouvent  bien  conditionnées,  et  qu’il  s’engage  à les 
transporter  au  lieu  indiqué,  et  dans  le  délai  exigé. 

Si,  à l’arrivée  des  balles  ou  caisses,  l’administration  de  l’hôpital  les 
trouve  intactes  et  leur  poids  brut  conforme  à ce  qu’annonce  la  facture, 
il  en  donne  décharge  au  batelier  ou  au  voiturier  au  bas  de  cette  même 
facture,  déclarant  que  ces  balles  ou  caisses  lui  sont  parvenues  en  bon 
état  et  qu’elles  avaient  le  poids  stipulé. 

Si,  au  contraire,  les  balles  ou  caisses  sont  endommagées  ou  qu’on 
soupçonne  qu’elles  aient  été  ouvertes  en  roule,  l’intendant  militaire 
en  sera  informé  sur-le-champ,  cl  procédera  à leur  pesée  et  ouverture. 

En  cas  d’avarie,  lors  du  déballage  des  effets,  il  en  est  dressé  procès- 
verbal  d’évaluation,  et  l’on  agit  à l’égard  de  l’entrepreneur  des  trans- 
ports militaires,  de  la  manière  prescrite  par  son  contrat. 

Dans  aucun  cas,  on  ne  peut  procéder  à l’ouverture  des  balles  qu’en 
présence  de  l’intendant  militaire  ou  de  son  intérimaire. 

Si  les  ctfets  sont  arrivés  intacts  et  sont  conformes  au  procès-verbal  de 
l’envoi,  en  nombre  et  en  classement,  le  réceptionnaire  en  fait  la  déclara- 
tion au  bas  dudit  procès-verbal. 

Si,  au  contraire,  les  effets  reçus  ne  sont  pas  conformes  au  procès-ver- 
bal d’expédition,  soit  en  nombre,  soit  en  classement,  sans  que  l’on 

Euissc  en  attribuer  la  cause  aux  avaries  résultantes  du  transport,  mais 
icn  au  défaut  d’attention  donnée  à l’envoi , il  sera  dressé  procès-verbal 
constatant  le  poids  brut  et  net  des  effets  reçus,  leur  nombre,  leur  clas- 
sement avec  la  désignation  précise  de  la  différence  existante  entre  les 
objets  reçus  et  ceux  mentionnés  au  procès-verbal  d’envoi;  ce  cas 
échéant,  il  ne  sera  fait  aucun  usage  desdits  effets  , ni  de  leur  emballage 
avant  la  décision  du  Ministre  de  la  Guerre,  auquel  expédition  du 
procès-verbal  sera  immédiatement  envoyée. 

Lorsque  les  localités  le  permettent,  le  linge  doit  être  blanchi  dans 
l’intérieur  de  l’hôpital,  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  de  l’ad- 
ministration, en  observant  toutefois  que  la  buanderie  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  établie  dans  la  cuisine. 

Le  soin  de  faire  assembler  et  blanchir  les  bandes  et  compresses  re- 
garde le  1er  officier  de  santé. 

Les  ustensiles  nécessaires  pour  la  buanderie,  tels  que  chaudière, 
cuvcile,  seaux A armoires,  écopes,  etc.,  ne  peuvent  être  achetés  ou  de- 
mandés qu'avec  l’autorisation  de  l’intendant  militaire  du  lieu. 
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Le  nombre  de  blanchisseuses  doit  être  proportionné  au  mouvement 
des  malades,  ou  de  la  nécessité  du  moment;  elles  sont  payées  par  jour, 
au  prix  ordinaire  établi  par  les  bourgeois,  et  n’ont  pas  droit  à la  nour- 
riture. Le  paiement  de  ces  ouvrières  se  fait  comme  celui  des  employés 
subalternes,  sur  un  état  d’émargement  signé  par  elles. 

Le  linge  sale  est  suspendu  dans  les  greniers,  sur  des  perches  ou  des 
cordes,  afin  de  l’aérer  jusqu’au  moment  du  blanchissage. 

Le  linge  doit  autant  que  possible  être  lavé  à la  main  ; les  objets 
de  laine  seront  foulés,  mais  dans  le  cas  où  le  blanchissage  ordinaire  se- 
rait insuffisant  pour  désinfecter  ceux-ci;  on  aura  soin  en  outre  de 
ne  pas  trop  frotter,  afin  d’éviter  qu’ils  se  rétrécissent. 

Les  directeurs  joignent  à l’état  de  leurs  déboursés  mensuels  de  blan- 
chissage , un  état  comparatif  modèle  n°  7 , contenant  le  détail  des  frais 
que  ce  blanchissage  aurait  coûtés  chez  un  blanchisseur  particulier 
(lu  lieu. 

Lorsque  la  buanderie  ne  peut  être  placée  dans  l’enceinte  de  l’hôpital, 
on  en  fait  une  adjudication  publique,  à moins  qu’un  marché  particulier 
avec  un  blanchisseur  de  la  ville  ne  soit  préférable. 

Les  adjudications  publiques  , ainsi  que  les  marchés  particuliers  sont 
soumis  à l’approbation  du  département  de  la  guerre. 

Lors  de  l’envoi  de  ces  pièces  , les  intendants  militaires  doivent 
y joindre  leurs  avis  et  observations  relativement  au  prix  demandé, 
comparé  à celui  ordinairement  alloué  pour  cette  manutention  dans  un 
établissement  civil. 

A l’expiration  de  chaque  trimestre  , l’intendant  militaire  ou  celui  qui 
en  remplit  les  fonctions,  doit  faire  un  relevé  exact  de  toutes  les  fourni- 
tures, meubles  et  ustensiles  existants  à l’hôpital,  et  les  assortir  aux 
classes  prescrites  par  l’article  90. 

La  comparaison  du  résultat  de  ce  relevé  avec  le  registre  du  mobilier  , 
qui  doit  être  préalablement  additionné,  fait  ressortir  les  différences 
résultantes  du  classement  trimestriel  ; cette  opération  est  constatée  par 
un  procès-verbal,  dressé  dans  la  forme  du  modèle  n°8. 

Les  changements  opérés  dans  le  classement,  sont  ensuite  inscrits  au 
registre  ci-dessus  mentionné. 

Les  totaux  doivent  correspondre  à ceux  du  relevé  fait  par  l’intendant 
militaire. 

Si  les  deux  totaux  ne  cadrent  pas  et  s’il  en  résulte  un  déficit,  on 
en  dresse  procès-verbal,  lequel  fera  mention  des  objets  manquants. 

Celte  valeur  est  déterminée  par  des  experts  , dans  la  proportion  de  la 
valeur  des  objets  de  même  nature  et  de  même  classement  qui  existent 
encore. 

Les  objets  manquants  sont  défalqués  du  mobilier,  en  y joignant  le 
procès-verbal,  sauf  les  dispositions  qui  seront  prises  ultérieurement  à 
cet  égard  par  le  département  de  la  guerre. 

Les  trais  de  l’expertise  doivent  également  figurer  au  procès-verbal. 

Une  expédition  de  chacun  des  procès-verbaux  , mentionnés  au  pré- 
sent article  et  à l’article  précédent,  doit  être  immédiatement  envoyée 
au  département  de  la  guerre. 
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Toute  perle  sera  imputée  aux  directeurs,  et  supportée  par  eux, 
à moins  qu’il  ne  soit  clairement  prouvé  qu’il  n’a  pas  été  en  leur  pouvoir 
de  la  prévoir  ou  de  l’éviter,  et  qu’un  procès  - verbal  en  duc  forme  en  a 
été  dressé  et  envoyé  au  département  de  la  guerre. 

Si  les  objets  à envoyer  suivant  les  ordres  reçus  avaient  subi  quelque 
changement  de  classe  depuis  le  dernier  recensement  général,  il  en  est 
dressé  un  procès-verbal  particulier,  et  ces  changements  sont  annotés  au 
registre  avant  que  les  objets  y soient  portés  en  dépense. 

Indépendamment  du  recensement  trimestriel  du  matériel  à opérer 
par  les  intendants  militaires,  les  administrateurs  sont  tenus , pour  leur 
propre  sûreté,  de  faire  de  temps  en  temps  des  visites  inopinées,  tant 
au  magasin  que  dans  les  salles , pour  se  convaincre  que  rien  n’en  a été 
soustrait. 


CHAPITRE  VI. 

COMESTIBLES  ET  AUTRES  OBJETS  DE  CONSOMMATION. 

La  viande  doit  être  de  bonne  qualité,  fraîche  et  entrelardée,  prove- 
nant de  bœufs  ou  de  vaches  nourris  au  sec,  n’ayant  pas  plus  de  six  ans 
et  pesant,  pendus  au  crochet,  au  moins  200  kilogrammes. 

Le  directeur  a la  faculté  de  faire  constater  par  expert  juré,  avant  que 
les  bêtes  soient  abattues,  qu’elles  réunissent  les  qualités  exigées. 

La  livraison  de  la  viande  n’a  lieu  que  le  lendemain  de  l’abattage,  afin 
de  lui  laisser  le  temps  de  saigner  et  de  se  refroidir;  il  ne  sera  pas  fourni 
de  têtes,  cous,  pieds,  pis,  foies,  poumons  ou  autres  fressures. 

Le  veau  et  le  mouton  devront  également  être  de  bonne  qualité. 

On  doit  employer  à la  fabrication  du  pain  de  munition,  la  farine  non 
blutée,  de  pur  froment,  pesant  au  moins  2250  kilogrammes  le  last 
ou  les  50  hectolitres,  sans  mélange  de  seigle  ou  autres  corps  hété- 
rogènes. 

La  pâte  doit  être  bien  pétrie,  l’on  n’emploiera  que  du  levain  pour  la 
faire  bien  lever,  etle  pain,  sans  être  brûlé,  doit  être  bien  cuit.,  de  ma- 
nière que  la  croûte  ne  se  détache  point  de  la  mie. 

Le  pain  doit  être  de  forme  ronde,  et  d’une  dimension  de  24  centimè- 
tres de  diamètre  sur  8 centimètres  d'épaisseur  au  milieu,  et  6 centi- 
mètres aux  extrémités. 

Le  poids  de  chaque  pain  rassis  est  fixé  à quinze  hectogrammes. 

Le  pain  blanc  doit  être  de  farine  blutée,  de  froment  pur  et  de 
1rc  qualité,  sans  mélange  de  son,  etc. , comme  il  est  dit  à l’article  pré- 
cédent. 

La  pâte  doit  en  être  pétrie  sans  lait,  avec  la  quantité  de  levure  né- 
cessaire pour  la  faire  lever  facilement. 

La  forme  en  est  également  ronde,  présentant  un  diamètre  de  21 
centimètres;  le  poids  de  chaque  pain  est  fixé  à un  kilogramme,  son 
élévation  au  milieu  et  aux  extrémités  est  la  même  que  celle  du  pain  de 
munition. 


56. 
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Le  pain  de  munition,  comme  le  pain  blanc,  doit  être  cuit  la  veille  de 
la  distribution,  et  autant  que  possible  24  heures  avant  la  livraison  ; il 
ne  peut  dans  aucun  cas  être  reçu  que  lorsqu’il  sera  refroidi. 

Le  gruau  et  le  riz  doivent  être  de  bonne  qualité,  bien  vannés  et  sans 
odeur. 

Les  pois  verts  doivent  être  d’une  bonne  sorte. 

Le  sel  doit  être  pur,  indigène,  raffiné  et  sec. 

Les  pommes  de  terre  et  les  carottes  doivent  être  delà  meilleure 
qualité  qu’offre  la  saison,  saines,  sans  germes,  non  atteintes  de  la  gelée, 
dégagées  de  terre  grasse  ou  autres  matières  adhérentes;  les  carottes 
doivent  êlre  en  outre  dégarnies  de  leur  verdure. 

Toute  autre  espèce  de  légumes  doit  de  même  être  de  bonne  qualité, 
et  mesurée  d’apres  l’usage  établi  dans  les  marchés  publics  de  la  ville  où 
l’hôpital  est  situé. 

Il  faudra  néanmoins  constater  le  poids  de  ces  légumes  en  les  portant 
en  recette  ou  en  dépense. 

Le  vin  doit  être  vieux,  pur,  clair,  droit  en  goût,  et  d’une  qualité  jugée 
convenable  à l’usage  des  malades. 

La  bière  ne  doit  être  ni  jeune  ni  vieille,  mais  claire  et  telle  qu'elle 
puisse  convenir  pour  le  service  des  hôpitaux. 

Le  vinaigre  doit  être  de  raisin  ou  de  bière. 

Le  beurre  doit  être  bien  travaillé  et  d’un  bon  goût. 

L’huile  à brûler  doit  être  végétale,  épurée  et  ne  pas  écumer. 

Le  suif  employé  à la  fabrication  des  chandelles  doit  être  do  bonne 
qualité;  il  en  est  de  même  du  coton  employé  pour  les  mèches. 

On  tirera  le  savon  des  fabriques  indigènes;  il  ne  peut  être  fibreux, 
et  doit  écumer  promptement. 

Le  charbon  de  terre  provenant  des  houillères  de  Liège,  du  Hainaut 
ou  de  la  province  deNamur,doit  être  de  première  qualité;  le  menu 
sera  fourni  tel  que  les  houillères  le  produisent  cl  dans  la  proportion 
ordinaire  de  4/s  de  menu  sur  1/5  de  grosse  houille. 

La  tourbe  sera,  etc.  ( Concerne  exclusivement  la  Hollande.) 

La  tourbe  longue,  etc.  (Concerne  exclusivement  la  Hollande.) 

La  houille  sera  toujours  livrée  par  1000  kilogrammes. 

Le  charbon  de  terre  est  exclusivement  adopté  dans  les  hôpitaux  poul- 
ie service  de  la  cuisine  et  le  chauffage  des  salles,  etc. 

L’espèce  de  houille  à employer  (plus  ou  moins  (jrasse)  sera  détermi- 
née par  l’avantage  du  prix  relativement  à la  qualité. 

On  se  sert  de  fagoté  ou  de  charbon  de  bôispour  allumer  ou  entretenir 
les  réchauds  dans  les  salles. 

La  construction  à adoplerpour  les  fourneaux  doit  être  cd\é  dcsr  four- 
neaux économiques,  celle  construction  présentant  une  grande  écono- 
mie de  chauffage. 

La  fourniture  des  objets  principaux,  tels  que  viande,  pain,  gruau, 
riz,  pommes  de  terre , carottes  , vin,  vinaigre,  sel,  beurre,  chauffage 
et  éclairage  , se  fait  par  voie  d’adjudication  publique,  sous  l’approba- 
tion ultérieure  du  département  de  la  guerre  , ou  par  contrats  particu- 
liers. 
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L’intendant  militaire  est  chargé  dépasser  des  contrats  de  la  main  à la 
nain  pour  la  fourniture  de  bière  , ainsi  que  des  autres  objets  de  con- 
sommation, qui  ne  se  trouvent  point  détaillés  à l’article  précédent,  mais 
]ui  n’en  sont  pas  moins  de  première  nécessité  pour  leservice  journalier. 
Ces  contrats  aussi  bien  que  les  adjudications  publiques,  doivent  être 
soumis  à l’approbation  du  département  de  la  guerre. 

Le  directeur  achète,  au  prix  courant  des  marchés  publics,  les  objets 
le  peu  d’importance,  ou  qui  ne  peuvent  être  fournis  qu’en  détail,  tels 
jue  le  lait,  les  oeufs,  les  légumes  frais,  etc. 

Lors  des  adjudications,  des  affiches  sont  placées  dans  les  lieux  usités, 
i doux  reprises  différentes  , elàhuitou  quinze  jours  d’intervalle;  elles 
loivent  indiquer  d’une  manière  précise  l’époque  à laquelle  les  soumis- 
ions  seront  ouvertes. 

Les  soumissions  doivent  être  séparées  pour  chaque  article  dont  la 
ourniture  est  de  quelque  importance,  tels  que  viande,  pain,  vin, 
i oui  lie,  etc. 

Une  seule  soumission  peut  comprendre  la  fourniture  de  plusieurs 
irliclcs  quand  ils  sont  d’une  moindre  importance,  et  qu’ils  se  ralta- 
hrnt  au  même  commerce,  par  exemple  : les  pommes  de  terre  et  les 
aroltes ; le  riz,  le  gruau  et  les  pois,  le  beurre , l’huile  à brûler,  la 
handelle,  le  vinaigre,  le  sel  et  le  savon. 

Le  cahier  des  charges  doit  se  trouver  déposé  au  bureau  de  l’intendant 
nilitaire  ou  de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  assez  à temps,  avant 
époque  de  l’adjudication  , pour  que  les  concurrents  puissent  en  pren- 
Ire  connaissance  à loisir. 

Les  soumissions  seront  enfermées  dans  une  boite  destinée  à cel 
isage;  la  clef  de  celte  boîte  reste  entre  les  mains  de  l’intendant  mili- 
aire. 

L’intendant  militaire  fait  le  dépouillement  des  soumissions  en 
irésence  du  premier  officier  de  santé  et  du  directeur,  sans  que  les 
oncurrcnls  puissent  être  admis  à cette  opération. 

Les  concurrents  doivent  joindre  à leurs  soumissions  un  certiCcat  de  la 
égcnce  du  lieu  de  leur  domicile  constatant  qu’ils  présentent,  ainsi  que 
ours  cautions,  la  solvabilité  requise  pour  l’entière  exécution  du  cahier 
les  charges  de  l’entreprise  qu’ils  se  proposent  de  faire. 

11  est  dressé  procès-verbal  du  dépouillement  des  billets  de  soumis- 
sions; ce  procès-verbal  doit  mentionner  le  nom  et  l’état  du  soumis- 
ionnaire,  l’objet  de  la  soumission  et  à quel  prix  elle  a été  acceptée;  on 
r joint  en  outre  le  prix  courant  de  la  place  , et  lorsque  la  nature  du 
narché  le  comporte,  on  y ajoute  une  déclaration  constatant  la  capacité 
lie  poids  de  la  mesure  usitée  sur  les  lieux,  pour  la  vente  des  pommes 
le  terre  et  des  carottes. 

Ce  procès-verbal  sera  signé  par  l’intendant  militaire,  le  premier  offi- 
-ier  de  santé  elle  directeur  ; tous  trois  parapheront  aussi  les  soumis- 
sions qui  doivent  y être  jointes. 

Si  la  fourniture  mise  en  adjudication  n’est  point  accordée  au  moins 
soumissionnant,  le  procès-verbal  doit  en  détailler  les  motifs. 

Une  expédition  du  procès-verbal , avec  les  soumissions  et  un  cahier 
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des  charges  entièrement  remplis,  doivent  être  soumis  à l’approbation  du 
département  de  la  guerre. 

Toutes  les  fournitures  d’objets  de  subsistance  et  autres  articles  de 
consommation  doivent  se  faire  sur  des  demandes  par  écrit  , ou  sur  des 
bons  du  directeur,  conformes  au  modèle  n°  9,  visés  par  l’intendant  mi- 
litaire du  lieu. 

Les  bons  partiels  doivent  être  échangés,  à la  fin  de  chaque  mois,  con- 
tre un  bon  général  et  ensuite  annulés. 

Le  pain  et  la  viande  seront  fournis  au  fur  et  à mesure  que  les  besoins 
du  service  journalier  l’exigeront. 

Les  autres  objets  en  entreprise  , bien  que  d’un  usage  habituel , se- 
ront pris  pour  la  consommation  de  quinze  jours  au  moins,  et  d’un  mois 
au  plus. 

Il  doit  être  dressé  des  procès-verbaux  de  réceptions  suivant  le  modèle 
n°  10,  pour  chaque  fourniture  de  comestibles  ou  d’objets  dcconsomma- 
tion,  lorsqu’ils  sont  de  quelque  importance  , à l’exception  de  celle  du 
pain  et  de  la  viande,  pour  lesquelles  on  délivre  des  bons. 

Les  deux  premiers  officiers  de  santé  doivent  être  présents  à la  récep- 
tion des  comestibles,  à l’effet  de  juger  de  leur  qualité  ; les  procès-ver- 
baux sont  signés  par  eux,  par  l’intendant  militaire  et  le  directeur, 


CHAPITRE  VII. 


NOURRITURE, 


Distribution  des  aliments. 


On  distribue  aux  malades,  à 7 heures  du  matin,  du  Ier  avril  au  1er 
oclobre,  et  à 8 heures  du  matin  pendant  les  autres  mois  de  l’année,  du 
pa  in  beurré  et  du  thé  d’herbes  médicinales  avec  du  lait. 

Les  malades  à la  diète  n’ont  point  part  à cette  distribution;  on  peut 
cependant,  s’il  est  nécessaire,  leur  donner  du  thé. 

Les  galeux  et  les  vénériens  affectés  de  maladies  simples  et  légères , 
reçoivent  leur  portion  de  pain  à la  seconde  distribution  qui  se  fait  à dix 
heures,  et  ne  participent  point  à la  première. 

A 10  heures  du  matin  , la  distribution  de  la  soupe  au  gruau. 

A 4 heures  du  soir  , celle  du  potage  avec  viande  et  pain. 

Les  malades  à la  diète  reçoivent,  au  lieu  des  aliments  ordinaires,  une 
nourriture  légère  consistant  en  bouillon  simple,  riz  au  lait,  riz  au  gras, 
bouillie  au  lait  et  au  lait  battu  avec  de  l’orge  perlé,  oeufs  à la.  coque  , 
compotes  de  pommes,  ou  d’autres  fruits,  légumes  légers,  gelée  de 
groseilles,  etc.  On  fera  en  sorte  de  varier  ces  aliments,  de  manière  à n’en 
point  distribuer  de  même  espèce  plus  d’une  ou  deux  fois  au  plus,  par 
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jour,  sauf  cependant  la  gelée  de  groseilles  lorsqu’elle  est  expressément 
ordonnée  à certains  malades. 

11  faut  qu’à  toute  heure  delà  journée  il  sc  trouve  à l’hôpital  du  bouil- 
lon prêt , pour  les  malades  à la  diète  et  pour  ceux  auxquels  on  ne 
prescrit  aucune  autre  espèce  de  nourriture.  C’est  à l’oflicier  de  santé  à 
indiquer  combien  de  fois  par  jour  on  peut,  entre  les  distributions,  ser- 
vir du  bouillon  à tel  ou  tel  malade;  chaque  portion  de  bouillon  sera 
de  I81/2  centilitres;  on  ne  doit,  en  aucun  cas,  en  faire  distribuer  plus 
de  quatre  fois  au  même  malade  dans  l’espace  de  24  heures. 

La  boisson  des  malades  se  composera  de  vin,  de  bière  ou  de  thé 
d’herbes  médicinales. 

La  nourriture  ordinaire  de  l’hôpital  est  fixée  comme  suit  : 

Pour  chaque  malade  ou  employé  subalterne,  par  jour  250  grammes 
de  viande;  ensuite: 

Pour  chaque  malade  admis  à la  portion  entière  , et  pour  chaque  em- 
ployé subalterne,  500  grammes  de  pain  de  munition. 

Le  malade  au  5/4  de  portion,  575  grammes  même  pain. 

Ceux  à la  1/2  portion,  250  grammes  pain  blanc. 

Ceux  au  ô/s  de  portion,  187  1/2  grammes  même  pain. 

Les  malades  à la  diète,  quand  le  pain  leur  est  spécialement  prescrit, 
125  grammes. 

Pour  les  malades  réduits  au  s/s  de  portion,  4 grammes  de  beurre,  et 
pour  ceux  à la  1/2  portion,  aux  3/4  de  portion  et  à la  portion  entière, 
8 grammes. 

Les  militaires  légèrement  malades,  et  ceux  à la  diète  qui  ne  partici- 
pent point  à la  première  distribution  du  pain  (aux  heures  ci-dessus 
indiquées) , ne  reçoivent  point  de  beurre. 

La  quantité  d’orge  perlé  ou  de  gruau  pour  la  soupe  du  matin  est  fixée  à 

60  grammes  pour  la  portion  entière  et  celle  de  3/4, 

50  id.  pour  la  demi-portion, 

50  id.  pour  les  3/s  id. 

On  ajoute  à cette  soupe  des  légumes  dans  la  proportion  de  16  gram- 
mes par  portion. 

On  pourra  soit  par  continuation  , soit  par  intervalles  convenables, 
substituer  la  soupe  au  gruau  du  matin,  par  une  soupe  au  riz  ou  au 
pain  : cependant  la  dépense  ne  pourra  pas  surpasser  celle  du  gruau; 
dans  ce  cas , la  soupe  au  riz  ou  au  pain  ne  sera  distribuée  qu’une  ou 
deux  fois  par  semaine. 

La  quantité  de  pain  pour  chaque  malade  et  employé  subalterne  est 
fixée  à : 

60  grammes. 

Celle  du  riz  à, 

60  grammes  pour  la  portion  entière. 

50  id.  les  3/4  id. 

59  id.  lai/2 etles3/8  id. 

Distribution  du  soir. 

Le  potage  distribué  à 4 heures  du  soir  doit  être  composé  comme  suit  : 
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3/4  pommes  de  terre  et  i/4  carottes,  navets,  choux  de  Savoie  ou  choux 
rouges.  Cette  quatrième  partie  peut  être  remplacée  par  les  légumes 
qu’offrent  la  saison,  lorsque  les  oiliciers  de  santé  les  jugent  être  de  qua- 
lité convenable,  et  que  le  prix  n’en  est  point  élevé. 

On  doit  éviter  autant  que  possible  de  distribuer  les  mêmes  légumes 
deux  ou  plusieurs  jours  de  suite;  on  cherchera  à les  varier  autant  que 
la  saison  le  permettra. 

La  quantité  de  légumes  pour  le  potage  du  soir  est  calculée  par  por- 
tions de  malade  [à  l'exception  de  ceux  mis  à In  dicte),  à raison  de  900 
grammes,  dont  G70  grammes  de  pommes  de  terre  et  230  grammes  de 
carottes,  navels,  choux,  etc. 

Ces  légumes  doivent  être  pesés , et  présenter  le  poids  indiqué 
avant  d’avoir  été  pelés  ou  raclés;  mais  il  faut  qu’ils  soient  préalable- 
ment débarrassés  de  toute  matière  adhérente  et  de  la  verdure  qui  ne 
s’emploie  pas. 

Tendant  l’hiver  et  surtout  au  printemps,  époques  auxquelles  on  se 
procure  difficilement  des  légumes,  on  peut  de  temps  à autre  préparer  le 
potage  du  soir,  seulement  avec  des  pommes  de  terre,  dont  le  poids  par 
porlion  doit  être  alors  de  900  grammes. 

On  peut  aussi  substituer  à ce  potage  la  bouillie  de  gruau , ou  la  purée 
aux  pois  verts  secs;  dans  ce  cas,  les  portions  sont  lixëes  comme  suit  : 

Bouillie  au  gruau. 

80  grammes  pour  la  porlion  entière. 

60  id.  pour  les3/4  portion. 

60  id.  ' pour  la  4/2  portion. 

50  id.  pour  les  3/8  portion. 

On  ajoute  pour  chacune  de  ces  portions  16  grammes  de  légumes. 

Soupe  à la  purée  aux  pois  secs. 

240  grammes  la  porlion  entière. 

180  id.  les  3/4  portion. 

120  id.  la  i/â  porlion. 

On  ajoute  également  à chaque  porlion  16  grammes  de  légumes;  on 
sert  un  potage  au  gruau, aux  malades  mis  au  quart  de  portion,  dans  le 
cas  où  l'officier  de  santé  juge  que  la  purée  aux  pois  verts  peut  leur  être 
nuisible. 

Soupe  au  riz. 

80  grammes  la  portion  entière. 

60  id.  les  3/4  portion. 

50  id.  la  1/ 2 et  les  3/8  portion. 

Et  la  quantité  de  légumes  déterminée  ci-dessus. 

Quand  on  sert  le  soir  du  riz  , du  gruau  ou  des  pois,  on  doit  avoir 
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soin  que  la  soupe  du  matin,  qui  s'apprête  sans  viande,  soit  alternative- 
ment au  bouillon  et  au  beurre;  on  peul  encore  y substituer  du  riz  au 
lait  ou  du  riz  au  beurre,  pourvu  que  le  prix  n’en  soit  pas  plus  élevé. 

Le  gruau  ou  bouillon,  apprêté  de  manière  à former  une  bouillie  épaisse, 
demande  les  proportions  suivantes  : 

Gruau  d'avoine. 

80  grammes  la  portion  entière  et  les  3/4  de  portion. 

00  id.  la  1/ 2 portion. 

58  id.  les  3/8  de  portion. 

Le  bouillon  restant  des  deux  jours  précédents  doit  suffire  pour  ap- 
prêter cette  bouillie. 

Gruau  ou  orge  perlé,  au  beurre. 

80  grammes  la  portion  entière  et  les  3/4  de  portion. 

60  id.  la  1/2  portion. 

50  id.  les  3/8  de  portion. 

Plus,  8 grammes  de  beurre  par  portion. 

Riz  au  lait. 

50  grammes  la  portion  entière  et  les  3/4  de  portion. 

50  id.  la  d/2  portion. 

Lait. 

50  centilitres  la  portion  entière  et  les  3/4  de  portion. 

53  id.  la  d/2  portion. 

25  id.  les  3/8  de  portion. 

On  y ajoute  la  quantité  d’eau  nécessaire,  laquelle  ne  peut  dépasser  la 
moitié  de  celle  de  lait,  en  sorte  qu’il  doit  se  trouver,  dans  la  marmite, 
2/5  de  lait  et  d/3  d’eau. 


Riz  au  beurre. 

80  grammes  la  portion  entière  et  les  3/4  de  portion. 

00  id.  la  d/2  portion. 

50  id.  les  3/8  de  portion. 

Avec  8 grammes  de  beurre  par  portion. 

Les  aliments  suivants  sont  destinés  anx  malades  à la  diète  , d’après  le 
régime  qui  leur  est  prescrit. 

50  grammes  de  riz  pour  le  riz  au  lait  ou  riz  au  gras. 

50  id.  de  froment  pour  la  bouillie. 
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50  id.  de  froment  ou  orge  perlé , pour  la  bouillie  au  lait  battu. 

60  id.  de  pruneaux. 

1 ou  2 œufs  ou  du  fruit  en  quantité  proportionnée. 

Les  malades  soumis  au  régime  ci-dessus  n’auront  part  aux  distri- 
butions de  pain,  que  lorsque  l'officier  de  santé  l’aura  spécialement 
prescrit. 

Le  lait  doit  être  distribué  dans  les  proportions  suivantes  : 

57  il 2 centilitres  pour  le  riz  au  lait  ou  la  bouillie. 

50  id.  pour  la  bouillie  au  lait  battu. 

25  id.  jus  de  groseilles. 

16  grammes  de  sirop  pour  chaque  portion  de  lait  battu  ou  de  jus  de 
groseilles. 

La  portion  de  pain  des  malades  à la  diète  qui  reçoivent  du  jus  de 
groseilles,  sera  employée  pour  faire  une  soupe  de  ce  jus. 

Le  vinaigre  de  vin,  de  raisin  ou  de  bière  , sera  distribué  aux  malades 
auxquels  les  officiers  de  santé  l’auront  spécialement  prescrit. 

La  quantité  de  vinaigre,  par  portion  , pour  les  employés  subalternes 
et  malades,  ne  peut  dépasser  les  5/4  de  centilitre,  vinaigre  de  vin  ou  de 
raisin,  et  le  i/ 2 centilitre  vinaigre  de  bière. 

Le  sel  se  distribue  à mesure  qu’il  en  est  besoin  ; le  maximum  de  cette 
consommation  est  de  20  grammes  par  jour  et  par  tête,  non  compris  les 
malades  entrant  par  billet. 


Boissons. 

Les  portions  ordinaires  de  bière  sont  de  50  , 25  et  20  centilitres. 

Les  portions  de  vin  sont  de  25 , 20  et  15  centilitres. 

Si  l’officier  de  santé  juge  cette  quantité  insuffisante  pour  tel  ou  te! 
malade  , on  lui  laisse  la  latitude  de  l’augmenter  ; mais  il  faut  alors 
qu’il  donne  , par  écrit , une  déclaration  motivée,  destinée  à être  jointe 
à l’état  de  consommation  des  aliments. 

Les  différentes  sortes  d'herbes  et  plantes  médicinales  infusées  pour 
tenir  lieu  de  thé,  sont  prescrites  par  l’officier  de  santé,  qui  en 
détermine  le  poids  nécessaire  dans  une  quantité  d’eau  proportionnée. 

Le  pharmacien  de  rétablissement  les  fournit  journellement  au  direc- 
teur , contre  reçu. 

On  accorde  6 centilitres  de  lait  par  portion  de  thé,  soit  aux  malades, 
soit  aux  employés  subalternes. 

Le  militaire  entrant  à l’hôpital , par  billet,  reçoit,  le  jour  de  son 
entrée  , les  portions  ordinaires  de  bouillon , pain  , bière  , vin  et  thé. 
On  ne  peut  porter  en  dépense  d’autres  aliments  pour  sa  consomma- 
tion de  la  journée. 

Il  pourra,  si  on  le  juge  à propos,  recevoir  une  portion  de  viande  du 
restant  de  celle  destinée  aux  employés  subalternes. 

Lorsque  les  malades  sont  évacués  d’un  hôpital  sur  un  autre  , on 
doit  veiller  à ce  qu’au  jour  de  leur  arrivée , ils  reçoivent  avec  régularité 
les  portions  de  tout  genre  auxquelles  ils  ont  droit. 
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A cet  effet,  le  directeur  de  l’hôpital  d’où  ils  sortent,  doit  prévenir 
de  ce  mouvement  le  directeur  de  l’hôpital  sur  lequel  ils  sont  dirigés. 

Cet  avis  doit  précéder  de  24  heures  , au  moins,  l’arrivée  du  convoi , 
préciser  le  jour  et  l’heure  du  départ,  et  être  accompagné  des  listes 
indiquant  l’espèce  de  nourriture,  et  la  quantité  d’aliments  que  ces 
malades  recevaient , au  jour  de  leur  départ,  à l’hôpital  d’où  ils  sont 
évacués. 

C’est  d’après  ces  documents  que  l’on  devra  préparer  les  portions 
destinées  aux  arrivants,  mais  elles  ne  doivent  leur  être  distribuées 
qu’avec  l’avis  du  premier  officier  de  santé , et  suivant  le  mode  ordi- 
naire de  prescription. 

La  nourriture  des  malades,  pendant  la  route  , est  confiée  aux  soins 
du  directeur  de  l’hôpital  d’où  iis  sortent. 

Dans  le  cas  où  les  évacuations  seraient  fréquentes  ainsi  que  dans  des 
circonstances  extraordinaires  , on  pourrait,  pendant  le  trajet,  pour- 
voir à la  nourriture  des  malades,  en  établissant , à cet  effet,  un  ser- 
vice régulier. 

Préparation  des  aliments. 

Pour  la  préparation  delà  soupe  du  matin,  on  met  dans  la  marmite 
les  7/8  de  la  viande  destinée  aux  malades. 

On  retire  cette  viande  lorsqu’elle  est  cuite,  et  l’on  met  ensuite  dans 
la  marmite  les  légumes  et  les  herbes  potagères. 

La  viande  est  conservée  chaude  sans  bouillir , jusqu’au  moment  d’élre 
servie  avec  le  potage  du  soir. 

Le  d/s  restant , ou  une  partie  de  ce  d/s  , suivant  ce  qu’aura  prescrit 
le  premier  officier  de  santé,  est  servi  rôti  aux  malades  que  l’officier  de 
santé  désigne  ; si  cette  d/s  partie  de  la  viande  est  plus  que  suffisante 
pour  le  nombre  des  malades  qui  participent  à la  distribution , on 
ajoute  le  surplus  à la  viande  des  employés  subalternes  pour  la  pré- 
paration du  bouillon  , ainsi  qu’il  est  mentionné  à l’article  précédent. 

A l’égard  de  la  préparation  de  la  soupe  au  pain  , on  doit  surtout 
veiller  à ce  que  le  pain  soit  coupé  en  tranches  convenables,  et  mis  dans 
la  marmite  une  demi-heure  avant  la  distribution,  que  la  soupe  soit 
alors  soumise  à une  ébullition  assez  lente  pour  prendre  une  certaine 
consistance. 

La  graisse  provenant  de  la  soupe  du  matin  , de  la  gelée  et  du  bouil- 
lon , servira  à étuver  les  légumes  du  soir  ; si  cette  quantité  de  graisse 
n’est  point  suffisante,  on  ajoute  au  potage,  lorsque  le  nombre  des 
malades  est  au-dessous  de  cinquante , de  la  graisse  de  rognon  , dans 
la  proportion  de  8 grammes  par  portion. 

Si  l'établissement  compte  plus  de  50  malades,  le  fournisseur  est  tenu 
de  livrer  500  grammes  de  graisse  par  25  kilogrammes  de  viande  , ainsi 
24  d/2  kilogrammes  de  viande  et  1/2  kilogramme  de  graisse  , forment  un 
total  de  25  kilogrammes  , qui  doit  être  porté  en  compte  au  prix  net  du 
marché  passé  avec  l’entrepreneur. 

La  soupe  aux  pois  , au  riz  et  au  gruau  , que  l’on  sert  aux  malades 
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au  lieu  dépotage,  pendant  l'hiver  et  au  printemps , doit  etre  faite 
avec  les  7/8  de  la  quantité  de  viande  prescrite  à l'art.  1G5,  pour  la 
soupe  du  matin. 

Celte  soupe  du  matin  se  fait  alors , à défaut  de  viande,  avec  du 
gruau  préparé  alternativement  au  beurre  et  au  bouillon. 

Le  gruau  au  beurre  doit  atteindre  , en  s’épaississant , la  consistance 
d'un  riz  au  lait,  ou  d’une  bouillie  de  farine  de  froment. 

Le  bouillon  que  l’on  doit  tenir  prêt  pendant  toute  la  journée,  pour 
les  malades  et  les  entrants , se  prépare  dans  la  proportion  de  75  centi- 
litres d’eau  par  demi-kilogramme  de  viande. 

Si  l'officier  de  santé  juge  ce  bouillon  trop  fort,  on  peut  y ajouter  une 
certaine  quantité  d’eau  bouillante. 

Le  bouillon  de  la  veille  est  employé  pour  la  soupe  au  gruau  du  malin 
ou  pour  le  potage  du  soir. 

Mode  de  prescription. 

Les  officiers  de  santé  prescrivent,  la  veille  , les  aliments  destinés  aux 
malades  le  lendemain  ; ces  prescriptions  forment  une  liste,  modèle 
n°  11  , dont  on  fait  des  relevés,  après  la  visite,  conformément  au  modèle 
n°  12  (1). 

Ces  relevés  sont  remis  à la  dépense  après  la  visite  du  soir;  s'il  entre 
encore  des  malades  à l’hôpital  après  la  visite  susdite,  l’officier  de  santé 
de  garde  fait  des  bons  détaillés  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  nour- 
riture du  lendemain. 

11  en  forme. ensuite  un  relevé  et  le  présente  , le  jour  suivant  lors  de 
la  visite  du  matin , à la  signature  du  premier  officier  de  santé. 

Les  bons  partiels  que  l’officier  de  santé  de  garde  a délivrés  la  veille 
pour  pain,  bière,  vin  et  tout  ce  qu’il  a jugé  nécessaire  aux  malades  en- 
trants, doivent,  le  lendemain  à la  visite,  se  trouver  réunis  et  annexés  au 
relevé  qui  est  présenté  au  premier  officier  de  sauté;  celui-ci  compare  ces 
bons  partiels  avec  le  relevé,  et  s’il  y a concordance,  il  signe  ce  dernier, 
qu’il  fait  remettre  au  directeur  , et  anéantit  les  bons. 

La  portion  entière  d’aliments  et  de  boissons  n’est  accordée  qu’aux  mi- 
litaires guéris,  désignés  pour  la  sortie  et  seulement  deux  jours  avant 
qu’ils  quittent  l’hôpital. 

Celte  mesure  est  générale,  excepté  pour  les  blessés,  lorsque  toutefois 
le  premier  officier  de  santé  aura  constaté,  par  écrit,  la  nécessité  de  leur 
accorder  la  portion  entière,  ce  qui  a ordinairement  lieu  dans  le  cas  de 
forte  suppuration  ; ces  bons,  pour  la  portion  entière,  signés  par  lui 
pour  chaque  blessé  individuellement,  doivent  figurer  à l’appui  de  l’é- 
tat de  consommation. 

Les  galeux  elles  vénériens  légèrement  attaqués,  reçoivent  la  portion 
suivante  , au  maximum,  savoir  : 

(I)  Le  directeur  doit  veiller  à ce  que  l’employé  de  la  dépense  ne  reçoive  au- 
cun relevé  surchargé  ou  gratté. 
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Pain.  ) .. 

Viande.  ! P0rll0n  entière. 

Soupe!  \ Ies  3/4  de  Porl'on. 
bière  les  3/4  de  portion. 

Le  thé  médicinal  et  la  quantité  de  lait  prescrite  par  l’article  161, 
leur  sont  distribuées  comme  aux  autres  malades.  On  fait  un  relevé 
séparé  des  aliments  prescrits  aux  galeux  et  aux  vénériens. 


MODE  DE  DISTRIBUTION. 


Soupe  au  potage. 

Les  portions  sont  fixées  comme  il  suit  : 

P oi  lion  entière , une  cuiller  à distribution  remplie,  contenant  un 
n tic  (Lorsqu  on  sert  le  malin  aux  malades,  du  gruau  au  bouillon 
ou  au  beurre,  on  se  sert  pour  la  portion  entière  de  la  cuiller  à dis- 
tribution de  3/4  de  portion,  contenant  75  centilitres). 

1/2  portion  une  dito  de  50  centilitres. 

3/8  de  portion,  et  la  dicte,  une  dito  de  57  1/2  centilitres. 

La  viande  bien  cuite,  désossée,  sans  nerfs  ni  cartilages , et  réduite 
approximativement  à la  moitié  de  son  poids,  doit  être  distribuée  d’anrès 
les  quantités  suivantes  : r 

Portion  entière,  125  grammes. 

5/4  de  portion , 94  id. 

i/2  portion.  65  id. 

On  ne  détermine  pas  le  poids  des  portions  de  viande  bouillie  desti- 
tues, aux  malades  mis  aux  3/4  de  portion  , ou  a la  diète,  bien  que  leurs 
portions  soient  mises  à la  marmite  comme  si  elles  devaient  leur  être 
distribuées. 

L’officier  de  santé  désigne  sur  son  relevé  les  malades  de  cette  caté- 
gorie auxquels  on  peut  donner  de  la  viande,  soit  rôtie,  soit  bouillie.  La 
portion  qu  on  leur  accorde  ne  peut  en  aucun  cas  peser  plus  de  64 
grammes.  1 

Lorsqu  après  la  distribution  faite  aux  malades  à la  diète,  il  reste  en- 
core une  certaine  quantité  de  viande,  les  officiers  de  santé  peuvent 
5 ils  le  jugent  convenable  en  prescrire  des  portions  plus  ou  moins  for- 
es aux  convalescents;  si  le  tout  n est  point  employé  de  cette  manière, 
311  ajoute  le  suiplus,  par  portions  égales  à la  viande  destinée  aux  ein- 
jloyés  subalternes,  laquelle  dans  aucun  cas  ne  peut  être  diminuée. 


Pain. 


La  portion  entière  ( pain  de  munition)  par  malade  ou  employé  su- 
balterne est  fixée  à 250  grammes  pour  chaque  distribution  du  matin  et 
lu  soir. 
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3 1*  portion,  même  pain,  187  1/2  grammes,  pour  chaque  distribution 

idem.  . 

1/2  portion  , pain  blanc,  par  malade  125  grammes,  pour  chaque  (lis 

tribution,  idem.  , 

3/8  de  portion,  même  pain,  par  malade  95  t/2  grammes,  pour  cliaque 

distribution  idem.  , . , 

La  portion  des  malades  à la  diète  est  de  G2  1/2  grammes,  lorsque  le 

pain  leur  est  accordé.  . _ , 

L’olïîcicr  de  santé  prescrit  la  quantité  de  pain  que  1 on  doit  employer 
pour  les  panades  et  autres  aliments  légers  destinés  aux  malades  a la 
diète. 

Bière. 


La  bière  se  distribue  au  repas  du  soir  ; les  quantités  sont  fixées  de  la 
manière  suivante  : 

Portion  entière , par  malade  et  employé  subalterne,  30  centilitres. 
5/4  de  portion , 25  centilitres. 

d/2  et  3/8  de  portion,  20  id. 


Vin. 

Le  vin  est  considéré  comme  médicament;  l’officier  de  santé  désigne 
spécialement  les  malades  auxquels  il  est  prescrit. 

Les  portions  sont  fixées  comme  il  suit  : 

Portion  entière,  25  centilitres. 

3/4  de  portion,  20  id. 

1/2 portion , 15  id. 

L’oificier  de  santé  prescrit  le  vin  en  boisson  ou  le  fait  préparer  en 
soupe  avec  les  ingrédients  nécessaires.  On  ne  distribue  point  de  biere 
aux  malades  qui  reçoivent  le  vin. 

Les  distributions  doivent  commencer  chaque  jour  en  sens  inverse  de 
la  veille,  tant  pour  l’ordre  des  salles  que  pour  celui  des  lits  dans  cha- 
cune d’elles  (1). 

La  nourriture  des  officiers  malades  est  fixée  par  jour,  comme  il  suit  : 

Viande  500  grammes. 

Beurre  120  id. 

Sel  50  id. 

Vinaigre  de  raisin,  6 centilitres. 

Huile  d’olives,  5 id. 

Les  portions  de  pain  blanc  sont  de  500,  575,  250  et  125  grammes. 


(1)  L’officier  de  santé  chargé  de  la  distribution  , désigne  à haute  voix  les  nu- 
méros des  malades  et  les  portions  qui  leur  sont  prescrites  d’après  le  cahier  des 
visites,  afin  que  les  infirmiers  chargés  de  la  distribution  des  aliments  ne  com- 
mettent point  d’erreurs. 
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Aliments  ordinaires. 


Riz,  50  grammes. 

Herbes  potagères  pour  la  soupe,  50  grammes. 

Légumes,  tels  que  la  saison  les  produit,  un  kilogramme,  ou  750 
grammes  avec  250  grammes  de  salade,  et  un  ou  deux  œufs  (1). 

Lorsque  le  riz  au  gras,  les  légumes  verts,  etc.  , sont  interdits  aux 
officiers  malades,  on  les  remplace  par  les  aliments  suivants  ; 


Aliments  légers. 

Tommes  ou  poires  (on  les  pèse  avant  [de  les  peler),  500  grammes. 

Pruneaux,  125  grammes. 

Un  ou  deux  œufs  à la  coque. 

Riz  au  beurre  bouilli  dans  l’eau  , 125  grammes  (2).  Le  riz  peut  être 
distribué  de  plusieurs  manières,  savoir  : 

Avec  50  grammes  de  cassonade,  ou  bien  12  centilitres  de  jus  de 
groseilles;  avec  la  même  quantité  de  cassonade  ou  24  centilitres  de  ce 
jus  ; avec  une  partie  de  pain  prescrit  et  50  grammes  de  cassonade  ou 
60  grammes  de  riz,  de  froment  ou  d’orge  perlé,  bouillis  dans  50  cen- 
tilitres de  lait  ou  dans  CO  centilitres  de  lait  battu. 


Boisson. 

Les  portions  de  vin,  de  même  que  celles  de  bière,  sont  de  40,  50 
ou  25 centilitres. 

Thé,  15  grammes  auxquels  on  ajoute  12  centilitres  de'lait  et  50 
grammes  de  sucre  blanc. 

_ On  sert  aux  officiers  de  la  volaille  ou  du  poisson  une  fois  par  semaine, 
si  toutefois  le  prix  de  ces  denrées  n’outrepasse  pas  le  double  du  prix 
d’un  demi-kilogramme  de  viande,  calculé  au  taux  de  l’entreprise;  on 
ne  porte  point  ce  jour-la  de  viande  en  dépense  pour  la  consommation 
des  officiers. 

Les  officiers  de  santé  sont  tenus  de  faire  journellement  des  relevés 
dans  la  forme  ordinaire  , mais  séparés  pour  ce  qui  est  prescrit  aux  offi- 
ciers malades , et  de  les  déposer  à la  dépense  à l’heure  fixée. 

Tout  ce  qui  est  consommé  par  les  officiers  malades  , doit  être  porté  , 
à la  fin  de  chaque  mois,  sur  un  état  séparé  qui  figure  comme  pièce  à 
l’appui  de  l’état  général  de  consommation,  dans  la  récapitulation  duquel 
le  montant  dudit  état  sera  compris. 

(1)  Ces  légumes  seront  pesés,  comme  le  prescrit  l’art.  155. 

(2)  Le  beurre  doit  être  pris  sur  la  quantité  de  120  grammes  ci-dessus  mon- 
tionnée. 
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Nourriture  du  directeur  et  des  officiers  de  santé  de  garde. 

Les  directeurs  des  grands  hôpitaux  de  l'Etat  et  les  oHiciers  de  santé 
de  garde,  dans  tous  les  hôpitaux,  ont  droit  à la  nourriture  suivante 
par  jour  : 

Viande,  500  grammes. 

Pain  blanc , 250  id.  , 

Légumes  tels  que  la  saison  les  produit , à un  prix  modère  et  poses 
de  la  manière  prescrite  à l'article  155,  deux  kilogrammes. 

Itiz,  60  grammes. 

Sel,  40  id. 

Beurre  , 125  id. 

Lait,  20  centilitres. 

Vinaigre  de  raisin,  12  centilitres. 

Bière , 75  centilitres. 


Par  mois. 

Huile  d'olives,  60  centilitres  et  20  œufs. 

CHAPITRE  VIII. 

DES  MESURES  ET  TOIDS  POUR  LA  DISTRIBUTIOX. 

Les  poids  et  mesures  sont  établis  conformément  au  système  métrique 
décimal,  c’est-à-dire,  les  poids  en  kilogrammes  cl  fractions  de  kilo- 
gramme; les  mesures  en  litres  et  fractions  de  litre. 

On  ne  peut  employer  d’autres  poids  et  mesures  que  ceux  conformes 
aux  modèles  poinçonnés  existant  dans  les  hôpitaux,  ou  qui  doivent  y 
être  envoyés  par  le  département  de  la  guerre  : c’est  avec  ces  modèles 
qu’il  importe  , lors  des  inspections  ou  sur  la  demande  du  premier  olli- 
cicr  de  santé  , de  confronter  les  poids,  cuillers  à distribution  et  mesures 
employés  dans  l’établissement. 

La  contenance  des  cuillers  à distribution  et  des  mesures  est  fixée 
comme  suit  : 

1°  Une  cuiller  pour  la  portion  entière  , un  litre. 

2°  Une  cuiller  pour  les  3/4  de  portion  , 75  centilitres. 

5°  Une  cuiller  pour  la  i/2  portion,  50  centilitres. 

4°  Une  cuiller  pour  les  3/s  de  portion  , 57  1/2  centilitres. 

5°  Mesure  pour  la  portion  entière  de  bière  , 50  centilitres. 

6°  Mesure  pour  les  5/4  de  portion  de  bière  , ou  la  portion  entière  de- 
vin, 25  centilitres. 

7°  Mesure  de  la  1/2  portion  de  bière  et  les  3/4  de  vin,  20  centilitres^ 

S°  Mesure  des  5/8  portion  de  bière  et  la  1/2  de  vin , 15  centilitres* 
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CHAPITRE  IX. 

MESURES  GÉNÉRALES  DE  PROPRETÉ  ET  DE  SALUBRITÉ. 

Les  couchettes  à une  place  doivent  être  à 44  centimètres  de  distance 
latérale  les  unes  des  autres  ; cette  distance  sera  de  78  centimètres 
dans  les  salles  dont  l’élévation  ne  surpasse  pas  5 mètres  20  centimè- 
tres. 

La  distance  opposée  entre  les  deux  rangées  sera  d’environ  2 mètres. 

On  n’emploie  de  couchettes  à deux  places  qu’à  défaut  de  lits  sim- 
ples. 

Les  militaires  attaqués  de  maladies  graves  seront  toujours  couchés 
•séparément,  et  l’on  ne  peut  en  aucun  cas  déroger  à celte  mesure  sans 
l’autorisation  spéciale  du  premier  officier  de  santé. 

Il  est  expressément  défendu  aux  malades  de  changer  entre  eux  de  bois 
de  lit  ou  de  literies. 

Il  est  de  même  défendu  de  faire  changer  de  couchette  à un  malade 
sans  l’approbation  du  premier  officier  de  santé. 

Pour  que  cette  défense  soit  plus  sûrement  observée  , on  adapte  à la 
tête  de  chaque  bois  de  lit  une  planchette,  peinte  en  noir,  portant  un 
numéro  indicateur  , tracé  en  chiffres  de  couleur  blanche. 

Chaque  malade  , obligé  par  la  gravité  de  son  mal  de  garder  le  lit , 
doit  être  muni  d’une  planchette  mobile,  sur  laquelle  il  pose  les  ali- 
ments au  moment  des  distributions. 

II  est  du  devoir  des  infirmiers  de  secouer  et  retourner  les  paillasses  , 
matelas  et  traversins  , de  les  aérer  et  de  refaire  les  lits  avant  la  visite 
du  matin;  ils  doivent  avoir  soin,  avant  de  remettre  la  paillasse,  de 
placer  les  planches  du  fond  à une  égale  distance.  L’officier  de  santé  dé- 
signe les  malades  que  l’on  ne  peut  déranger  , et  dont  les  lits  ne  peu- 
vent par  conséquent  être  momentanément  refaits. 

On  renouvelle  l’air  dans  les  salles  avant  et  après  les  visites  et  panse- 
ments , ainsi  qu’après  chaque  repas.  Le  premier  officier  de  santé  sur- 
veille ces  mesures  de  salubrité,  et  fait  prendre  les  précautions  nécessai- 
res pour  empêcher  que  les  malades  soient  exposés  à des  courants  d'air. 

Les  salles  des  fiévreux  et  des  galeux  doivent  être  balayées  avant  les 
visites  du  matin  et  du  soir. 

Les  salles  des  blessés  et  des  vénériens  doivent  l’être  avant  et  après 
les  visites,  et,  si  on  le  juge  nécessaire,  après  les  repas. 

L’infirmier  major  est  chargé  de  détacher,  chaque  soir , un  ou  plusieurs 
infirmiers  ordinaires,  pour  balayer  les  cours,  les  corridors  et  les  escaliers, 
vider  les  baquets  d’urine,  et  nettoyer  les  latrines. 

Le  plancher  et  les  carreaux  des  salles  doivent  être  lavés  deux  fois  par 
semaine,  et  de  temps  en  temps  frottés  à la  brosse. 

Avant  de  placer  les  poêles  et  après  les  avoir  ôtés,  on  fait  nettoyer  et 
îdanchir  tout  l’intérieur  du  local. 

Les  murs  doivent  être  soigneusement  grattés  avant  d’y  mettre  une 
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nouvelle  couche  de  chaux.  Celle  opération  ne  peut  avoir  lieu  qu’avec 
l’autorisation  du  Ministre  de  la  Guerre;  il  faut,  pour  l’obtenir,  présen- 
ter au  département  delà  guerre  une  demande  conforme  au  modèle  n°  15. 

Chaque  matin  avant  la  visite,  les  sièges  des  chaises  percées  doivent 
être  lavés  soigneusement,  et  les  pots  vidés  et  nettoyés,  il  en  est  de 
même  des  crachoirs. 

Par  mesure  de  propreté,  on  place  entre  deux  couchettes  un  baquet  à 
cracher  rempli  de  sable. 

Les  pots,  les  écuelles,  en  un  mot  tous  les  ustensiles  à l’usage  des 
malades,  doivent  être  nettoyés  ou  rincés  à l’eau  chaude  , avant  les  dis- 
tributions du  matin  et  du  soir. 

On  fournil  aux  malades  entrant  à l’hôpital  le  moyen  de  se  laver  eide 
changer  de  linge,  ensuite  on  les  revêt  des  habits  de  l’établissement, 
avant  de  les  conduire  dans  la  salle  qui  leur  est  destinée,  là  on  les  met 
au  courant  des  mesures  de  propreté  exigées  de  chaque  malade,  suivant 
l’usage  adopté  dans  l’hôpital. 

Le  changement  ordinaire  du  linge  propre  aux  hommes  présents  à l’hô- 
pital, non  compris  ceux  désignés  pour  sortir  de  V établissement  un  ou 
deux  jours  apres  le  susdit  changement,  aura  lieu  le  premier  et  le  quinze 
de  chaque  mois,  pour  les  draps  délit,  et  tous  les  samedis,  pour  les  che- 
mises et  les  coiffes  de  nuit. 

On  ne  fournit  point  de  draps  de  lit  propres  aux  malades  entrés  après 
le  8 et  le  25  de  chaque  mois,  attendu  qu’ils  ont  dû  en  recevoir  au  mo- 
ment de  leuradmission  à l’hôpital,  de  manière  que  le  renouvellement  de 
leurs  draps  n’aura  lieu,  pour  ceux  entrés  après  le  8,  que  le  1er,  et  ceux 
après  le  25,  que  le  16  du  mois  suivant. 

On  en  agit  ainsi  relativement  aux  chemises  et  coiffes  de  nuit  des  ma- 
lades entrés  après  les  mercredis,  qui  ne  participent  que  le  2e  samedi 
après  leur  admission  à l’hôpital,  au  changement  de  ces  effets. 

Si  cependant  le  premier  officier  de  santé  juge  convenable  de  pres- 
crire du  linge  propre  à tel  ou  tel  malade,  l'oilicier  de  santé  de  garde 
en  fait  délivrer  de  suite,  sur  une  invitation  signée  de  lui,  comme  devant 
servir  de  pièce  justificative  à l’état  du  changement  de  linge  ordinaire. 

Cette  invitation  doit  être  présentée  ( lors  de  la  visite  du  lendemain  ) 
au  visa  du  premier  officier  de  santé,  et  servir  ensuite  de  base  à la  for- 
mation d’un  étal  de  fraisde  blanchissage,  conformément  au  modèle  n°  14. 

Les  couvertures,  les  capotes,  et  en  général  tous  les  objets  de  laine, 
doivent  être  souvent  battus,  vergetés  et  fumigés.  Lorsque  ces  objets 
( les  bonnets  exceptés)  ont  besoin  d'être  lavés  ou  lorsque  les  couvertures 
doivent  être  envoyées  au  foulon,  le  directeur  en  constate  la  nécessité 
par  un  procès-verbal,  que  l’on  soumet,  accompagné  d'un  étatdc  frais, 
a l’approbation  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Si  le  premier  officier  de  santé  juge  qufe  des  objets  de  laine  doivent 
être  désinfectés,  il  en  fait  mention  audit  procès-verbal. 

Les  toiles  des  paillasses  sont  lavées,  et  la  paille  renouvelée  au  fur  et 
à mesure  qu’on  le  juge  nécessaire. 

Celte  opération  est  chaque  fois  constatée  par  procès-verbal , signé 
par  le  directeur  conjointement  avec  le  premier  officier  de  santé. 
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Les  fournitures  et  les  vêtements  d’un  militaire  décédé  sont  enlevés 
sur-le-champ  et  exposés  au  grand  air.  L’officier  do  santé  juge  s'il  est 
nécessaire  qu’ils  soient  désinfectés. 


CHAPITRE  X. 


MOYENS  DE  PRÉVENIR  ET  D’ÉTEINDRE  LES  INCENDIES. 

On  doit  faire  ramoner,  tous  les  deux  mois,  les  cheminées  qui  sont 
d'un  usage  journalier  dans  l’établissement;  cette  opération  n’a  point 
d’époque  déterminée  pour  les  autres  cheminées,  on  y procède  lorsqu’on 
le  juge  nécessaire. 

11  y aura  dans  chaque  hôpital  quelques  lanternes  portatives,  dont  on 
fait  usage  lorsqu’on  doit  entrer  le  soir  dans  les  magasins  ou  d’autres 
endroits  renfermant  des  matières  combustibles. 

il  est  expressément  défendu  de  fumer  dans  ces  sortes  d’endroits. 

S'il  ne  se  trouve  point  à proximité  de  l’établissement  des  pompes  à 
feu  appartenant  à la  ville,  et  dont  on  puisse  se  servir  au  besoin,  il 
est  nécessaire  qu’il  y ait  dans  le  local  même  une  petite  pompe  à incendie. 

Lorsque  l’hôpital  est  situé  hors  de  la  ville , il  est  indispensable  qu’il 
soit  pourvu  d’une  grande  pompe  avec  tous  ses  accessoires;  elle  doit  tou- 
jours être  entretenue  en  bon  état  de  service. 

CHAPITRE  XI. 


DES  PERSONNES  QUI  ONT  DROIT  A ÊTRE  TRAITÉES  DANS  LES  HOPITAUX;  MODE  A 

SUIVRE  LORS  DE  LEUR  ENTRÉE. 


Sont  admis  dans  les  hôpitaux  : 

1°  Tous  les  militaires  de  l'armée  de  terre  en  activité  de  service  (on 
n'y  admet  point  les  militaires  en  congé  illimité). 

Les  officiers  ne  peuvent  être  admis  dans  les  hôpitaux  que  d'après  une 
autorisation  spéciale  du  Ministre  de  la  Guerre. 

2°  Les  marins. 

5°  Les  militaires  des  puissances  alliées. 

4°  Les  détenus  et  militaires  non  jugés. 

5°  Les  prisonniers  de  guerre. 

C°  Les  employés  et  infirmiers  des  hôpitaux,  et  les  domestiques  môles 
d'officiers. 

7°  Les  militaires  pensionnés  lorsqu'ils  en  ont  obtenu  l’autorisation 
du  département  de  la  guerre. 

Les  miliciens  qui  n’appartiennent  à aucun  corps  sont  admis  aux  hôpi- 
taux sur  l’invitation  des  conseils  de  milice,  et  lorsqu’ils  sont  atteints 
de  la  teigne,  de  maladies  chroniques  d’une  cure  lente  et  éventuolle,  ou 
de  celles  dont  on  veut  essayer  la  guérison. 
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Aucun  malade  n’est  reçu  à l’hôpital  s’il  n’est  porteur  d’un  billet  d’en- 
trée, rempli  conformément  au  modèle  n°  15  (1). 

Ce  billet  doit  être  signé  par  le  premier  ollicier  de  santé  qui  a visité  le 
malade,  et  s’il  appartient  à un  corps  , par  le  commandant  de  ce  corps, 
ou  par  celui  du  détachement  dont  le  malade  fait  partie. 

Les  billets  d’entrée  doivent  dans  tous  les  cas  être  visés  par  l’intendant 
militaire,  ou  par  son  intérimaire  dans  l’endroit  où  l’hôpital  est  établi. 

L’officier  de  santé  doit  inscrire  d’une  manière  lisible,  sur  le  billet 
d’entrée,  le  genre  de  la  maladie  du  militaire  qu’il  envoie  à l'hôpital,  et 
motiver  les  causes  pour  lesquelles,  le  cas  échéant,  le  malade  doit  y être 
transporté. 

Lorsqu’un  militaire  voyageant  isolément,  tombe  malade  en  route, 
l’intendant  militaire  ou  son  intérimaire  requiert  l’officier  de  santé  du 
lieu,  ou  à défaut,  un  médecin  civil  d’examiner  le  malade,  et  de  déclarer 
s’il  se  trouve  dans  le  cas  d’être  dirigé  sur  un  hôpital , et  si  l’on  doit  lui 
fournir  des  moyens  de  transport. 

Cette  pièce  doit  être  visée  par  l’intendant  militaire  précité,  et  être 
présentée  à celui  de  la  place  où  l’hôpital  est  situé;  ce  dernier  délivre  au 
malade,  conformément  à l'art.  186  , un  billet  d'entrée  auquel  doit  être 
joint  le  certificat  de  l'officier  de  santé. 

Le  directeur  de  l’hôpital  informe  sans  retard  le  corps  auquel  le  mili- 
taire appartient,  de  son  séjour  dans  l’établissement , et  de  la  date  de  son 
entrée. 

Lorsqu’un  malade  se  présente  à l’hôpital , l’officier  de  santé  de  garde 
vérifie  la  nature  de  la  maladie  et  l’indique  sur  le  billet,  afin  qu’il  puisse 
être  inscrit  par  l’écrivain  sur  le  registre  destiné  à cet  effet,  d’après  l’art. 
272  du  présent  réglement. 

On  ne  doit  point  refuser  l’admission  à l'hôpital  d’un  malade  dont  le 
billet  d’entrée  ne  contiendrait  point  tous  les  renseignements  ou  indi- 
cations voulus,  mais  alors  il  en  est  donné  sur-le-champ  connaissance  à 
I intendant  militaire  chargé  , dans  ce  cas,  de  faire  rectifier  l’erreur  ou 
omission,  en  s’adressant , soit  au  corps  auquel  le  militaire  appartient, 
soit  à la  personne  qui  a délivré  le  billet. 

Les  billets  d’entrée  doivent  être  visés , dans  le  courant  de  la  journée, 
par  le  premier  officier  de  santé  de  l'hôpital. 

On  délivre  à chaque  malade  entrantun  billet  dans  la  forme  des  billets 
de  sortie  mentionnés  à l’article  220  du  présent  réglement;  tout  ce  qu’il 
apporte  doit  y être  annoté  exactement,  et  ledit  billet  sera  ensuite  sus- 
pendu au  chevet  du  lit  qui  lui  est  destiné. 

On  dépose  au  magasin  tous  les  effets  d’habillement,  d’équipement  ou 
d armement  dont  les  malades  sont  munis  à leur  entrée  à l’hôpital.  Les 
vénériens  gardent  leurs  capotes,  et  le  nombre  de  chemises  nécessaire 
pour  qu’ils  puissent  en  changer;  les  objets  laissés  à leur  usage  sont 
marqués  sur  leur  billet  d’hôpital. 

(1)  Porléau  n°  14  de  la  4e  série. 
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1B0DF.  DE  PAIEMENT  DE  1,A  DEMI-SOLDE  AUX  OFF1CIEKS  MALADES  , SOLDE 
D’HÔPITAL  DES  SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS. 

Le  paiement  de  la  demi-solde  aux  officiers  traités  dans  les  hôpitaux, 
et  la  solde  d’hôpital  accordée  aux  sous-officiers  et  soldais,  se  fera  con- 
formémentaux  articles  9 et  26  du  réglement  provisoire  del’administralion 
de  l'armée  de  terre,  du  1er  février  1819  , et  suivant  les  dispositions  de 
l'art.  8 de  l’arrêté  du  16  avril  1819. 

Les  officiers  reçoivent  leurs  appointements  le  dernier  jour  de  chaque 
mois.  On  paie  aux  sous-officiers  et  soldats  la  solde  d’hôpital,  de  cinq  jours 
en  cinq  jours,  c’est-à-dire , les  6,  11,  16,  21,26  et  dernier  jour  de 
chaque  muis. 

Ces  paiements  se  font  en  présence  du  sous-officier  de  planton  ; la  solde 
revenant  aux  malades  désertés  ou  morts  est  versécàla  caisse  de  l’hôpital. 

Les  militaires  de  l’armée  de  terre,  en  activité  de  service,  ont  seuls  droit 
à la  solde  d’hôpital;  en  conséquence,  les  miliciens  non  incorporés,  les 
militaires  détenus  devant  un  conseil  de  guerre  et  sortis  de  prison  pour 
cause  de  maladie  ou  de  blessures,  les  marins,  les  employés  subalternes 
et  infirmiers  des  hôpitaux  militaires,  et  les  domestiques  d’officiers,  ne 
recevront  point  de  solde. 

Les  malades  évacués  d’un  hôpital  sur  un  autre,  sont  payés  par  l’éta- 
blissement sur  lequel  ils  sont  dirigés,  à partir  du  jour  de  leur  départ 
du  point  d’évacuation. 

L’indemnité  déroute  est  payée  aux  militaires  de  l’armée  de  terre  qui 
quittent  les  hôpitaux  après  leur  rétablissement,  conformément  aux 
instructions  du  réglement  provisoire  sur  l’administration  de  l’armée 
de  terre. 

L’indemnité  de  route  est  payée  de  môme  aux  marins  et  aux  matelots, 
par  lessoins  du  directeur  de  l’hôpital,  d’après  le  tarif  de  l’armée  de  terre. 

Cette  dépense  doit  figurer  à l’état  mensuel,  mentionné  à l’article  266 
(modèle  n°  54J,  et  se  retrouver  en  outre  sur  l’état  séparé  des  marins 
traités  à l’hôpital  (Voir  les  dispositions  de  l’article  278J. 

Les  employés  supérieurs,  subalternes  et  les  infirmiers  sont,  en  cas  de 
maladie,  seûlementcompris  pour  la  demi-solde  sur  les  feuillcsde  revue, 
dans  lesquelles  on  aura  soin  de  mentionner  la  cause. 

CHAPITRE  XIII. 

ÉVACUATION  ET  SORTIE  DES  MALADES  PAR  BILLET. 

Lorsqu’une  évacuation  de  malades  doit  avoir  lieu,  les  premiers  offi- 
ciers de  santé  en  forment  une  liste , la  veille  de  leur  départ,  et  la 
remettent  au  directeur  afin  qu’il  puisse  informer  de  ce  mouvement  le 
directeur  de  l’hôpital  sur  lequel  le  convoi  est  dirigé,  et  lui  donner  le 
temps  d’apprêter,  avec  exactitude,  les  feuilles  d’évacuation  ( modèle  n°iG) 
qui  doivent  accompagner  le  convoi , requérir  les  moyens  de  transport 
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convenables  et  veiller  à la  préparation  de  la  nourriture  et  des  boissons 
nécessaires  pendant  le  trajet. 

Les  vivres  et  les  moyens  de  transport  nécessaires,  doivent  être  déter- 
minés par  le  premier  officier  de  santé  de  l’hôpital. 

On  remet  à la  personne  chargée  d’escorter  le  convoi  une  liste  détaillée 
des  vivres,  indiquant  le  prix  de  chaque  article  ; le  montant  en  est 
remboursé  au  directeur  de  l’hôpital  qui  fait  l’évacuation  par  celui  de 
l’établissement  sur  lequel  elle  a lieu,  de  manière  que  ce  dernier  doit 
comprendre  dans  ses  états  la  solde,  l’indemnité  du  pain  et  le  supplément 
d’hôpital,  depuis  le  jour  de  l’évacuation  inclusivement. 

Le  convoi  ne  peut  se  mettre  en  route  qu’après  la  visite  du  matin,  et 
jamais  avant  que  les  malades  aient  pris  leur  nourriture. 

Les  voilures  ou  barques  de  transport,  pour  les  malades,  doivent  être 
couvertes  de  toile,  garnies  de  paille,  et  au  besoin  de  quelques  matelas. 

Le  convoi  doit  être  accompagné  d’un  oude  plusieurs  officiers  desanté, 
et  d’un  nombre  d’employés  subalternes  et  infirmiers  proportionné  aux 
besoins  présumés  du  service. 

Les  premiers  sont  désignés  par  le  premier  officier  de  santé,  et  les 
autres  par  le  directeur  de  l’hôpital.  Il  leur  est  enjoint  de  donner  aux 
malades  tous  les  soins  et  secours  que  leur  étal  pourrait  réclamer  pen- 
dant le  trajet. 

Si  l’évacuation  comprend  un  grand  nombre  de  malades,  le  transport 
est  en  outre  accompagné  par  un  employé  de  l’hôpital,  et  en  cas  de  né- 
cessilé  par  une  escorte  militaire,  laquelle  sera  fournie  parle  commandant 
de  la  place,  d’après  l’invitation  qui  lui  en  aura  été  faite. 

Les  officiers  de  santé  et  les  employés  chargés  de  la  conduite  du  convoi, 
veillent  à ce  que  le  bon  ordre  règne  pendant  la  route,  et  à ce  que  le 
convoi  arrive  à sa  destination  au  temps  prescrit. 

Ils  sont  responsables,  chacun  ence  qui  leconcerne,  des  médicaments, 
vivres  et  effets  que  les  malades  emportent  avec  eux  au  jour  du  départ. 

Silo  convoi  n’est  pas  accompagné  d’un  employé,  l’officier  desanté 
qui  le  remplace  doit  veiller  à l’emploi  des  vivres  ainsi  qu’à  la  conser- 
vation et  à la  restitution  des  effets  appartenant  à l'hôpital. 

Si,  lors  de  l’arrivée  du  convoi  à sa  destination,  il  se  trouve  un  excé- 
dant de  vivres,  on  en  fait  la  remise,  contre  un  reçu  détaillé,  au  di- 
recteur de  l’hôpital  sur  lequel  le  convoi  a été  dirigé. 

On  doit  se  conformer  aux  instructions  contenues  au  réglement  de 
marche,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  réquisition  des  convois  militaires 
destinés,  soit  aux  malades  qui  entrent  aux  hôpitaux,  soit  à ceux  qui  en 
sortent,  soit  enfin  aux  malades  évacués  d’un  hôpital  sur  un  autre. 

Aucun  malade  ne  peut  quitter  l’hôpital  sans  avoir  été  désigné  parle 
premier  officier  de  santé,  et  sans  être  pourvu  d’un  billet  de  sortie,  sui- 
xant  le  modèle  n°  17. 

Les  militaires  qui  obtiennent  leur  pension  ou  congé,  pendant  leur 
séjour  à l’hôpital,  continuent  à y être  traités  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  en 
état  de  le  quitter. 
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CHAPITRE  XIV. 

DISPOSITIONS  A.  PRENDRE  EN  CAS  DE  DÉCÈS. 

Au  moment  où  un  malade  ne  donne  plus  signe  de  vie,  l’infirmier  de 
la  salle  doit  en  avertir  l'officier  de  santé  de  garde. 

L’officier  de  santé  inscrit  lui-même  en  toutes  lettres,  sur  le  billet  de 
salle  du  défunt,  l’heure  et  le  jour  du  décès. 

L’enterrement  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  ordre  spécial  du  premier 
officier  de  santé. 

On  fournit  pour  chaque  militaire  décédé  , un  cercueil  de  sapin,  dont 
les  planches,  épaisses  de  27  millimètres,  sont  rabotées  en  dehors  et  as- 
semblées avec  des  clous. 

Chaque  fois  qu’un  enterrement  a lieu  , le  premier  officier  de  santé 
délivre  un  certificat  constatant  que  le  corps  a été  déposé  dans  un  cer- 
cueil. Ces  certificats  sont  annexés  aux  comptes  de  frais  d’enterrement, 
dont  le  montant  est  remboursé  par  les  corps,  et  porté  à la  masse  d’ha- 
billement et  d’entretien,  conformément  à l’art.  77  du  réglement  pro- 
visoire du  1er  février  1819  (1). 

Si,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  l’inhumation  n’avait  pu 
avoir  lieu  de  la  manière  indiquée  ci-dessus,  le  premier  officier  de  santé 
en  constatera  la  cause  par  écrit.  Cette  pièce  servira  de  justification  à 
l’administration. 

Les  lieux  de  sépulture,  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  peuvent  être  voi- 
sins des  hôpitaux,  seront  fixés  par  le  commandant  de  la  place  de  concert 
avec  l’autorité  locale. 

Quant  aux  formalités  à observer  pour  les  enterrements  et  à la  manière 
de  creuser  ou  disposer  les  fosses,  on  se  conformera  strictement  à ce  qui 
est  prescrit  à cet  égard,  par  les  ordonnances  locales. 

Que  les  honneurs  militaires  soient  accordés  ou  non  au  défunt,  le 
cercueil  doit  être  couvert  d’un  drap  mortuaire  et  porté  par  six  infirmiers 
ordinaires;  ceux-ci  sont  accompagnés  d’un  infirmier-major  chargé  de 
maintenir  l’ordre,  et  de  veiller  à ce  que  la  décence  préside  à cette  cé- 
rémonie. 

L'enterrement  d’un  militaire  décoré  a lieu  avec  les  honneurs  militai- 
res accordés  au  grade  immédiatement  au-dessus  de  celui  qu’avait  le  dé- 
funt dans  l’armée  de  terre  ou  dans  la  marine;  ainsi,  le  sous-officier 
décoré  doit  être  enterré  avec  les  honneurs  dus  à l’officier. 

L’excédant  des  frais  est  admis  en  dépense  dans  le  compte  du  directeur. 

Le  directeur  de  l’hôpital  est  tenu  de  transmettre  dans  les  24 heures, 
l’extrait  mortuaire,  en  double  expédition  (suivant  le  modèle  n°  18),  à 
l’intendant  militaire  ou  à celui  qui  en  remplit  les  fondions,  lequel 
l’enregistre  dans  son  contrôle,  et  le  fait  ensuite  parvenir  au  corps  dont 
le  défunt  faisait  partie,  et  à la  régence  du  lieu  de  sa  naissance. 

(1)  Les  frais  d'enterrement  sont  payés  par  l’hôpital. 
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Le  directeur  envoie,  dans  le  délai  prescrit,  au  fonctionnaire  charge 
de  l’état  civil  du  lieu  où  l’hôpital  se  trouve,  une  déclaration  de  décès, 
signée  par  lui  et  par  le  premier  officier  de  santé,-  cette  déclaration  doit 
être  visée  par  l’intendant  militaire  ou  par  son  intérimaire. 

On  doit  ouvrir  dans  chaque  hôpital,  un  registre,  conformément  au 
modèle  n°  19,  pour  y inscrire  les  décès;  ce  registre  est  coté  et  paraphe 
à chaque  page  par  l’intendant  militaire,  ou  par  l’autorité  qui  en  rem- 
plit les  fonctions.  . ...  . . 

11  est  en  outre  vérifié  et  arrêté  mensuellement  par  ledit  intendant 

militaire. 


CHAPITRE  XV. 

OBLIGATIONS  ET  RESPONSABILITÉ  DES  DIRECTEURS , EMPLOYÉS  SUPÉRIEURS,  SUBAL- 
TERNES ET  INFIRMIERS. 

Le  directeur  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement,  conformément 
aux  arrêtés  et  instructions  antérieures. 

Les  directeurs  sont  chargés  de  la  direction  du  ménage  et  de  tous  les 
détails  du  service  administratif. 

Ils  sont  particulièrement  et  individuellement  responsables  (les  ionds, 
des  effets  du  mobilier,  des  objets  de  consommation,  et  en  général  de 
tout  ce  qui  leur  est  confié  pour  le  service  de  1 hôpital,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  sauf  leurs  recours  contre  qui  de  droit,  s’il  y a lieu. 

Ils  s’adressent  à l’intendant  militaire  du  lieu,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  dont  ils  sont  chargés,  et  font  parvenir  au  Ministre  de 
la  Guerre,  par  l’intermédiaire  de  l’intendant  directionnaire,  leurs  comp- 
tes en  deniers  par  trimestre,  et  le  compte  du  matériel  par  semestre. 

Ils  ncpcuvenlcorrespondre  directement  avec  le  ministère  de  laguerre, 
que  dans  des  cas  particuliers  et  très-urgents. 

Le  directeur  habite  le  local  même  de  1 hôpital,  où  sa  présence  est 
constamment  nécessaire,  et  si,  par  défaut  de  localité  cette  disposition 
ne  peut  avoir  lieu,  il  choisit  son  domicile  le  plus  à proximité  possible 
de  l’établissement. 

Il  est  tenu  d’accompagner  souvent  les  officiers  de  santé  aux  heures 
des  visites  et  du  pansement,  et  surtout  d’être  présent  aux  distributions 
d’aliments;  il  lui  est  spécialement  recommandé  de  ne  point  négliger  les 
soins  dus  aux  malades. 

Il  veille  à ce  que  la  nourriture  soit  préparée  d'une  manière  convena- 
ble, et  que  la  distribution  se  fasse  conformément  aux  prescriptions  des 
officiers  de  santé. 

Il  a soin  de  faire  annoter  et  exécuter,  par  les  infirmiers-majors  tou- 
tes  les  ordonnances  prescrites  par  les  officiers  de  santé,  lors  de  leurs 
visites. 

Il  exige  que  les  fournitures,  les  effets  d’habillement,  les  salles,  et 
généralement  toutes  les  parties  de  l’hôpital  soient  entretenus  dans  la 
plus  grande  propreté. 
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Il  veille,  avec  une  attention  particulière,  à ce  que  l’on  observe  exac- 
tement toutes  les  mesures  prescrites  pour  assurer  la  salubrité  des  sal- 
! les,  en  faisant  renouveler  l’air  et  en  le  purifiant  par  tous  les  moyens 
i en  usage. 

Le  directeur  ne  peut  opérer  aucun  changement  dans  la  répartition 
des  infirmiers  de  salle,  sans  le  consentement  du  premier  officier  de  santé. 

Il  doit  ensuite  se  conformer  aux  dispositions  du  chapitre  2 du  présent 
réglement , en  ce  qui  concerne  l’admission  ou  le  renvoi  des  employés 
subalternes. 

Il  est  tenu  de  veiller  soigneusement  à ce  que  les  malades  changent 
de  linge  aux  époques  fixées  ; enfin  il  est  responsable  de  l'exactitude  avec 
laquelle  les  instructions  données  par  le  présent  réglement  sont  obser- 
vées, et  ne  doit  rien  négliger  pour  chercher  à introduire  une  sage 
économie  dans  toutes  les  parties  du  service. 

Le  directeur  se  fait  rendre  compte,  par  les  infirmiers-majors , de  tout 
événement  imprévu  et  de  tous  les  décès. 

Il  ne  doit  point  tolérer  que  les  employés  ou  infirmiers  donnent  ou 
vendent,  aux  malades,  des  boissons,  des  aliments  ou  des  effets  d’habil- 
lement; il  doit  défendre  aussi  que  l’on  exige  ou  que  l’on  accepte  des 
malades  le  moindre  salaire,  si  ce  n’est  avec  son  consentement  cl  en 
présence  de  l’intendant  militaire. 

Il  est  du  devoir  du  directeur  d’empêcher  que  les  objets  délaissés  par 
les  défunts  soient  aliénés  ou  détournés  par  ses  subordonnés  ; si  quel- 
qu’un d’entre  eux  contrevenait  à cette  disposition,  il  en  donnerait  im- 
médiatement connaissance  à l’intendant  militaire  du  lieu,  qui  agirait 
selon  les  circonstances. 

Le  directeur  ne  doit  permettre  à aucun  étranger  de  s’introduire  dans 
les  salles,  pour  visiter  les  malades,  sans  l’assentiment  du  premier  offi- 
cier de  santé,  et  d’une  permission,  par  écrit,  de  l’intendant  militaire 
ou  de  son  intérimaire. 

Le  directeur  veille  à ce  que  son  adjoint  reporte  exactement  sur  un 
relevé  général  ( modèle  n°  20  ) tous  les  relevés  de  visite,  qui  doivent  lui 
être  remis  chaque  jour  par  les  officiers  de  santé,  chargés  de  ce  service, 
conformément  à l’article  169;  il  doit,  en  même  temps,  s’assurer  que 
toutes  les  prescriptions  portées  sur  ces  relevés,  se  préparent  scrupuleu- 
sement et  se  distribuent  aux  malades  avec  exactitude. 

Tout  ce  qui  est  nécessaire  a la  pharmacie  ou  à la  chirurgie,  comme 
vin,  vinaigre,  sel,  huile,  feu  et  lumière,  papier,  etc.,  ne  peut  être  déli- 
vré par  le  directeur,  que  sur  des  bons  du  pharmacien  comptable;  à la 
fin  de  chaque  mois,  il  est  établi  un  état  récapitulatif  de  tout  ce  qui  a 
été  fourni  à la  pharmacie;  cet  état  est  vérifié  et  signé  par  le  premier 
olïicicr  de  santé  et  par  le  susdit  pharmacien  comptable,  pour  servir  de 
pièce  justificative  à l’appui  de  ses  comptes. 

Le  directeur  porte,  sur  les  mêmes  étals,  ses  déboursés  pour  le  lavage 
des  bandes  et  compresses,  pour  le  port  des  médicaments  et  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  à ce  service. 

On  remet  au  premier  officier  de  santé,  pour  servir  de  pièce  justifica- 
tive à l’appui  de  la  comptabilité  de  la  pharmacie,  le  double  de  ces  états 
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visé  par  l’intendant  militaire,  et  portant  indication  des  quantités  et  du 
prix  des  objets  fournis. 

A la  fin  de  chaque  trimestre,  le  directeur  établit  un  état  trimestriel 
de  toutes  les  fournitures  faites  à la  pharmacie  et  à la  chirurgie,  ainsi 
que  des  sommes  déboursées,  et  le  joint  à sa  comptabilité  afin  d’en  ob- 
tenir un  mandat  de  paiement. 

Le  directeur  tient  un  registre  du  matériel,  disposé  suivant  le  modèle 

?i°2 1. 

Tous  les  effets  envoyés  à l’établissement  y sont  enregistrés  au  moment 
de  leur  réception  ; toute  augmentation  ou  diminution  dans  le  mobilier , 
tout  changement  de  classe,  sont  également  portés  avec  exactitude  sur 
le  registre  du  matériel,  conformément  aux  procès-verbaux  ou  comptes 
de  livraisons,  qui  doivent  y être  joints. 

Avant  de  faire  usage  de  ce  registre,  le  directeur  le  fait  coter  et  para- 
pher par  l’intendant  militaire,  qui  l’arrête  ensuite  tous  les  trimestres. 

Le  directeur  inscrit  encore,  sur  un  autre  registre,  les  effets  qui  ont 
subi  de  grandes  réparations;  il  y détaille  les  fournitures  qui  ont  été  em- 
ployées à ces  réparations,  et  le  déchet  du  linge,  en  se  conformant,  A 
cet  effet,  au  viodèle  n°  22. 

Un  troisième  registre  est  ouvert  pour  tenir  note  exacte  du  linge  en- 
voyé au  blanchissage,  et  de  celui  qui  en  revient. 

À la  fin  de  chaque  semestre,  et  après  avoir  fait  les  inscriptions  au 
registre , du  résul  tat  du  relevé  trimestriel  du  matériel , conformément  à 
l’art.  112,  il  sera  dressé  un  inventaire  général  de  tous  les  objets  faisant 
partie  du  mobilier,  avec  indication  des  classes  auxquelles  ils  appartien- 
nent. 

Indépendamment  de  cet  inventaire,  le  directeur  est  tenu  d’envoyer 
tous  les  six  mois,  à la  cour  des  comptes,  la  justification  en  triple  ex- 
pédition du  matériel  non  classé,  appuyée  des  pièces  de  recettes  et  de 
dépenses,  conformément  au  modèle  n°  24. 

Les  directeurs  des  hôpitaux  de  garnison  ne  doivent  comprendre  dans 
cette  justification  du  matériel  que  les  objets  appartenant  à l’Etat. 

Le  directeur  de  l’hôpital  remet  mensuellement  à l’intendant  militaire, 
pour  être  par  ce  dernier  transmis  au  département  de  la  guerre,  l’état  de 
mouvement  des  fournitures  et  effets  d’habillement,  ustensiles,  etc., 
avec  indication  des  augmentations  ou  diminutions  survenues  pendant 
le  courant  du  mois  précédent. 

On  porte  au  dos  de  cet  état,  sans  indication  de  classement,  le  détail 
des  objets  et  ustensiles  achetés  par  l’établissement,  ou  qui  lui  ont  été 
envoyés  ( modèle  nu  25). 

Il  sera  journellement  tenu  note  de  tout  ce  qui  aura  été  reçu  en  vivres 
et  autres  objets  de  consommation,  d’après  les  bons  qui  en  auront  été 
délivrés,  afin  de  les  reporter,  à l’expiration  de  chaque  mois,  sur  un  état 
général  conforme  au  modèle  n°  26,  et  de  justifier  ce  qui  en  aura  été 
employé,  en  y mettant  à l’appui  les  pièces  nécessaires  consistant  dans 
les  listes  de  diète,  avec  leurs  récapitulations,  et  les  reçusde  la  pharma- 
cie et  chirurgie. 

(Abrogé.)  Les  directeurs  des  grands  hôpitaux  de  l’Etat  remettront 
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ponctuellement,  le  IG  de  chaque  mois,  à l’intendant  militaire  sur  les 
lieux,  pour  être  revêtu  de  son  visa  et  ensuite  être  immédiatement 
transmis  au  département  de  la  guerre,  un  état  de  situation  de  la  caisse 
au  1er  du  même  mois,  établi  d’après  le  modèle  n°  27,  ainsi  qu’une  de- 
mande des  fonds  nécessaires,  par  à bon-compte,  pour  le  mois  suivant, 
conforme  au  modèle  n°  28. 

Les  fonds  délivrés  serviront  au  paiement  : 

1°  Des  salaires  des  employés  de  l’hôpital; 

2°  Des  menus  besoins  et  de  ce  qu’on  ne  pourrait  se  procurera  compte 
ouvert; 

5°  Des  deniers  de  poche  ou  solde  d’hôpital  des  malades; 

• 4°  Des  déclarations  dont  le  montant  de  tous  les  articles  livrés  parle 
même  fournisseur  s'élèverait  à moins  de  cinquante  florins  pour  un  mois. 

Les  fournitures  faites  d’après  un  contrat,  quelque  modique  qu’en  soit 
le  montant,  et  les  déclarations  de  50  florins  et  au  dessus,  ne  pourront 
dans  aucun  cas  être  payées  autrement  que  sur  autorisation  spéciale  du 
département  delà  guerre. 

(1).  Pour  que  les  administrateurs  deshôpitaux  de  garnison  puissent  li- 
II  quider  définitivement  avec  les  corps  intéressés  les  fonds  que,  d’après 
l’article  19  de  l’arrêté  placé  en  tète  de  ce  réglement,  ils  doivent  recevoir 
tous  les  cinq  jours  pour  la  solde  et  l’indemnité  de  pain  des  malades 
traités  sous  leur  direction  et  appartenant  à la  garnison  de  l’endroit  où 
est  établi  l'hôpital,  ils  formeront  chaque  mois  un  décompte,  d’après  le 
modèle  n°  29,  pour  chacun  des  corps  qui  auront  eu  des  hommes  traités 
à l'hôpital. 

Au  bas  dudit  décompte  seront  relatées  les  sommes  que  l’administra- 
tion de  l’hôpital  aura  reçues  du  corps  tous  les  cinq  jours,  ce  qui  revient 
à l’hôpital  pour  liquidation  définitive,. ou  ce  qu’il  doit  restituer  au  corps. 

Ces  décomptes  seront  dressés  en  double  expédition,  cl  l’intendant 
I militaire  sur  les  lieux  les  certifiera  conformes  au  contrôle  tenu  par  lui. 

Les  deux  expéditions  seront  remises  par  l’administrateur  de  l’hôpi- 
tal, avant  ou  au  plus  tard  le  10  du  mois  suivant,  à l’administration 
supérieure  ou  aux  administrateurs  des  corps  ou  parties  de  corps  qui  se 
j trouvent  dans  l’endroit;  la  liquidation  définitive  entre  les  corps  et  l’ad- 
ministrateur de  l’hôpital  devra  être  faite  avant  le  15  du  même  mois,  et 
une  expédition  du  décompte,  dûment  signée,  sera  rendue  à ce  dernier. 

Pour  les  hommes  traités  dans  les  hôpitaux  de  garnison,  et  qui  appar- 
tiennent à des  corps  qui  se  trouvent  dans  d’autres  localités,  il  sera  éta- 
bli à la  fin  de  chaque  mois  une  feuille  de  revue,  d’après  le  modèle  n°  50, 
conformément  au  § 5 de  l’article  19 de  l’arrêté  du  24  avril  1819,  litt.  X2. 

Les  hommes  d’une  même  arme  pourront  être  compris  sur  une  seule 
feuille  de  revue,  mais  en  les  y portant  séparément  par  corps. 

Ces  feuilles  de  revue  seront  également  établies  en  deux  expéditions, 
et  arrêtées  par  l’intendant  militaire  de  la  direction  d’administration 
dans  laquelle  l’hôpital  est  situé,  qui  en  ordonnancera  le  montant,  au 
nom  de  l’administrateur  de  l’hôpital,  sur  le  corps  en  garnison  dans  l’en- 

(1)  Modifié  par  l’arrété  du  28  décembre  1831  (Voir  îl°  328). 
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droit  où  se  trouve  l'établissement,  dont  la  caisse  sera  le  mieux  en  état 
de  faire  ce  paiement. 

Le  montant  de  ces  feuilles  de  revue  sera  de  même  payé  aussitôt  que 
possible,  et  l’une  des  deux  expéditions  signée  sera  rendue  aux  adminis- 
trateurs des  hôpitaux,  ainsi  qu’il  est  prescrit  à l’article  précédent  à 
l’égard  des  décomptes. 

Les  frais  pour  traitement  des  domestiques  masculins  des  officiers 
admis  dans  les  grands  hôpitaux  de  l’Etat  et  hôpitaux  de  garnison,  cal- 
culés à raison  de  50  cents  par  homme  et  par  jour,  seront  payés  chaque 
mois  aux  administrateurs  par  les  officiers  au  service  desquels  ils  se 
trouvent. 

Ceux  pour  les  hommes  de  la  marine,  calculés  comme  au  paragraphe 
précédent,  seront,  après  liquidation,  acquittés  sur  ordonnance.  Les 
administrateurs  des  hôpitaux  de  garnison  seront  remboursés,  sur  le 
même  pied,  des  frais  de  traitement  des  détenus  devant  le  conseil  de 
guerre,  et  des  miliciens  qui  n’appartiennent  à aucun  corps. 

Le  supplément  qui  estaccordé  par  l’Etat,  d’après  l’article  5 de  l’arrêté 
cité  à l’avant-dernier  article,  pour  chaque  homme  traité  dans  les  hôpi- 
taux de  garnison,  et  dont  la  solde  ne  s’élève  pas  au-dessus  de  25  cents 
par  jour,  sera  payé  aux  administrateurs  des  hôpitaux,  suivant  qu’iïsera 
nécessaire,  sur  ordonnance  spéciale  du  département  de  la  guerre,  et  les 
états  seront  formés  à cet  effet,  ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-après  à l’arti- 
cle 279.  Il  ne  sera  pas  alloué  pour  les  hommes  de  la  marine  et  autres 
dont  les  frais  de  traitement  sont  remboursés  sur  le  pied  mentionné  à 
l’article  précédent. 

A l’égard  des  paiements  que  les  administrateurs  des  hôpitaux  devront 
faire  sur  les  fonds  qui  leur  sont  délivrés,  ils  se  conformeront  aux  dispo- 
sitions prescrites  à ce  sujet  par  l’article  256,  pour  les  directeurs  des 
grands  hôpitaux  de  l’Etat. 

Les  directeurs  des  grands  hôpitaux  de  l’Etat  et  les  administrateurs 
des  hôpitaux  de  garnison  tiendront  pour  leur  gestion  pécuniaire  un  livre 
de  caisse  et  un  registre  général,  d’après  les  modèles  nos51  et  52,  A et  B. 
Le  premier  sera  journellement  inscrit,  et  tous  deux  seront  vérifiés  et 
arrêtés  à la  fin  de  chaque  mois  par  l’intendant  militaire  sur  les  lieux. 

(Abrogé.)  Les  administrateurs  des  hôpitaux  de  garnison  tiendront, 
delà  même  manière,  un  second  registre,  conforme  au  modèle  n°  55, 
pour  l’inscription  des  recettes  et  dépenses  relatives  au  fonds  d’hôpital 
qui  y existera,  d’après  l’art.  15  de  l'arrêté  placé  en  tête  de  ce  réglement. 

(Abrogé.)  Le  montant  des  cinq  cents  par  jour  et  par  chaque  malade 
traité  dans  les  hôpitaux  de  garnison,  à réserver,  d’après  le  mêmearticle, 
sur  le  ménage  de  ces  hôpitaux,  pour  former  le  susdit  fonds  d’hôpital, 
sera,  à la  fin  de  chaque  mois,  porté  en  dépense  au  registre  général, 
modèle  n°  52bis,  et  en  recette  au  registre  du  fonds  d’hôpital,  en  prenant 
pour  base  le  nombre  de  journées  de  traitement  des  malades  d’après  le 
mouvement  mensuel. 

(Abrogé.)  Aucune  dépense,  sur  le  fonds  d’hôpital  ne  sera  validée  en 
compte  aux  administrateurs,  à moins  que  le  département  de  la  guerre 
ne  l’ait  autorisée. 
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Les  directeurs  des  grands  hôpitaux  de  l’Etat  et  les  administrateurs 
les  hôpitaux  de  garnison,  dresseront  mensuellement  un  état  spécifique 
>n  double,  d'après  le  modèle  n°  54,  des  menues  dépenses  journalières  et 
les  autres  paiements  plus  importants,  autorisés  pour  fournitures  et 
salaires  de  travail. 

Cet  étal  doit  être  appuyé  de  quittances  pour  tous  les  articles  d’un 
lorin  et  au  dessus;  ils  enverront  en  même  temps  des  états  séparés  des 
taiements  qu’ils  ont  faits  : 

1°  Pour  les  appointements  des  employés,  d’après  le  modèle  n°  1 (1). 

2°  Pour  les  salaires  des  employés  subalternes,  d’après  le  modèle 

i°-2  (1). 

3"  Pour  les  demi-traitements  aux  officiers,  d’après  le  modèle n°  55  (I). 

4°  Pour  les  deniers  de  poche  ou  solde  d’hôpital  des  malades  de  l’armée 
îationale  et  des  troupes  à la  solde  de  la  Belgique. 

Tous  ces  états  doivent  être  transmis  en  double,  excepté  les  derniers, 
t le  montant  de  chacun  d’eux  être  porté  sur  un  bordereau  à y joindre, 
['après  le  modèle  n°  57. 

Ces  états  leur  seront  renvoyés  après  liquidation,  afin  d’être  compris, 
i l’expiration  de  chaque  trimestre , dans  leur  comptabilité  en  deniers 
nentionnée  ci-après  à l’article  270. 

Ils  rassembleront,  examineront  et  vérifieront  chaque  mois  les  comp- 
es,  établis  d’après  le  modèle  n°  58,  pour  les  salaires  de  travail  et  les 
ournitures  faites  à l’hôpital  qui  ne  peuvent  être  payées  qu'après  liqui- 
lation.  Ces  comptes  doivent  être  en  double,  écrits  sur  une  feuille  en- 
ière  de  papier  ordinaire. 

Le  certificat  que  les  administrateurs  doivent  apposer  au  bas  des  comp- 
cs  qui  ne  sont  pas  appuyés  de  bons  ou  procès-verbaux  de  réception, 
iiour  autant  qu’ils  concernent  des  réparations,  devra  mentionner  que 
es  réparations  ont  réellement  eu  lieu  et  uniquement  pour  les  besoins 
le  l’hôpital.  L’intendant  militaire  sur  les  lieux  devra  déclarer  que  les 
éparations,  pour  autant  qu’il  en  aurait  donné  l’autorisation  en  vertu 
le  l’article  61  de  ce  réglement,  ont  été  faites  sous  son  approbation,  et 
[ue  les  salaires  de  travail  ont  été  comptés  d’après  ceux  payés  par  les 
Habitants  de  l’endroit. 

Les  montants  de  ces  comptes  devront  être  reportés  sur  une  note  d’a- 
irès  le  modèle  n°  59,  et  les  bons  et  procès-verbaux  de  réception  y être 
oints. 

En  outre,  ils  formeront  mensuellement  un  calcul  du  prix  moyen  que 
e traitement  de  chaque  malade  aura  coûté  par  jour. 

Les  objets  suivants  n’étant  pas  applicables  aux  frais  de  traitement, 
loi  vent  seuls  ne  pas  y être  compris,  savoir  : 

1°  Les  frais  de  nouveaux  travaux  ou  réparations,  pour  l’amélioration 
u l’entretien  des  oâtirnents,  dont  le  montant  s’élève  à plus  de  25  florins, 
tour  chaque  maître  ouvrier. 

2°  Le  montant  des  fournitures  faites  pour  !.e  service  de  la  pharmacie 
t de  la  chirurgie. 

v » 

(I)  Modifié  par  l’article  12  de  l’arrêté  du  14  mai  1831  [Voir  tln  324). 
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Ledit  calcul  devra  être  établi  ainsi  qu’il  est  indiqué  au  modèle  n°  40. 

Toutes  lespièces  prescrites  par  les  articles  255, *254,  266,  267  et  268, 
ainsi  que  le  mouvement  des  malades  doivent  être  envoyées,  le  10  de 
chaque  mois  au  plus  lard,  à l’intendant  militaire  du  lieu. 

Us  lui  transmettent  en  outre  l’état  de  balance  de  recettes  et  dépen- 
ses faites  dans  le  courant  du  mois  précédent  ( modèle  n°  42);  on  jointe 
cet  état  de  balance  les  feuilles  de  revue  et  les  décomptes  vérifiés  et 
signés  par  l’administration  supérieure  des  corps  ( articles  257  cl  258), 
constatant  les  sommes  versées  à l’hôpital  pour  solde  et  indemnité  de 
pain  revenant  aux  malades  qui  y sont  traités. 

Les  justifications  trimestrielles  en  deniers  se  font  suivant  la  forme 
établie  par  le  modèle  n°  43;  elles  sont  transmises  à l’intendant  mili- 
taire de  la  direction  où  l’hôpital  est  établi,  lequel,  après  les  avoir  vé- 
rifiées et  signées,  en  fait  l’envoi. 

A l’expiration  de  chaque  trimestre,  le  directeur  forme  un  état  des 
imprimés  reçus  et  employés  pendant  les  trois  mois  précédents,  et 
y joint  la  demande  de  ceux  présumés  nécessaires  pour  le  trimestre  sui- 
vant, modèle  n°  44.  Cet  état  est  adressé  au  département  de  la  guerre 
par  l’intermédiaire  de  L’intendant  militaire  du  lieu. 

11  est  ouvert  dans  chaque  hôpital  un  registre  d’entrées,  de  sorties  et 
de  décès,  suivant  le  modèle  n°45;  on  y inscrit  journellement  les  entrants 
sans  distinction  de  corps,  et  par  ordre  de  date,  et  l’on  y indique 
le  jour  de  leur  sortie  ou  de  leur  décès. 

Ce  registre  doit  être  coté  et  paraphé  par  l'intendant  militaire  du  lieu, 
qui  l’arrête  à la  fin  de  chaque  trimestre. 

La  date  de  l’entrée  doit  être  écrite  au  - dessus  du  nom  du  malade  , 
chaque  page  du  registre  ne  doit  contenir  que  trente  lignes. 

Le  1er  janvier  de  chaque  année  les  malades  traités  à l’hôpital  sont  re- 
portés sur  un  nouveau  registre,  avec  indication  de  la  date  de  leur  en- 
trée à l'établissement  ; on  inscrit  à la  suite  ceux  qui  se  présentent 
à partir  de  cette  époque. 

II  est  en  outre  tenu  des  listes  sur  lesquelles,  indépendamment  des 
renseignements  susmentionnés , on  établit  régulièrement  le  paiement 
de  la  solde  d’hôpital  accordée  aux  malades  par  l’article  208  du  présent 
réglement  ; ces  listes,  conformes  au  modèle  n°  46,  sont  formées  sépa- 
rément pour  chaque  corps  et  renouvelées  tous  les  mois. 

On  fait  mention  sur  les  états  précités,  à la  colonne  d'observations, 
des  renseignements  que  les  corps  désireraient  obtenir  sur  le  compte  de 
chaque  militaire;  ces  renseignements  doivent  être  reportés  aux  étals 
mensuels  envoyés  aux  corps. 

On  remet  chaque  malin  au  premier  officier  de  santé  de  l'hôpital, 
avant  la  visite,  un  rapport  dans  lequel  sont  indiquées  les  places  non 
occupées. 

Les  billots  de  sortie  des  militaires  rétablis  doivent  être  remplis  et  si- 
gnés la  veille  , pour  qu’en  les  leur  remettant  le  lendemain  de  grand 
matin,  rien  ne  les  empêche  de  partir. 

Les  directeurs  formeront  chaque  mois  un  état  général,  suivant  mo- 
dèle n°  48 , do  tous  les  malades  traités  à l’hôpital,  ainsi  que  des  états 
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réparés  , modèle  n°  56,  pour  les  détenus  devant  un  conseil  de  guerre  , 
les  miliciens  non  incorporés  et  des  marins  , afin  de  recevoir  le  rem- 
boursement des  frais  de  leur  traitement  à l’hôpital. 

Les  états  des  marins  et  matelots  comprendront  l’indemnité  de 
•oute  qui  leur  est  payée,  conformément  à l’art.  211  ; cette  indemnité 
;ora  portée  dans  la  coionne  ayant  pour  titre  Solde  d’ hôpital  : on  y sub- 
tituera  les  mots  frais  de  roule. 

Les  états  mentionnés  à l’article  précédent  seront  envoyés,  en  simple 
'.vpédition  (ceux  des  marins  et  des  matelots  en  double),  à l'intendant 
nilitaire,  le  10  de  chatyue  mois  au  plus  tard,  accompagnés  des  billets 
l’entrée  , de  sortie  et  de  décès,  conformément  à l’art.  269.  On  y joint 
jnc  expédition  des  extraits  mortuaires,  modèle  n°  18,  et  de  la  liste 
îominative  des  décédés,  modèle  n°  50. 

Le  1er  et  le  15  de  chaque  mois,  le  directeur  envoyé  au  Ministre  de  la 
iuerre,  par  l’intermédiaire  de  l’intendant  militaire,  un  rapport  des 
naïades  de  la  quinzaine  précédente,  conformément  au  modèle  n°51. 

Les  directeurs  formeront  en  outre,  d’après  les  listes  prescrites  par 
’art.  275,  des  étals,  modèle  n°  52,  qu’ils  adresseront  dans  les  trois 
premiers  jours  du  mois  suivant  à chaque  corps  , pour  les  malades  trai - 
,és  à l’hôpital  qui  n’appartiennent  pas  à la  garnison  de  la  place. 

L’habillement,  l’équipement,  l’armement,  et  en  général  tous  les 
affets  dont  les  malades  sont  pourvus  à leur  entrée  à l’hôpital,  seront 
léposés  immédiatement  dans  les  magasins  de  l’établissement;  l’argent 
?t  les  objets  de  prix  seront  déposés  chez  le  directeur,  qui  en  don- 
aéra  reçu. 

Ces  effets  doivent  être  étiquetés  et  inscrits  dans  un  registre  modèle 
i°  55  ; on  ne  les  restitue  aux  militaires  qu’après  leur  guérison , au  jour 
le  leur  sortie,  et  si  le  malade  meurt,  les  effets  qui  lui  appartiennent 
.ont  envoyés  au  corps  dont  il  faisait  partie,  conformément  aux  dispo- 
filions  de  l’article  suivant,  et  rayés  du  registre  où  ils  étaient  inscrits; 
e registre  doit  être  coté  et  paraphé  par  l’intendant  militaire,  comme 
:elui  d’entrées  et  de  sorties,  et  arrêté  à l’expiration  de  chaque  tri— 
nestre. 

Les  effets,  en  général,  délaissés  par  les  militaires  décédés,  sont  en- 
voyés à leurs  corps  au  commencement  de  chaque  trimestre. 

Il  est  délivré  au  directeur  des  récépissés  détaillés  des  objets  qu'il  re- 
|net  au  corps  ; ces  récépissés  doivent  être  séparés  pour  chaque  militaire 
i lécédé. 

A la  fin  de  chaque  semestre  le  directeur  adresse  au  département  do 
tla  guerre,  par  l’intermédiaire  de  L’intendant  militaire,  un  état  général 
; le  l’armement  , équipement,  habillement,  et  de  tous  autres  objets 
| ayant  appartenu  à des  militaires  décédés. 

Cet  état,  dressé  en  simple  expédition  ( dans  la  même  forme  que  le  re- 
gistre n°  55),  sera  appuyé  des  quittances  détaillées,  lesquelles  sont  vé- 
rifiées par  le  directeur  et  visées  par  l’intendant  militaire. 

Les  directeurs  sont  responsables  de  ce  que  les  employés  supérieurs  et 
‘subalternes,  sous  leurs  ordres,  remplissent  convenablement  les  devoirs 
qui  leur  sont  imposés. 
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Si  le  directeur  s’aperçoit  que  ses  subordonnés  se  rendent  coupables 
d’actions  préjudiciables  au  bien-être  des  malades  ou  aux  intérêts  de 
l’Etat , il  en  donne  sur-le-champ  connaissance  à l’intendant  mili- 
taire, lequel  prend,  de  concert  avec  le  directeur,  les  mesures  nécessai- 
res pour  faire  cesser  les  abus;  il  les  signale  ensuite  au  département  de 
la  guerre  dans  un  rapport  détaillé. 

Le  directeur  ^transmet  à l’intendant  militaire,  dans  les  premiers  jours 
de  chaque  trimestre  , un  état  modèle  n°  54,  sur  lequel  il  inscrit  lui- 
même  ses  observations  sur  la  conduite,  l’aptitude,  le  zèle  et  l’intelli- 
gence des  employés  et  infirmiers. 

Les  commis,  etc. 

Les  directeurs  adjoints  assistent  à toute  espèce  de  travail  du  bureau, 
ils  y contribuent  et  veillent  à ce  qu’il  se  fasse  avec  attention  ; ils  secon- 
dent les  directeurs  dans  la  surveillance  de  toutes  les  parties  du  service. 

Le  garde-magasin  et  dépensier  assistent  le  directeur  d’un  grand  hô- 
pital de  l’Etat,  en  tout  ce  qui  concerne  la  conservation,  la  réparation 
et  le  renouvellement  des  fournitures,  objets  d’habillement,  etc.;  ils 
«ont  chargés  de  la  recette  et  de  la  dépense  des  objets  de  consommation 
et  autres. 

Les  écrivains,  ou  ceux  qui  en  remplissent  les  fonctions,  sont  exclu- 
sivement destinés  pour  le  travail  du  bureau. 

Les  directeurs  et  directeurs-adjoints  ne  pourront  s’absenter  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Ceux  qui  désirent  obtenir  leur  démission  en  font  la  demande  au  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  par  l’intermédiaire  de  l’intendant  militaire  ou  de 
l’autorité  qui  en  remplit  les  fonctions. 

En  cas  de  maladie , de  décès  ou  d’absence  du  directeur  ou  d’un  em- 
ployé, et  chaque  fois  qu’il  est  nécessaire  de  pourvoir  à un  remplace- 
ment provisoire,  l’employé  le  plus  élevé  du  grade  suivant  est  chargé  de 
l’intérim;  alors  on  se  concertera  avec  l’intendant  militaire,  et  l’on  soi- 
gnera en  première  instance,  que  les  effets  et  pièces  de  comptabilité  qui 
se  trouvaient  sous  la  responsabilité  de  l’absent,  soient  convenablement 
repris  par  l’intérimaire,  qui  en  reste  chargé  jusqu’à  décision  ultérieure 
du  département  de  la  guerre. 

Le  directeur  et  les  autres  employés  de  l'hôpital  ne  peuvent  être  inté- 
ressés , ni  directement  ni  indirectement,  dans  aucune  fourniture  à 
faire  à 1 hôpital , sous  peine  cle  destitution  immédiate. 

Les  employés  subalternes  de  toutes  classes,  obéissent  aux  ordres  du 
directeur,  des  officiers  de  santé  et  des  employés  supérieurs  de  l’hôpital , 
et  ceux  de  2e  classe  obéissent  en  outre  aux  infirmiers-majors  et  autres 
de  lrc  classe,  lesquels  sont  responsables  du  service  de  leurs  subordon- 
nés, tant  pour  les  soins  à donner  aux  malades  , que  pour  l’exécution 
des  mesures  générales  prescrites  relativement  à la  propreté  et  à la 
salubrité. 

Les  infirmiers-majors  doivent  surveiller  avec  exactitude  le  service 
des  infirmiers  ordinaires. 

Ils  accompagnent  les  officiers  de  santé  lors  de  leurs  visites,  et  sont 
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responsables  de  l’exécution  des  ordres  qu’ils  en  reçoivent  relativement 
[ii  tel  ou  tel  malade. 

Us  sont  spécialement  chargés  de  distribuer  aux  infirmiers  ordinaires 
le  linge  de  corps  et  de  lit  destiné  aux  malades,  et  de  faire  remettre 
exactement  le  linge  sale  au  magasin. 

lis  doivent  avoir  soin  de  mettre  à part  les  objets  dont  se  sont  servis 
les  galeux  ou  les  militaires  atteints  de  maladies  épidémiques , et  veil- 
ler à ce  que  les  entrants,  lors  de  leur  arrivée  dans  la  salle,  soient 
munis  d’un  billet  d’entrée  en  due  forme.  Us  s’assurent  également  que 
le  linge  propre  et  les  autres  objets  d’habillement  que  donne  l'hôpital, 
leur  ont  été  fournis.  Us  font  déposer  au  magasin  les  armes  , l’équipe- 
ment et  tout  ce  que  les  militaires  apportent  à l’hôpital,  et  désignent 
à chaque  malade  le  lit  qu’il  doit  occuper,  d’après  le  genre  de  sa  mala- 
die , conformément  aux  ordres  qu’ils  reçoivent  à cet  égard  de  l’officier 
de  santé. 

Us  sont  tenus  de  remettre  chaque  jour  à l’officier  de  santé  de  garde, 
après  la  visite  , l’état  et  les  numéros  des  lits  vacants  dans  chaque  salle! 

En  cas  de  décès  d’un  malade  , l’infirmier-major  en  donne  sur-le- 
champ  connaissance  à l’officier  de  santé  de  garde  et  au  directeur. 

U est  du  devoir  des  infirmiers-majors  de  faire  dans  les  salles  plusieurs 
visites  de  jour  et  de  nuit , afin  de  s’assurer  de  l’exactitude  avec  laquelle 
les  infirmiers  ordinaires  s’acquittent  de  leurs  devoirs,  et  pour  veiller  à 
ce  qu’ils  ne  négligent  point  les  mesures  de  propreté  et  de  salubrité  que 
le  réglement  et  les  instructions  prescrivent. 

Us  veillent  à ce  que  les  malades  se  comportent  d’une  manière  dé- 
cente , qu’ils  ne  se  couchent  point  avec  leurs  bottes  ou  souliers , et  que 
leurs  pipes  soient  couvertes  lorsqu’ils  fument , etc. 

Us  doivent  en  outre  avoir  soin  que  les  malades  reçoivent,  au  temps 
fixé , la  boisson  et  la  nourriture  qui  leur  est  prescrite. 

Les  infirmiers-majors  ne  doivent  pas  permettre  aux  malades  déjouer 
aux  cartes  ou  aux  dés  dans  les  salles.  U leur  est  expressément  recom- 
mandé d’obvier  à tout  ce  qui  pourrait  interrompre  le  repos  des  mili- 
taires atteints  de  maladies  graves. 

Us  doivent  veiller  avec  la  plus  grande  attention  à ce  que  les  usten- 
siles destinés  au  service  des  infirmiers  soient  conservés  soigneusement; 
ils  sont  responsables  de  tout  déficit  ou  détérioration  provenant  de 
négligence,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  pas  désigner  les  coupables. 

Us  tiennent  une  liste  sur  laquelle  les  tours  de  garde  sont  inscrits 
pour  les  infirmiers,  d’après  le  nombre  déterminé  par  le  directeur,  de 
concert  avec  le  premier  officier  de  santé. 

Us  donnent  journellement  au  directeur  les  noms  des  infirmiers  de 
garde. 

Le  portier  doit  savoir  lire  et  écrire  distinctement  la  langue  du  pavs. 

U ne  permettra  pas  aux  malades  de  sortir  de  l’hôpital , ni  aux  étran- 
gers d’y  entrer  sans  être  munis  d’une  permission  en  règle. 

U ne  doit  pas  non  plus  laisser  sortir  les  infirmiers  sans  le  consente- 
ment du  directeur. 

Lorsqu'un  malade  sc  présente  pour  être  admis  à l’hôpital,  le  portier 
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sonne  la  cloche  noifr  avertir  l'officier  de  santé  de  carde  et  les  employés 
du  bureau. 

Il  ne  permet  pas  qu’aucun  aliment  entre  à l’hôpital  ou  en  sorte  qu'en 
vertu  d’un  ordre  du  directeur. 

Il  a le  droit  de  fouiller  les  infirmiers  à leur  entrée  et  à leur  sortie  ; il  j 

Seul  visiter  de  même  à leur  rentrée  les  malades  auxquels  la  promenade  I 
ors  du  local  est  accordée  , et  les  militaires  qui  ont  obtenu  la  per-  I 
mission  d’entrer  dans  l’établissement  ; il  fait  son  rapport  au  directeur 
de  tout  ce  qu’il  aurait  trouvé  en  contravention  au  paragraphe  précé-  I 
dent,  afin  que  les  objets  soient  confisqués  , s’il  y a lieu  , à son  profit.  ! 

Leportier  visitera  toute  personne  qui  lui  paraîtra  suspecte  , arrêtera 
les  effets  que  l’on  chercherait  à dérober,  consignera  le  coupable  à la 
garde  , et  en  donnera  immédiatement  avis  au  directeur. 

Les  infirmiers  doivent  donner  tous  leurs  soins  aux  malades  et  aux 
blessés  , les  traiter  avec  douceur,  leur  parler  sans  brusquerie , et  ne 
jamais  se  permettre  de  les  maltraiter. 

Ils  doivent  observer  strictement  les  mesures  arrêtées  par  le  régle- 
ment , pour  que  la  propreté  et  le  bon  air  régnent  dans  les  salles. 

Ils  surveillent  particulièrement  à ce  que  les  malades  ne  jettent  point 
les  médicaments  qui  leur  sont  prescrits. 

Ils  prodigueront  des  soins  assidus  aux  malades  atteints  de  maladies 
graves , et  rendront  compte  à l’officier  de  santé  ( lors  de  la  visite,  à 
laquelle  ils  doivent  toujours  rester  présents)  des  accidents  survenus 
dans  la  situation  du  malade , et  des  symptômes  qu’ils  auraient  pu 
remarquer. 

En  cas  de  décès,  ou  lorsque  l’état  du  malade  ou  des  blessés  viendrait 
à empirer  d’une  manière  inquiétante,  ils  en  donneront  sur-le-champ 
connaissance  à l’infirmier-major. 

Tout  infirmier  trouvé  endormi  lorsqu'il  est  de  garde  pendant  la 
nuit , est  puni  d’une  amende  égale  au  salaire  de  deux  journées. 

Ils  sont  individuellement  responsables  de  tout  ce  qui  s’égare  ou  se 
détruit  dans  les  salles  , pendant  le  temps  qu’ils  sont  de  garde  , à moins 
qu’ils  ne  puissent  indiquer  les  coupables. 

En  cas  de  négligence  ou  d’insubordination  dans  leur  service,  les 
employés  subalternes  sont  punis  par  les  arrêts  à l’hôpital  et  par  la 

E rivation  de  solde  pendant  le  temps  des  arrêts,  qui  ne  peut  dépasser 
uit  jours. 

Ils  ne  doivent  pas  moins  remplir  leurs  fonctions  pendant  ce  temps  , 
et  s’ils  ne  sont  pas  de  garde , on  leur  fait  passer  la  nuit  à la  salle  de 
discipline. 

Si  la  faute  qu'ils  ont  commise  demande  une  punition  plus  sérieuse, 
s’ils  sont  coupables  de  récidive  , ou  si  leur  conduite  est  habituellement 
mauvaise , ils  seront  renvoyés  sans  considération  de  l'établissement, 
après  avoir  préalablement  subi  la  punition  qui  leur  a été  intligée. 

En  cas  de  vol  ou  autre  délit  dont  le  châtiment  est  du  ressort  de  la 
justice  , on  livre  les  coupables  au  juge  compétent. 

Les  employés  subalternes , renvoyés  pour  inconduite  ou  négligence 
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CHAPITRE  XVI. 


OBLIGATIONS  DES  MALADES. 

Les  malades  doivent  observer  envers  les  officiers  de  santé  , le  dircc- 

,es  é*ards  * ■*  «“*»«  » 

Il  leur  est  particulièrement  recommandé  de  traiter  les  infirmiers  de 
rai  e avec  douceur  et  de  ne  jamais  les  injurier  lors  même  qu’ils  auraient 
. s en  pla.ndre ; ,1s  do, vent , dans  ce  cas,  faire  leur  rapport  au  S- 
eur,  afin  que  les  coupables  soient  punis. 

11  Cut  e^ressément  défendu  aux  malades  et  blessés  de  conserver  dans 
,u  aux  défC  pltal  dCS  armCS  0U  dC  Ia  P°udre  et  d’ï  jouer  ar„'fcaX 

L’entrée  de  la  cuisine  , de  la  dépense  et  des  magasins  est  interdite 
ux  malades;  ils  ne  peuvent  s’y  introduire  sous  aucun  prélex  e les 
nfirmiers  doivent  leur  procurer  ce  dont  ils  ont  besoin.  P ’ 
pn)incqftU,(;  les  emPloyé.s  subalternes,  infirmiers  et  malades  ne  puis- 
ent sous  prétexte  d’ignorance,  s’écarter  des  devoirs  qui  leur  sont 
mposés  les  dispositions  des  articles  297-303  du  présent  ré-lement 
cront  collées  en  forme  d instruction  sur  carton  ou  planchette  et  afli 
bées  dans  l’établissement  à un  endroit  convenable  1 ’ 


ARRÊTÉ 

/ 

Du  U mai  1851  sur  l'organisation  des  hôpitaux. 

ippriméès?  maladeS  91,1  eïiStaicnt  da"5  quel,Iues  8»™»"»  sont 

l;=uxefèmêPciaas“ê.mi'UaireS  S0'U  diviSéS  cn  h#pilailï  dc  Première  cl 

Il  sera  provisoirement  établi  des  hôpitaux  de  première  classe  à 

momi.v  à Lo,um}V  - etnt’ers , Gand  , Hons  et  Namur , ainsi  que  des 
jpitaux  de  deuxieme  classe  a Liege,  Ypres  Brunes  cl  Tournait 
Le  susdit  classement  des  hôpitaux  pourra  être  changé  et  modifié  sui- 
mt  les  circonstances,  il  pourra  en  être  établi  dans  d’autres  villes  si 
bien  du  service  venait  a réclamer  cette  mesure  e ’ S 

Le  fonds  du  ménage  des  hôpitaux  se  composera,  comme  ancienne- 
ent,  du  versement  par  les  corps  de  la  solde  des  sous-officiers  et  sol 

!f»?e°ntl;arrT„urra,téS'etde  nndemniW  I>“"r  '«  P™  4 Sn  de 
Les  sous-officiers  et  soldats  traités  dans  l’hôpital  de  leur  garnison 
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seront  compris  comme  présents,  pour  la  solde  de  l’indemnité  pour  le 
pain  , sur  les  feuilles  de  revue  de  leurs  compagnies  respectives  ; le 
montant  en  sera  versé  contre  quittance  en  mains  du  directeur  de  réta- 
blissement, à la  (in  de  chaque  mois  (I). 

Lorsque  les  corps  quitteront  leur  garnison  ou  que  les  militaires 
seront  traités  dans  les  hôpitaux  externes,  ils  seront  portés  pour 
mémoire  sur  les  feuilles  de  revue  de  leurs  corps  , jusqu'à  leur  rentrée. 

Le  directeur  de  l’hôpital  formera  les  feuilles  de  revue  par  corps  pour 
les  sous-olficiers  et  soldats  de  celte  catégorie,  comprenant  la  solde  et 
l’indemnité  pour  le  pain  (1). 

Ces  feuilles,  après  avoir  été  vérifiées  par  l’intendant  militaire  ou  le 
commandant  de  place  sous  la  police  administrative  duquel  l’établis- 
sement se  trouve  , seront  adressées  , en  double  expédition  , à l’inten- 
dant de  la  division  militaire,  qui  en  ordonnancera  le  paiement  sur  le 
corps  qui  se  trouvera  en  garnison  dans  la  ville  où  l’hôpital  est  établi. 

Ce  corps  comprendra  les  feuilles  susdites  sur  sa  revue  générale  du 
trimestre  comme  supplément. 

Il  est  alloué  un  supplément  de  solde  de  7 cents  par  jour  au  profit  du 
fonds  de  ménage  des  hôpitaux  , pour  les  militaires  qui  y sont  traités , 
et  dont  la  solde  n’excède  pas  25  cents. 

11  sera  formé,  à la  fin  de  chaque  mois,  des  états  nominatifs  des 
militaires  susdits , d’après  lesquels  le  département  de  la  guerre  déli- 
vrera des  demandes  de  paiement  au  nom  des  directeurs  des  établis- 
sements. 

Ce  fonds  est  uniquement  destiné  à pourvoir  à la  nourriture  et  à 
l’entretien  des  malades,  ainsi  qu’à  celui  du  mobilier. 

Les  sous-olficiers  et  soldats  du  corps  de  la  gendarmerie  verseront  au 
fonds  de  ménage  des  hôpitaux,  lorsqu’ils  y seront  traités  , l’équivalent 
de.  la  solde  et  de  l’indemnité  pour  le  pain,  des  militaires  de  leur  gradei 
près  des  corps  de  cavalerie. 

Les  sous-olficiers  et  soldats  des  compagnies  d’ouvriers  militaires 
d’artillerie  verseront  l’équivalent  de  la  solde  et  de  l’indemnité  pour  le 
pain  , des  militaires  de  leur  grade  près  de  l'artillerie  à pied. 

En  temps  de  paix,  les  officiers  ne  seront  pas  traités  dans  les  hôpi- 
taux militaires. 

Lorsqu’ils  y seront  admis  en  temps  de  guerre,  la  moitié  de  leur 
solde  devra  être  versée  dans  le  fonds  de  ménage  de  l’établissement. 

Les  sous-olficiers  et  soldats  traités  dans  les  hôpitaux  militaires 
recevront  du  tonds  de  ménage  de  l’établissement  une  indemnité  jour- 
nalière, fixée  ainsi  qu’il  suit,  sans  distinction  d’armes  : 


Un  adjudant  sous-olficier 50  cents. 

Un  sergent-major  ou  maréchal-des-logis-chef  ...  20  > 

Un  sergent , maréchal-des-logis  ou  fourrier  ....  45  » 

Un  caporal,  brigadier  ou  trompette 5 » 

Chaque  militaire  d’un  grade  inférieur 2 Ut  » 


( I ) Modifié  par  l’arrété  du  28  décembre  183  I ( Voir  n"  328). 
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Cette  indemnité  ne  sera  pas  accordée  aux  vénériens  ni  aux  galeux. 

Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  de  santé  de  porter  sur  les 
billets  d’entrée  des  vénériens  et  galeux  envoyés  aux  hôpitaux,  d’autre 
désignation  de  maladie  que  celle  dont  ils  sont  atteints  , quand  bien 
même  ils  devraient  être  traités  en  même  temps  pour  d’autres  causes. 

Il  sera  établi  dans  chaque  hôpital  une  salle  particulière  où  seront 
traités  les  sous-ofîiciers. 

Ceux  atteints  de  maladie  vénérienne  ou  de  gale  ne  jouiront  pas  de 
celte  faveur,  et  seront  traités  dans  les  salles  établies  pour  le  traitement 
de  ces  maladies. 

Chaque  hôpital  militaire  sera  administré  par  un  directeur,  qui  sera 
choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  officiers  pensionnés  ayant  les 
capacités  nécessaires  pour  remplir  convenablement  cet  emploi. 

Il  sera  nommé  un  adjoint  au  directeur  de  chaque  établissement, 
qui  sera  également  choisi , autant  que  faire  se  pourra,  parmi  les  offi- 
ciers pensionnés,  réunissant  les  connaissances  nécessaires  au  poste 
susdit. 

Les  directeurs  et  les  adjoints  nommés  parmi  les  ofiiciers  pensionnés 
continueront  à jouir  de  la  pension  qui  leur  est  allouée,  mais  le  mon- 
tant en  sera  déduit  du  traitement  fixé  ci-après  pour  chaque  emploi. 

Le  personnel  de  chaque  hôpital  de  première  ot  seconde  classe,  ainsi 
que  les  traitements  des  employés , sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 
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Lorsque  la  quantité  de  malades  nécessitera  un  plus  grand  nombre 
d infirmiers  pour  les  soigner,  les  directeurs  pourront  employer  des  in- 
firmiers temporaires,  à raison  d’un  infirmier  pour  quinze  malades. 

Le  paiement  de  ces  infirmiers  sera  à charge  du  fonds  de  ménager 

Les  traitements  et  la  solde,  ainsi  qu’ils  sont  fixés  aux  tableaux  ci- 
dessus,  seront  alloués,  à dater  du  1er  mai  1851 , à charge  de  l’Etat. 

Les  directeurs  des  hôpitaux  formeront,  le  25  de  chaque  mois,  un  état 
nominatif  de  ce  qui  reviendra  de  ce  chef  à chaque  employé,  et  l’adres- 
seront a 1 intendant  dans  la  division  militaire,  qui,  après  l’avoir  véri- 
fié, comprendra  ces  employés  sur  la  feuille  mensuelle  de  revue  pour  le 
service  de  santé  . et  fera  parvenir  aux  directeurs  les  lettres  d’avis  pour 
en  recevoir  le  paiement. 

Tous  les  paiements  déjà  effectués  depuis  le  1er  janvier  1851 , pour 
appointements  des  directeurs  et  des  adjoints,  ainsi  que  pour  la  solde 
des  employés,  qui  ont  eu  lieu  sur  le  fonds  de  ménage  de  chaque  hôpital, 
d apres  la  fixation  portée  à l’arrêté  du  24  avril  1819  , lettre  X2  , seront 
remboursés  à ces  établissements  et  seront  portés  à charge  du  trésor. 

Les  directeurs  formeront  un  état  général  de  ce  qui  revient  de  ce  chef 
aux  hôpitaux  qu  ils  administrent.  Cet  état  devra  être  appuyé  des  étals 
mensuels  dôment  quittancés,  avec  déduction  du  montant  des  ordon- 
nances  de  paiement  qui  leur  auront  été  délivrées  depuis  cette  époque, 
a défaut  de  fonds  suffisants  pour  le  service  de  l’établissement. 

Le  département  de  la  guerre,  après  vérification  de  ces  états,  adres- 
sera a la  cour  des  comptes  les  demandes  de  paiement  pour  solde  de  co 
qui  reviendra  de  ce  chef  aux  hôpitaux  dont  il  s’agit. 

Les  directeurs  seront  nommés  par  Nous,  sur  la  proposition  du  Minis- 
tre de  la  Guerre. 

Les  adjoints-directeurs  et  les  employés  de  première  classe,  tels  quo 
les  écrivains,  employés  aux  magasins  et  à la  dépense,  les  tisaniers,  por- 
tiers, infirmiers-majors  et  cuisiniers  seront  nommés  par  le  Ministre  do 
la  Guerre.  Us  seront  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  sous-of- 
hciers  pensionnés  ou  porteurs  de  congés  honorables,  pour  autant  qu’ils 
aient  les  capacités  nécessaires  aux  susdits  emplois. 

Les  infirmiers  seront  nommés  par  les  directeurs,  sous  l’approbation 
intendants  militaires  ayant  la  surveillance  de  l’administration  de 
l établissement,  ou  de  celle  des  commandants  de  place  qui  en  remplis- 
sent les  fonctions.  r 


Les  fournitures  de  couchage,  et  généralement  tout  le  mobilier  néces- 
saire  au  service  des  hôpitaux,  seront  fournis  par  l’Etat,  et  resteront  sa 
propriété. 

S(^.  J ugera  nécessaire,  l’Etat  pourvoira  également  au  renou- 
vellement. de  ces  fournitures. 

Tbil.icrs  fiui, se  trouvent  dans  quelques-uns  de  ces  éta- 
u.  ' i p1.1  s’  (pu  ont  été  achetés  du  fonds  de  ménage,  seront  repor- 
tes sur  .inventaire  de  ceux  appartenant  à l’Etat. 

.aïrr^TliaU4X  Prem5«re  cIasse  seront  pourvus  du  mobilier  néces- 
saue  pour  le  traitement  de  trois  cents  malades,  et  ceux  de  seconde 
(lasse  pom  le  traitement  de  cent  cinquante. 
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Les  lits  devront  à l’avenir  être  en  fer  et  d’après  un  modèle  h adopter 
par  le  Ministre  de  la  Guerre,  après  avoir  pris  l’avis  de  l’inspecteur 
général  du  service  de  santé.  Il  y sera  pourvu  au  fur  et  à mesure  qu'il 
sera  nécessaire  de  remplacer  les  lits  en  bois. 

Les  commandants  de  place  sont  chargés  de  la  surveillance  des  hôpi- 
taux pour  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  la  discipline  militaire,  et  des 

F unifions  à infliger  au  besoin  aux  malades  et  infirmiers.  La  garde  do 
hôpital  et  les  plantons  sont  sous  leurs  ordres. 

Les  directeurs  et  les  officiers  de  santé  auront  également  la  faculté 
d’infliger  des  punitions  aux  malades  et  infirmiers. 

La  surveillance  administrative  des  hôpitaux  militaires  appartient  aux 
intendants  militaires  ou  aux  commandants  de  place,  qui  en  remplissent 
les  fonctions  dans  les  places  où  il  ne  se  trouve  pas  d’intendant. 

Les  commandants  de  corps  ou  de  détachement  veilleront  également 
à ce  que  leurs  malades  soient  convenablement  traités  ; ils  s’assemble- 
ront spécialement  une  fois  tous  les  mois  avec  l’intendant  militaire  ou 
le  commandant  de  place  qui  en  remplit  les  fonctions,  l’olficier  de  santé 
chargé  en  chef  du  service  de  l'établissement,  et  le  directeur;  ils  feront 
une  inspection  générale , dont  il  sera  dressé  un  procès-verbal,  dans 
lequel  seront  consignées  les  observations  qu’ils  auraient  à faire. 

Copie  de  ce  procès-verbal  sera  adressée  tous  les  mois  au  département 
de  la  guerre. 

Les  visites  journalières  des  hôpitaux  auront  lieu  ainsi  qu’elles  sont 
prescrites  par  le  réglement  sur  le  service  de  garnison. 

La  diminution  de  l’allocation  pour  la  masse  d’habillement  et  de  répa- 
ration des  sous-officiers  et  soldats  malades  traités  dans  les  hôpitaux4 
qui,  en  vertu  de  l’article  58  du  réglement  provisoire  du  1er  février  4819, 
lettre  Js,  ne  prenait  cours  qu'après  trente  jours  de  séjour  dans  un 
hôpital,  commencera,  ainsi  qu’il  a été  stipulé  par  l’article  5 de  l’arrêté 
du  22  mai  1825,  n°  407,  à dater»  du  jour  où  les  malades  auront  été 
admis  à l’établissement. 

^ Dans  les  villes  de  garnison  où  il  ne  se  trouve  pas  d’hôpital  militaire, 
l’établissement  d’infirmeries  continuera  à avoir  lieu  pour  le  traitement 
de  maladies  légères. 

Ces  établissements  seront  pourvus  de  fournitures  et  demi-fournitures 
dans  la  proportion  fixée  ci-après  : 
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FOCRXITCHES. 

DEMI- 

FOLRXlTUnES. 

j 

TOTAL. 

Arlon 

16 

10  • 

26 

Alost , . . 

16 

10 

26 

Bouillon 

20 

8 

28 

Termonde 

20 

15 

Malines.  

40 

25 

65 

Nieuport 

30 

20 

50 

Ostende 

100 

50 

130 

Ruremonde .... 

13 

15 

50 

Venloo 

58 

12 

50 

Il  est  accordé,  pour  1 entretien  des  lourniturcs  susdites,  un  cents  par 
jour  et  par  fourniture.  1 


Le  paiement  s en  fera  sur  des  états  conformes  au  modèle  ci-joint. 

Les  corps  qui  auront  acquitté  ces  états,  les  joindront  à leurs  feuilles 
de  revue  comme  supplément. 

Lorsque  des  militaires  en  service  seront  traités  dans  les  hôpitaux  ci- 
vils, soit  qu  ils  n aient  pu  être  transportés  aux  hôpitaux  militaires  ou 
qu  ils  soient  tombés  malades  en  route,  il  sera  alloué  aux  administra- 
tions de  ces  établissements  une  indemnité  fixe  de  traitement  de  cin- 
quante cents  par  journée  de  malade. 

Les  directeurs  et  employés  des  hôpitaux  militaires  sédentaires,  les 
agents  principaux,  les  économes  et  les  employés  près  des  ambulances 

c l armée,  seront  tenus  de  porter  l'uniforme  déterminé  ainsi  au’il 

Pour  les  agents  principaux  près  des  ambulances. 
dernHiombés^6  r°*’  k°ut°nnésur  ^ poitrine  par  neuf  b outons  dorés  , 

Pantalon  pareil  à l’habit , galon  en  or. 

Chapeau  à la  française  , avec  glands  en  or. 

Epée  d'ofiieier  d’infanterie. 

Dragonne  en  or. 

Le  collet  et  les  parements  de  l’habit  brodés  d’une  double  baguette  en  or. 

Pour  les  directeurs  des  hôpitaux  sédentaires  et  les  économes  près  des 

ambulances. 

seu£bagueîi”c°„rorCi  «o11'1  et ‘es  parements  de  l’habit  brodes  d’une 


Pour  les  simples  employés. 
Le  môme  uniforme,  sans  broderies  ni  galons. 
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RÉORGANISATION 

De  la  pharmacie  centrale  (arrête  du  18  décembre,  1836 J. 

Léopold,  etc.  = Revu  notre  arrêté  du  8 mars  1836,  n°  2048  portant 
fixation  du  personnel  de  la  pharmacie  centrale  et  déterminant  les  attri- 
butions des  employésde  cet  établissement; 

Considérant  qu’il  est  devenu  utile  d’adopter  de  nouvelles  dispositions 
au  sujet  de  ladite  pharmacie; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  Guerre, 


Nocs  AYONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Le  personnel  attaché  à la  pharmacie  centrale  est  fixé  ainsi  qu’il  suit, 
à partir  du  1er  janvier  1837,  savoir  : 

Deux  pharmaciens  de  lrc  ou  de  28  classe, 

Un  pharmacien  de  3e  classe, 

Un  élève  de  lre  classe. 

Un  commis  aux  écritures. 

L’un  des  pharmaciens  de  lre  ou  de  2e  classe,  à désigner  par  le  Minis- 
tre de  la  Guerre,  sera  chargé  de  la  direction  de  la  pharmacie  centrale, 
de  la  conservation  et  de  la  tenue  de  la  comptabilité  des  médicaments  et 
autres  objets,  qui  seront  fournis  à l’établissement,  ainsi  que  de  tout  le 
matériel  qui  en  fait  partie. 

Le  pharmacien  de  3e  classe  et  le  commis  lui  seront  adjoints, *le  pre- 
mier pour  le  magasin  et  le  second  pour  les  écritures. 

Le  second  pharmacien  de  lrc  ou  de  2e  classe  sera  chargé  des  travaux 
du  laboratoire;  il  aura  pour  assistant  l’élève  de  lrc  classe. 

Le  traitement  annuel  du  commis  aux  écritures  est  fixé  à deux  mille 
cent  francs. 

La  surveillance  du  service  et  la  vérification  de  la  comptabilité  de  la 
pharmacie  centrale  seront  confiées  à un  membre  du  corps  de  l’inten- 
dance militaire,  à dater  de  ladite  époque  du  1er  janvier  1837. 

I, 'inspecteur  général  du  service  de  santé  restera  chargé  du  contrôle  et 
de  la  surveillance  de  la  partie  scientifique  de  l’établissement  précité. 

L’intendant  ou  sous-intendant  militaire  qui  sera  chargé  de  la  surveil- 
lance de  la  comptabilité  de  la  pharmacie  centrale  pourra,  sur  l’autori- 
sation du  département  de  la  guerre,  faire  employer  le  nombre  d’ouvriers 
nécessaire  aux  divers  travaux  et  manipulations,  en  raison  des  besoins 
du  service;  létaux  de  leur  salaire  ne  pourra  excéder  deux  francs  cinquante 
centimes  par  jour  (fr.  2 50). 

Le  mode  d’après  lequel  les  comptes  de  l’établissement  devront  être 
établis,  la  fixation  des  époques  auxquelles  ils  devront  être  clôturés, 
ainsi  que  les  détails  relatifs  au  service  intérieur,  feront  l’objet  d’un 
réglement  à arrêter  par  notre  xMinislre  de  la  Guerre  ( Voir  n°  381  ). 
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Toutes  les  dispositions  antérieures,  contraires  à celles  du  présent  ar- 
rêté, sont  et  demeurent  abrogées. 

Notre  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 


RÉGLEMENT 

sur  l' administration  de  la  pharmacie  centrale. 

Lk  Ministre  de  la  Guïrrb  , — Vu  l’arrêté  royal  du  48  décembre 
4836,  n"  348, 

Arrête  : 


Le  réglement  qui  suit  sur  l’administration  de  la  pharmacie  centrale 
sera  mis  en  vigueur  à partir  du  1er  janvier  1857. 

Toutes  les  dispositions  contraires  à celles  qu’il  renferme  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

Réglement  sur  l'administration  de  la  pharmacie  centrale. 


Les  médecins  chargés  en  chef  d’un  service  auront  dorénavant  à adres- 
ser, le  15  du  deuxième  mois  de  chaque  trimestre,  à l’inspecteur  général 
du  service  de  santé,  un  état  approximatif  des  médicaments  qu’ils  sup- 
poseront devoir  être  nécessaires  pour  le  trimestre  suivant,  à la  pharma- 
cie de  l’établissement  placé  sous  leur  direction,  indépendamment  de  la 
demande  de  médicaments  prescrite  par  l’art.  17  du  réglement  sur  le 
service  de  santé  de  l’armée. 

L’inspecteur  général  du  service  de  santé,  après  avoir  examiné  avec 
soin  tous  ces  états,  et  en  avoir  réduit,  s'il  y a lieu  , les  quantités  au 
strict  nécessaire,  en  fera  dresser  un  relevé  général,  qu’il  transmettra 
le  1"  jour  du  troisième  mois  de  chaque  trimestre,  en  triple  expédition, 
au  département  de  la  guerre. 

Ce  relevé  général  renfermera  une  colonne  laissée  en  blanc,  et  dans 
laquelle  le  Ministre  de  la  Guerre  fera  inscrire  les  quantités  dont  il 
croira  devoir  autoriser  la  commande  aux  fournisseurs;  cette  inscription 
faite,  une  expédition  de  ce  relevé  sera  renvoyée  à l’inspecteur  général 
du  service  de  santé,  pour  son  information  et  pour  servir  a la  vérification 
de  la  comptabilité,  dont  il  sera  traité  ci-apres,  et  une  autre  expédition 
sera  adressée  a 1 intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  adminis- 
trative de  la  pharmacie  centrale.  Ce  fonctionnaire  la  transmettra  immé- 
diatement au  directeur  de  cette  même  pharmacie , lequel  devra  faire 
sans  délai  la  commande  autorisée. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre  l’inspecteur  général  du  service 
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de  santé  adressera  au  département  de  la  guerre  un  tableau  de  proposition 
pour  la  désignation  des  experts  qui  seront  chargés  de  la  réception  de 
tous  les  médicaments  et  autres  objets  achetés  pour  la  pharmacie  cen- 
trale. 

Ce  tableau  comprendra  quatre  médecins  ou  pharmaciens  militaires, 
faisant  partie  de  la  garnison  de  Bruxelles,  parmi  lesquels  le  Ministre 
de  la  Guerre  en  choisira  deux  qui,  avec  le  pharmacien  directeur  de  l’é- 
tablissement, formeront  la  commission  d’expertise  ou  de  réception. 

Toute  expertise  se  fera  au  local  de  la  pharmacie  centrale,  en  présence 
de  l’intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  administrative  de  l’é- 
tablissement. 

Les  échantillons-types  serviront  de  base  à cette  opération. 

Le  procès-verbal  de  l’expertise,  signé  immédiatement  par  toutes  les 
personnes  qui  y auront  assisté,  sera  d’abord  inscrit  dans  le  registre 
d’expertise,  et  il  en  sera  ensuite  dressé  trois  expéditions  pour  servir  à 
l’usage  qu’il  appartiendra. 

Toutes  les  fournitures  faites  à la  pharmacie  centrale  devront  jusqu’à 
ce  qu’elles  aient  été  expertisées,  rester  déposées  dans  un  endroit  séparé, 
et  nul  objet  ne  pourra  entrer  dans  les  magasins  avant  que  l’admission 
définitive  en  ait  été  prononcée  par  les  experts. 

A chaque  envoi  les  adjudicataires  devront  joindre  un  bordereau  indi- 
quant l’espèce  et  la  quantité  des  objets  expédiés. 

A leur  arrivée  à la  pharmacie  centrale  ces  objets  seront  immédiate- 
ment inscrits  au  registre  d’expertise  avec  toutes  leurs  désignations,  ex- 
cepté celle  du  poids  net  ou  nombre  , à constater  seulement  lors  de  l’ex- 
pertise même. 

Les  adjudicataires  pourront  et  devront  même,  autant  que  possible, 
être  présents  à l’expertise,  dont  le  jour  leur  sera  indiqué  par  le  direc- 
teur. 

Dans  le  cas  où  l’adjudicataire  n’aura  pasassisté  à l’expertise  etoù  des 
objets  fournis  par  lui  auront  été  rejetés  définitivement,  le  directeur 
de  la  pharmacie  centrale  lui  adressera  immédiatement  une  expédition 
du  procès-verbal,  en  lui  prescrivant  de  remplacer  lesobjets rejetés,  dans 
le  délai  voulu  par  le  cahier  des  charges. 

Lorsque  l’adjudicataire  aura  été  présent  à l’expertise,  l’expédition  du- 
dit procès-verbal  lui  sera  remise  séance  tenante. 

Tout  objet  rejeté  sera  rendu  au  fournisseur,  à moins  que  le  rejet  n’ait 
eu  lieu  pour  cause  de  mélange  de  substances  autres  que  celles  qui  doi- 
vent entrer  dans  les  combinaisons  ou  pour  cause  de  sophistication. 

Dans  ces  derniers  cas,  les  objets  seront  confisqués  et  l’on  agira  en- 
suite selon  ce  qui  sera  prescrit  par  le  cahier  des  charges. 

Si  le  fournisseur  ne  remplaçait  pas  dans  le  délai  voulu  les  objets  re- 
jetés, le  directeur  de  la  pharmacie  centrale  en  feraitson  rapport  à l’in- 
tendant militaire  chargé  de  la  surveillance  de  l’établissement,  et  de- 
manderait l’autorisation  de  passer  un  marché  d’urgence. 

Après  que  l’admission  des  fournitures  faites  aura  été  prononcée  par 
la  commission  d’expertise,  les  adjudicataires  établiront,  en  triple  expé- 
dition , dont  une  sur  timbre,  les  factures  des  objets  admis,  y joindront 
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les  procès-verbaux  d'expertise  et  transmettront  le  tout  au  directeur  de 
la  pharmacie  centrale. 

Le  directeur  de  la  pharmacie  centrale  vérifiera  soigneusement  ces  fac- 
tures, tant  ence  qui  concerne  les  quantités  spécifiées  que  les  prix  d’ad- 
judication ; lorsqu’il  les  aura  trouvées  en  règle  , il  certifiera  , sur  les 
factures  mêmes,  qu’il  a pris  en  recette  les  objets  y relatés  et  adressera 
l’expédition  sur  timbre,  avec  une  seconde,  accompagnées  des  procès- 
verbaux  d’expertise  , à l’intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance 
de  l’établissement. 

La  troisième  expédition  de  la  facture  sera  conservée  par  le  directeur 
de  la  pharmacie  centrale,  pour  être  jointe  à la  comptabilité,  comme  le 
prescrit  le  2e  § de  l’article  25. 

L’intendant  militaire,  après  avoir  vérifié  lesdites  factures  les  ap- 
prouvera en  y relatant,  en  toutes  lettres,  la  somme  due  au  fournisseur 
et  les  adressera  ensuite,  avec  les  procès-verbaux  d’expertise,  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  qui  en  fera  opérer  la  liquidation. 

L’inspecteur  général  du  service  de  santé,  après  avoir  vérifié  et  réduit 
au  strict  nécessaire  les  demandes  de  médicaments  qui  lui  sont  faites 
par  les  hôpitaux  et  autres  établissements  d’après  l’article  17  du  régle- 
ment sur  le  service  de  santé  de  l’armée,  en  remettra  une  expédition 
approuvée  par  lui  au  directeur  de  la  pharmacie  centrale,  etcelui-ci  fera 
effectuer  les  envois  dans  le  plus  court  délai. 

Tous  les  médicaments  et  autres  objetsà  expédier  delapharmacie  cen- 
trale seront  emballésen  présence  des  deux  experts  qui  signeront  la  liste 
d expédition  ainsi  que  la  demande  des  médicaments. 

Le  directeur  de  la  pharmacie  centrale  se  mettra  en  mesure  de  pouvoir 
en  tout  temps  satisfaire  aux  demandes  qui  lui  seront  faites.  A cette  lin 
il  tiendra  la  main  a ce  que  les  adjudicataires  fournissent  dans  le  délai 
voulu  les  objets  qui  leur  auront  été  commandés,  et  en  cas  de  retard  il 
provoquera  l’autorisation  de  passer  des  marchés  d’urgence. 

^a  comptabilité  dont  est  chargé  le  directeur  de  la  pharmacie  cen- 
trale se  tiendra  sous  la  surveillance  immédiate  de  l’intendant  militaire 
auquel  est  confiée  la  police  administrative  de  l’établissement.  Le  direc- 
teur tiendra  les  registres  mentionnés  ci-dessous,  d'après  les  modèles 
annexes  au  présent  réglement,  savoir  : 

Fn  .î°Prnal  d’entrée  et  de  sortie  des  médicaments  et  autres  objets  , 
Wnw.a-qU‘  Ser?  sHbdlvlsé  cn  trois- parties,  dont  la  première  contiendra 
^rame?tS  s,mplcs,  la  seconde  les  médicaments  composés  etlatroi- 
mii  no  fV,SntinSotrUme^tS/e  chlrureie,  linges,  bandages  et  autres  objets 
q 90  T?n  -p,  parllC  d,u  matériel  de  l’établissement  proprement  dit  ; 

v TTn  r5‘s  rc J°urna l des  médicaments  remis  au  laboratoire,  coté  B; 
roté  C glstre  du  maténel  ou  ameublement  de  la  pharmacie  centrale, 

;eS  déPC"SCS  j#Un”,iètW  * 

fj°  Un  registre  d’expertise,  coté  E ; 

6 Ln  registre  de  justification  semestrielle  qui  contiendra  copie  des 
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differents  états  composant  la  justification,  et  dont  il  sera  fait  mention 
ci-apres. 

précité*  CGS  re^slres  seron^  c°tés  et  paraphés  par  l’intendant  militaire 

Le  directeur  tiendra  en  outre  un  livre  de  correspondance  et  devra 
avoir  dans  son,bureau  un  autre  registre  dans  lequel  l’inspecteur  général 
du  service  de  santé  et  l’intendant  militaire  consigneront  les  observa- 
10ns  qu  ils  auront  pu  faire  ou  les  ordres  qu’ils  auront  donnés,  chacun 
poiu  a partie  qui  le  concerne,  lors  de  leurs  inspections  à l’établissement. 

>e  jouinal  cote  A contiendra  toutes  les  recettes  et  dépenses,  et  pour 
chaque  objet  séparément.  1 1 

Le  directeur  sera  tenu  d’y  inscrire  jourpar  jour  les  recettes  et  dépen- 
ses, sans  pouvoir  jamais  être  en  retard  d’un  seul  jour. 

.*)ns  les  dépenses  sont  compris  les  objets  que  l’on  remet  au  labora- 
toire et  qui,  a leur  rentrée,  seront  pris  en  recette  sous  leur  nouvelle  dé- 
nomination. 

Les  objets  de  lingerie  dont  on  fait  confectionner  des  bandages,  etc., 
seront  egalement  portés  en  dépense  lors  de  leur  mise  en  confection,  et 
e\  i on  bgui  er  en  recette  sous  leur  nouvelle  dénomination  à leur  retour 
a la  pharmacie  centrale. 

Ledit  registre  sera  arrêté  tous  les  six  mois,  et  le  restant  en  magagin 
formera  le  premier  article  de  recette  du  semestre  suivant. 

Le  registre  coté  B des  médicaments  remis  au  laboratoire  sera  signé 
par  le  pharmacien  préposé  à cette  partie,  lors  de  la  réception  des  médi- 
caments apres  leur  composition  et  avant  qu’ils  soient  réintégrés  dans 
e magasin;  ils  seront  expertisés,  tant  pour  la  qualité  que  pour  la  quan- 
île,  par  la  commission,  et  les  trois  experts  signeront  alors  ledit  regis- 
tre avec  le  pharmacien  chargé  du  laboratoire. 

On  inscrira  aussi  dans  ce  registre  les  objets  de  lingerie  que  l’on  met 
en  confection  pour  bandages,  etc.,  et,  à leur  rentrée  à l’établissement, 

iaboratoireS°UmiS  * 1 expertise’  comme  tous  les  médicaments  sortant  du 

Au  registre  coté  E on  inscrira,  immédiatement  après  leur  entrée  à la 
phaimacie  centrale,  toutes  les  livraisons  faites  par  les  fournisseurs  lors 
es  expertises  ; ce  registre  sera  signé  par  les  experts  et  par  le  directeur, 
de  même  que  les  proces-verbaux. 

• ^?rref?stre  F contiendra  une  copie  de  tous  les  états  servant  à la 
justification  de  la  comptabilité , et  dont  il  est  fait  mention  à l’art.  23  ci- 
apres. 

Il  contiendra  en  outre  copie  de  toutes  les  pièces  qui  pourront  être 
utiles  pour  la  tenue  exacte  de  la  comptabilité  , et  que  l’intendant  mili- 
taire jugeiait  a propos  d’y  faire  insérer. 

Le  directeur  de  la  pharmacie  centrale  remettra,  avant  la  fin  du  pre- 
mier mois  de  chaque  semestre,  à l’intendant  militaire  chargé  de  la  sur- 
veillance de  1 etablissement,  les  pièces  justificatives  de  la  comptabilité 
du  semestre  écoulé  , consistant  en  : 

1°  L état  général  des  recettes  et  dépenses  indiquant  le  restant  en  ma- 
gasin , modèle  n°  1 ; 
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2°  Les  duplicata  des  factures  des  objets  reçus,  avec  une  récapitulation 
de  ces  factures  ; 

5°  Copie  du  registre  des  médicaments  remis  au  laboratoire  et  de  ceux 
qui  sont  rentrés  en  magasin  après  avoir  été  composés; 

4°  Les  états  des  médicaments  expédies,  avec  une  récapitulation; 

5°  Un  état  des  gains  et  pertes  sur  les  médicaments,  avec  indication  de 
leur  valeur,  modèle  n°  2,  et  les  procès-verbaux  de  pertes  à l’appui; 

6°  L’étal  de  consommation  d’imprimés,  papier  et  autres  objets  ayant 
rapport  au  service  journalier  de  l’établissement,  modèle  n°  5 ; 

7°  L’état  du  matériel  ou  mobilier  existant  à la  pharmacie  centrale, 
modèle  n°  4,  avec  les  procès-verbaux  concernant  les  objets  mis  hors  de 
service  et  les  copies  des  autorisations  relatives  à ceux  dont  on  a fait 
l’achat. 

L’intendant  militaire  se  fera  présenter  les  différents  registres  de 
comptabilité,  atin  de  procéder  à leur  vérification  , et,  après  avoir  cer- 
tifié par  vu  et  vérifié  les  divers  étals,  il  en  fera  l’envoi  au  département 
de  la  guerre,  auquel  il  adressera  en  même  temps  un  rapport  circonstan- 
cié sur  l’administration  de  l’établissement. 

Ce  fonctionnaire  apposera  également  son  visa  sur  les  copies  des  diffé- 
rents étals  de  la  justification  inscrite  au  registre  coté  F. 

Le  directeur  de  la  pharmacie  centrale  établira,  pour  le  prix  de  con- 
fection des  bandages  et  autres  objets  de  lingerie,  un  tarif  qui  sera  sou- 
mis à l’approbation  du  département  de  la  guerre,  par  l’intermédiaire 
de  l’intendant  précité. 

Il  tiendra  aussi  un  livre  de  notice  indiquant  les  emballages  qui  en- 
trent a la  pharmacie  centrale,  et  ceux  qui  ont  servi  aux  expéditions. 

Le  directeur  de  la  pharmacie  centrale  est  personnellement  responsa- 
ble, envers  l’intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  de  l’adminis- 
tration , et  envers  le  département  de  la  guerre,  de  tous  les  objets  exis- 
tants dans  rétablissement,  tels  que  médicaments,  instruments  de 
chirurgie,  linges,  bandages,  matériel , ameublement , etc.,  etc.  Il  est 
de  plus  responsable  envers  l’inspecteur  général  du  service  de  santé  , de 
la  bonne  conservation  des  médicaments  et  instruments  commis  à sa 
garde,  et  de  tout  ce  qui  se  rattache  à la  spécialité  technique  de  la  phar- 
macie centrale. 

L intendant  militaire  pourra  faire  le  relevé  des  magasins  aussi  sou- 
vent qu’il  le  jugera  convenable,  pour  s’assurer  de  l’existence  des  objets 
qui  doivent  s y trouver,  et  donnera  tous  les  ordres  qu’il  estimera  né- 
cessaires dans  l’intérêt  du  service. 

De  son  côté  l’inspecteur  général  du  service  de  santé  constatera  par 
des  inspections  si  les  médicaments  sont  convenablement  conservés,  et 
prescrira  tout  ce  qui  lui  semblera  utile  pour  la  branche  pharma- 
ceutique. 

Les  ordres  donnés  par  ces  deux  fonctionnaires  seront  consignés  dans 
te  registre  mentionné  à l’art.  18  et  qui  se  trouve  à cette  fin  dans  le  bu- 
reau du  directeur. 

Le  directeur  adressera  chaque  mois,  ou  plus  souvent  si  c’est  néces- 
saire, a inspecteur  général  du  service  de  santé , un  étal  des  eomposi- 
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tions  à faire  au  laboratoire,  ainsi  que  des  bandages  et  autres  objets  de 
lingerie  à faire  confectionner.  L’inspecteur  généra],  après  y avoir  con- 
signé sa  décision,  le  renverra  au  directeur. 

Aucune  composition  ne  pourra  se  faire  au  laboratoire  et  aucun  ban- 
dage ne  pourra  être  mis  en  confection  sans  l’autorisation  préalable  de 
l’inspecteur  général , à moins  d’urgence  absolue. 

Dans  ce  cas  , la  composition  faite  ou  le  bandage  confectionné  figurera 
comme  premier  article  sur  l’état  du  mois  suivant. 

Lorsque  le  directeur  constatera  une  perte  sur  quelque  médicament, 
il  en  donnera  connaissance  aux  experts,  qui  dresseront  procès-verbal, 
avec  indication  des  causes  de  la  perte,  afin  que  ce  document  serve  au 
directeur  pour  la  porter  en  dépense. 

Tous  les  ans,  le  50  juin,  il  sera  fait  par  les  experts,  en  présence  de 
l’inspecteur  général  du  service  de  santé  et  de  l’intendant  militaire,  un 
recensement  de  tous  les  médicaments,  instruments,  ustensiles  et  au- 
tres objets  existants  à la  pharmacie  centrale. 

Il  sera  dressé  de  cette  opération  un  procès-verbal  signé  par  toutes  les 
personnes  présentes  et  indiquant  les  substances  avariées. 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  jointe  à la  comptabilité  du 
premier  semestre;  lorsque  cette  comptabilité  aura  été  remise  à l'inten- 
dant militaire,  il  comparera  la  dernière  colonne  de  l’état,  modèle  n°  1 , 
avec  le  procès-verbal  ci-dessus  désigné,  et  après  avoir  constaté  les  dif- 
férences qui  pourraient  exister,  il  fera  établir  par  le  directeur  deux 
états  comprenant,  l’un  ce  qui  se  trouve  en  plus,  l’autre  ce  qui  se 
trouve  en  moins  dans  le  magasin. 

Les  objets;  compris  sur  le  premier  état  seront  pris  en  recette  comme 
gain,  et  quant  à ceux  que  concerne  le  second,  l’intendant  militaire 
transmettra  au  département  de  la  guerre,  en  même  temps  que  la 
comptabilité,  un  rapport  contenant  ses  considérations  et  avis  pour  les 
faire  admettre  en  dépense,  comme  pertes,  ou  pour  en  faire  rembourser 
la  valeur  par  qui  de  droit. 

L’intendant  militaire  demandera  en  même  temps  une  décision  à l’é- 
gard des  substances  avariées. 


ARRÊTÉ 

l>u  30  avril  1851  sur  l'organisation  du  service  des  ambulances. 

Le  service  des  ambulances  aux  armées  actives  sera  organisé  en  corps 
particulier,  divisé  en  deux  branches  distinctes,  séparées  et  indépendan- 
tes l’une  de  l’autre,  savoir  : 

A.  En  service  de  santé  proprement  dit,  comprenant  les  officiers  de 
santé  ainsi  que  le  traitement  des  maladies  internes  et  externes , et  la 
pharmacie  ; 


> 
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®;  E.“  service  administratif,  comprenant  les  employés , les  infirmiers 
militaires,  ainsi  que  l’administration  et  la  comptabilité  des  hôpitaux 
et  ambulances.  1 1 

Près  de  chaque  corps  d’armée,  fort  de  dix  mille  combattants,  il  sera 
formé  une  compagnie  d ambulance,  composée  et'soldée  ainsi  uu’il  suit 

savoir  : • " H ’ 
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Les  six  caissons  d’ambulance  contiendront  des  demi-fournitures, 
effets,  accessoires  et  tous  les  moyens  de  pansement,  tels  que  caisses 
d’instruments,  bandes, compresses,  charpie,  etc.;  chacun  de  ces  cais- 
sons sera  attelé  de  quatre  chevaux , sous  la  conduite  de  deux  infirmiers 
conducteurs. 

Les  douze  voilures  suspendues  seront  couvertes  de  toile  peinte  et 
garnies  de  paille,  pour  transporter  commodément  les  malades  et  bles- 
sés. Chaque  voiture  sera  attelée  de  deux  chevaux,  sous  la  conduite 
d’un  infirmier  conducteur. 

Le  médecin  principal  surveille  l’exécution  des  réglements  et  in- 
structions relatifs  au  service  de  santé  proprement  dit,  qui  est  placé 
sous  sa  direction  immédiate. 

Il  a une  autorité  directe  sur  tous  les  officiers  de  santé  attachés  aux 
ambulances  et  hôpitaux,  ainsi  qu’aux  corps  et  régiments  qui  font  par- 
tie de  l’armée. 

Il  a le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  les  qualités,  poids  et  quantités 
de  toutes  les  denrées  et  objets  qui  entrent  dans  les  ambulances,  pour 
la  consommation  des  malades  et  blessés.  Il  correspond  avec  l'intendant 
militaire,  chargé  du  service  près  de  l’armée,  et  l’inspecteur  général  du 
service  de  santé. 

L’agent  principal  surveille  : 1°  l’cx  culion  des  réglements  et  in- 
structions relatifs  au  service  administratif  ; 2°  l’emploi  des  deniers, 
la  conservation  et  l’entretien  des  effets,  ainsi  que  des  caissons  d’am- 
bulance et  des  voitures  suspendues,  deslinéesau  transportées  malades 
et  blessés;  5°  la  remise  à l’intendant  militaire,  chargé  du  service  près 
de  l’armée,  des  états  de  journées  et  des  comptes  de  toute  espèce,  dans 
la  forme  et  aux  époques  prescrites;  4°  la  gestion  des  économes  et  la 
conduite  des  employés  et  sous-employés  de  tout  grade  , en  ce  qui  con- 
cerne leur  service  aux  hôpitaux  et  ambulances. 

Il  tient  la  main  à ce  que  leur  nombre  n’excède  pas  les  proportions 
fixées  par  l’article  2 du  présent  arrêté. 

L’agent  principal  correspond  avec  l’intendant  militaire  chargé  du 
service  près  de  l’armée,  et  le  Ministre  de  la  Guerre. 

La  répartition  de  la  compagnie  d’ambulance  se  fera  par  l’intendant 
militaire  chargé  en  chef  du  service  près  du  corps  d’armée,  conformé- 
ment aux  ordres  du  général  commandant  ledit  corps  d’armée,  après 
s’être  concerté  toutefois,  sur  cet  objet,  avec  le  médecin  et  l’agent 
principal. 

Le  principal  corps  d’ambulance  sera  toujours  placé  au  quartier- 
général. 

Le  médecin  principal  et  l’agent  de  l’administration  y résideront 
continuellement,  et  auront  avec  eux,  suivant  les  besoins,  un  ou  deux 
caissons  avec  des  fournitures  et  effets,  et  deux  ou  quatre  voitures  sus- 
pendues. ainsi  que  le  nombre  d’officiers  de  santé  et  d’employés  né- 
cessaire pour  pouvoir  les  détacher  là  où  les  circonstances  viendraient 
à l’exiger,  et  assurer  ainsi  la  prompte  exécution  des  mesures  que  le 
général  commandant  jugera  nécessaire  de  leur  faire  prescrire  par  l’in- 
tendant militaire,  pour  le  bien  du  service. 
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La  division  de  la  compagnie  d’ambulance  en  pelotons,  sections  et 
escouades,  devra  toujours  se  faire  de  manière  à pouvoir  se  replier  l’une 
sur  l’autre,  se  réunir  suivant  le  besoin,  se  transporter  les  jours  d’af- 
faire sur  le  champ  de  bataille,  et  se  tenir  derrière  les  rangs  avec  les 
brancards  nécessaires  à l’enlèvement  des  blessés,  pour  les  faire  passer 
au  dépôt  d’ambulance  qui  doit  être  placé  en  arrière  du  centre  de  l’ar- 
mée, et  aussi  près  que  possible,  sans  en  compromettre  la  sûreté. 

Tous  les  objets  nécessaires  au  pansement  et  au  soulagement  des 
blessés  doivent  être  employés  au  dépôt  d’ambulance  précité  ; et,  après 
qu’on  leur  aura  administré  les  premiers  secours,  les  blessés  seront 
transportés  de  suite  dans  les  hôpitaux  de  première  et  seconde  ligne, 
qui,  à cet  effet,  doivent  être  formés  et  désignés  d’avance. 

Les  économes  sont  seuls,  sauf  recours  contre  leurs  subordonnés, 
comptables  et  responsables  des  fonds,  des  caissons  et  effets,  des  den- 
rées et  objets  de  consommation  qui  leur  seront  confiés  pour  le  service 
des  ambulances  et  hôpitaux. 

Ils  se  conformeront  aux  réglements  et  instructions  en  ce  qui  concerne 
les  fournitures,  linge,  ustensiles  nécessaires  aux  malades  et  blessés, 
leur  entretien,  la  réception  et  la  sortie  des  malades;  les  inhumations, 
les  aliments  et  leur  distribution;  l’arrangement  et  le  chauffage  des 
salles;  la  propreté  intérieure  des  hôpitaux;  le  rechange  et  le  blanchissage 
du  linge  et  des  effets,  et.  les  autres  détails  du  service. 

Nulle  pièce  ne  sera  admise  dans  les  comptes  de  l’économe,  si  elle 
n’est  visée  par  l’agent  principal,  et  vérifiée  et  arrêtée  par  l’intendant 
militaire  chargé  de  la  police  de  l’hôpital  ou  ambulance. 

Les  économes  correspondront  habituellement,  et  pour  les  objets  du 
service  ordinaire,  avec  l’agent  principal,  auquel  ils  donneront  connais- 
sance des  modifications  apportées  au  service,  soit  par  l’intendant  mili- 
taire chargé  de  la  police  de  leurs  établissements  respectifs,  soit  par 
celui  chargé  d’en  remplir  provisoirement  les  fonctions. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  commissionnera  et  nommera  les  médecins, 
pharmaciens,  agent  principal,  les  économes  et  employésdes  ambulances. 

Les  cuisiniers  et  infirmiers  seront  au  choix  de  l’agent  principal,  sur 
la  présentation  de  l’économe.  Ils  ne  pourront  être  nommés  qu’au  fur 
et  à mesure  des  besoins,  et  ne  pourront  dans  aucun  cas  excéder  le 
nombre  fixé  par  l’intendant  militaire  chargé  du  service,  à l’approbation 
duquel  chaque  nomination  d’infirmier  devra  être  soumise. 

Ceux  qui,  par  urgence  ou  autrement,  auront  été  commissionnés  par 
le  département  de  la  guerre  ou  l’intendant  militaire,  seront  conservés, 
à moins  que  le  ministre  n’en  ordonne  le  remplacement,  d’après  les  rap- 

f»orts  qui  lui  seront  adressés  par  l’intendant  militaire  chargé  de  la  po- 
ice  des  ambulances  respectives.  Il  sera  donné  connaissance  au  Ministre 
de  la  Guerre  de  la  nomination  des  cuisiniers  et  infirmiers  auprès  de 
chaque  ambulance;  et  on  lui  adressera  avec  exactitude,  à la  fin  de  chaque 
mois,  par  l’intermédiaire  de  l’intendant  militaire,  un  état  des  muta- 
tions survenues  dans  le  personnel  de  l’administration  des  ambulances. 

L’uniforme  des  infirmiers  sera  un  schako  de  feutre  ciré,  une  blouse 
bleue,  un  pantalon  de  drap  avec  passe-poil  rouge,  une  veste  à manches, 
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une  paire  de  guêtres,  deux  paires  de  chaussettes,  deux  paires  de  sou- 
tiers,  un  bonnet  de  police , et  un  havresac  avec  deux  courroies  pour  t 
attacher  le  travers  d un  brancard.  Chaque  infirmier  sera  armé  d’une 
pique,  avec  sangle,  de  manièreà  pouvoir  former  un  brancard  de  deux 
piques,  pour  faciliter  le  transport  des  blessés. 

d’in  fan  t eri  eerma^° f P0ldera’  indépendamment  de  la  pique,  un  sabre 

Les  économes  s’adresseront  pour  tous  les  besoins  de  l’ambulance, 
soit  en  mobilier,  soit  en  deniers,  soit  en  objets  de  consommation,  à l’a- 
gent principal,  qui  transmettra  leurs  demandes  à l’intendant  militaire 
en  les  appuyant  de  son  avis.  L’intendant  militaire  satisfera  à ces  de- 
mandes, a moins  qu’il  ne  juge  nécessaire  de  les  soumettre  préalable- 
ment au  Ministre  de  la  Guerre. 

Les  difiérents  employés  et  sous-employés  d’ambulance  seront  aux 
ordres  et  a la  disposition  de  l’économe  en  ce  qui  concerne  le  service,  et 
graduellement  responsables  envers  lui. 

Il  déterminera  en  conséquence  leurs  fonctions  respectives  en  se  con- 
formant au  réglement.  1 

Le  nombre  des  employés  et  sous-employés  nécessaire  au  service  ad- 
ministratif de  chaque  portion  d’ambulance  sera  réglé  par  l’agent  nrin- 

y êh  e traitas*011  dU  noml)re  de  malades  et  blessés  qu’on  présume  devoir 

Dans  tout  étal  de  choses  , l’organisation  provisoire  que  fera  l’asrent 

tiS7d  S0*rSe  à 1,.aPProi>ation  de  l'intendant  militaire,  Lee 
avis  motivé  du  médecin  principal. 

Les  économes  assisteront  le  plus  souvent  possible  aux  visites,  aux 
pansements  et  aux  distributions. 

, .Ilsfn.e  négligeront  aucune  des  attentions  propres  à seconder  les  vues 
bienfaisantes  du  gouvernement  envers  les  militaires  malades  et  blessés 
n0Ii^meK  ^er°nt  e\ecuter  les  prescriptions  des  officiers  de  santé 
du  régledmintmbU  3nCe’  &utant  1“  elIesserontconformes  aux  dispositions 

Si  les  économes  s’apercevaient  que  leurs  subordonnés  se  rendissent 
coupaldes  de  quelques  abus  contraires  au  bien-être  des  malades  et  aux 
interets  du  gouvernement,  ils  prendraient  de  suite  des  mesures  pour 
les  faire  cesser,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit,  de  tout  ce  qui  ne 
pourra  etre  imputé  a un  événement  de  force  majeure,  et  que  eur  sur- 
veillance aurait  pu  prévoir.  ’ 1 ur 

™!J°uS<?U  un  é.conome  ou  un  employé  d’un  hôpital  sédentaire  aura  été 
appelé  a remplir  momentanément  ses  fonctions  à une  armée  active  il 

à IaPc“,dc'iarcîmmpl4a„lq“C  pr0'is0iremcnt’  “ il  reprendra  ses  fonctions 
Les^nU-ierf idAîà'î?C|pJ'éSaf‘i^ desmédecinsetnharmaciensbrévetés. 

Les  nicicrs  desantc,  les  employés  et  sous-employés  de  l’administra- 

n™  KŸÏ  e PrOÏ,Sûil'C":Cnl  Pourieservicedes  ambuCes  »'al 
roni  pas  droild  etre  conservésetseronllicenciés  après  la  camna-nèlinie 
En  cas  de  licenciement,  il  sera  accordé  à chacun  d'eu,  înCndemn  lé 
du  montant  d un  mois  de  leur  traitement.  indemnité 
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Les  économes  non  conservés  recevront  en  outre  le  montant  d’un  mois 
de  traitement  pour  le  temps  nécessaire  à laformation  de  leurs  comptes. 

Les  dispositions  des  réglements  antérieurs  auxquelles  il  n’est  pas 
dérogé  par  le  présent  sont  maintenues. 


ARTICLES  . 

fies  codes  civil  et  pénal,  applicables  aux  médecins  , chirurgiens  et 

pharmaciens , etc.,  etc. 

Code  civii.. 

Art.  55.  « Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  les  trois 
jours  de  l’accouchement,  à l’officier  de  l’état  civil  du  lieu  : l’enfant  lui 
sera  présenté.  » 

Art.  56.  « La  naissance  de  l’enfant  sera  déclarée  par  le  père,  ou  , à 
défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie , sages- 
femmes,  officiers  de  santé,  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  à 
l’accouchement  ; et,  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de  son  domi- 
cile, par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

Art.  256.  » Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits  : elle  sera 
remise,  avec  les  pièces  à l’appui,  s’il  y en  a , au  président  du  tribunal 
ou  au  juge  qui  en  fera  les  fondions,  par  l’époux  demandeur  en  per- 
sonne, à moins  qu’il  n’en  soit  empêché  par  maladie;  auquel  cas,  sur 
sa  réquisition  et  les  certificats  de  deux  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie , ou  de  deux  officiers  de  santé,  le  magistrat  se  transportera  au 
domicile  du  demandeur  pour  y recevoir  sa  demande.  » 

Art.  909.  « Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  , les  officiers  de 
santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne  pendant 
la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre- 
vifs ou  testamentaires  qu’elle  aura  faites  en  leur  faveur  pendant 
le  cours  de  celte  maladie. 

» Sont  exceptées,  1°  les  dispositions  rénumératoircs  faites  à titre 
particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  au  service  rendu  ; 

» 2°  Les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  parenté  jusqu’au 
quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  ri’ait  pas 
d’héritiers  en  ligne  directe  ; à moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  dis- 
position a été  faite  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  héritiers.  » 

Observations  sur  l’article  909.  — Aux  personnes  désignées  dans 
l’article  909,  il  faut  ajouter  : 1°  les  sages-femmes,  qui  ont  avec  les 
officiers  de  santé  une  grande  analogie. 

2°  Ceux  qui  ne  professent  pas  la  médecine,  et  n’ayant  aucun  titre 
légal  pour  voir  et  soigner  les  malades,  leur  auraient  donné  des  soins, 
cc.qui  doit  s’entendre  des  charlatans  et  des  empiriques  ; car  si  la  prohi- 
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bilion  s’applique  à ceux  qui  ont  un  titre  avoué  par  les  lois  , à plus  forte 
raison  doit-elle  s’étendre  à ceux  qui,  comme  dit  Ricard,  s’ingèrent  dans 
le  cours  des  maladies  sans  avoir  d’autre  qualité  qu'une  hardiesse  et  une 
impudence  téméraires; 

5°  Les  gardes-malades,  qui,  comme  cela  arrive  quelquefois , se  per- 
mettent de  traiter  les  malades. 

Cet  article  ne  leur  est  pas  applicable  lorsqu’elles  se  renferment 
dans  leurs  fonctions  de  gardes-malades.  II  ne  l’est  pas  non  plus  aux 
pharmaciens  qui  ont  seulement  vendu  les  médicaments  , ordonnés  par 
les  médecins,  ni  aux  médecins  qui  n’ont  été  appelés  qu’en  consulta- 
tion , et  qui  n’ont  pas  suivi  la  maladie. 

La  prohibition  portée  par  l’article  909  a pour  but  de  paralyser  l’em- 
pire que  le  médecin  a sur  le  malade,  et  dont  il  pourrait  abuser. 

Mais  pour  que  les  dispositions  faites  par  un  malade  en  faveur  des 
personnes  ci-dessus  désignées  soient  riulles , il  faut  le  concours  des  trois 
circonstances  suivantes  : 1"  qu’elles  aient  été  faites  en  état  de  maladie; 
2Ü  pendant  la  maladie  dont  le  donateur  est  décédé;  3U  que  le  donataire 
ait  assisté  le  malade  dans  celte  maladie.  A défaut  d’une  seule  de  ces 
circonstances,  la  donation  est  valable.  Mais  à quelque  époque  que  la 
mort  arrive,  la  donation  est  nulle,  s’il  est  constant  que  la  mort  est  la 
suite  de  la  maladie  dont  le  donateur  était  attaqué  au  moment  de  la 
donation. 

Il  faut  excepter  de  la  prohibition  portée  par  l’art.  909,  les  disposi- 
tions rénumératoires , c’est-à-dire  celles  qui  ne  paraissent  être  que  la 
récompense  méritée  des  soins  donnés  aux  malades.  Pour  que  ces  dispo- 
sitions soient  valables  , il  faut  qu’elles  soient  faites  à litre  par  limiter, 
c’est-à-dire,  aux  termes  de  l’art.  1014,  qu'elles  ne  comprennent  qu’un 
legs  pur  et  simple  : les  dispositions  universelles  ou  à titre  universel  se- 
raient nulles.  Il  faut  qu’elles  soient  proportionnées  à la  fortune  du 
disposant  et  au  service  rendu  par  les  personnes  désignées  ci  - dessus. 
Dans  le  cas  où  elles  paraîtraient  exagérées,  ce  que  le  tribunal  doit  ar- 
bitrer, il  nous  semble  qu'elles  ne  devraient  pas  être  déclarées  nulles, 
mais  qu’elles  devraient  seulement  être  réduites  : c’est  ici  une  espèce 
de  quotité  disponible  bornée  par  la  fortune  et  le  service  rendu  ; et , aux 
termes  de  l’art.  920,  les  donations  qui  excèdent  la  quotité  dont  la  loi 
permet  de  disposer  ne  sont  pas  nulles,  mais  réductibles  seulement  à 
cette  quotité. 

II  n’est  pas  nécessaire  que  le  disposant  déclare  que  les  dispositions 
qu’il  fait  en  faveur  de  son  médecin  sont  rénumératoires.  Par  cela  même 
qu’une  disposition  est  faite  par  un  malade  au  prolit  de  son  médecin  , à 
litre  particulier,  elle  doit  être  présumée  rénumératoire  parles  tribu- 
naux, a moins  que  des  circonstances  quelconques  ne  démontrent  évi- 
demment le  contraire. 

Il  faut  encore  excepter  de  la  prohibition  portée  par  l’art.  909  les  dis- 
positions universelles,  et,  à fortiori,  à titre  universel  et  à litre  parti- 
culier, qui  sont  faites  aux  personnes  désignées  dans  cet  article,  dans  le 
cas  de  parenté  jusqu’au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toute- 
fois que  le  décédé  n’ait  pas  d’héritiers  en  ligne  direcLc.  Un  conçoit  le 
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motif  de  celle  exception  bien  juste  : il  ne  faut  pas  que  le  litre  de  mé- 
decin ôte  à la  parenté  la  plus  proche  ses  droits  et  son  affection.  Le  mé- 
decin n’a  pas  besoin  d'être  successible  pour  avoir  droit  au  bénéfice  de 
la  loi  ; il  suffît  qu'il  soit  parent  jusqu’au  quatrième  degré  inclusivement, 
en  supposant  toujours  qu’il  n’y  ait  pas  d’héritiers  en  ligne  directe;  fut- 
il  même  successible,  s’il  n’est  parent  qu’au  cinquième  degré,  il  ne  peut 
pas  profiler  des  dispositions  universelles. 

Mais  s'il  est  lui-même  du  nombre  des  héritiers  en  ligne  directe,  rien 
ne  s’oppose  à ce  qu’il  reçoive  les  dispositions  universelles  qui  lui  sont 
faites,  toujours  par  suite  de  ce  principe  émis  plus  haut,  que  la  qualité 
de  médecin  disparaît  devant  celle  de  proche  parent. 

La  faveur  accordée  aux  parents  ci-dessus  désignés  ne  doit  pas  l’être 
aux  alliés,  puisque  la  loi  ne  les  y assimile  pas,  et  que  les  alliés  ne  sont 

Eas  des  parents  : ainsi  l’a  décidé  un  arrêt  de  cassation  du  12  octo- 
rc  1812. 

Mais  le  médecin  qui  soigne  sa  femme  dans  une  maladie  dont  elle 
meurt,  peut-il  en  recevoir  une  donation  pendant  celte  maladie?  Oui , 
sans  doute,  si  les  biens  d’une  proche  parenté  font  disparaître  la  qua- 
lité de  médecin , quels  liens  plus  étroits  que  ceux  d’époux  peuvent  avoir 
ce  privilège  ? Faudrait -il  donc  qu’un  médecin  s’abstînt  de  soigner  sa 
femme , et  d’accomplir  un  devoir  aussi  sacré,  sous  peine  d’être  frappé 
de  la  prohibition  prononcée  par  l’art.  909.  Lorsqu’il  prodigue  des  soins 
à sa  femme,  c’est  plutôt  comme  époux  que  comme  médecin  ; ainsi  l'in- 
capacité disparaît.  On  a voulu  distinguer  le  cas  où  la  maladie  est  pos- 
térieure au  mariage  de  celui  où  elle  lui  est  antérieure;  et,  tout  en  ad- 
mettant nos  principes  en  thèse  générale  , on  soutient  que  , dans  le  cas 
où  la  maladie  est  antérieure  au  mariage,  les  tribunaux  ont  le  droit 
d’annuler  la  donation  faite  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant 
le  mariage,  comme  le  mariage  n’ayant  eu  lieu  que  dans  le  but  fraudu- 
leux d’éluder  les  dispositions  de  la  loi.  Malgré  les  arrêts  rendus  en  ce 
sens,  un  semblable  système  nous  paraît  inadmissible  : le  mariage  in 
extremis  est  permis,  et  le  mariage  doit  couvrir  l’incapacité.  Sans  au- 
cun doute,  si,  avant  le  mariage,  une  donation  avait  été  faite  par  la 
malade  à son  médecin,  cette  donation  serait  radicalement  nulle,  et  le 
mariage  ne  pourrait  couvrir  la  nullité.  Mais  après  le  mariage,  ou  par 
le  contrat  de  mariage,  si  une  donation  est  faite  par  la.  malade  à son 
médecin  qu’elle  prend  pour  époux,  ce  n’est  plus  en  la  qualité  de  mé- 
decin qu’elle  lui  est  conférée,  mais  en  la  qualité  d’époux.  Ce  ne  sont 
plus  les  dispositions  générales  des  donations,  mais  celles  particulières 
aux  époux  qui  deviennent  applicables;  et,  comme  dans  aucune  de  ces 
dernières,  aux  termes  des  art.  1091  et  suivants,  la  loi  ne  défend  à l’époux 
malade  de  disposer  en  faveur  de  son  conjoint  médecin,  comme  les  do- 
nations entre  époux,  surtout  par  contrat  de  mariage,  sont  essentiel- 
lement sacrées,  nous  ne  pensons  p3s  que  les  tribunaux  puissent  s’ar- 
roger le  droit  de  les  apprécier  et  de  les  annuler. 

Dans  tous  les  cas  où  les  personnes  désignées  par  l’art.  909  sont 
incapables  de  recevoir  des  donations , Imite  disposition  qui  serait 
faite  à leur  profit , aux  termes  de  l’art.  911  , sera  nulle  , soit  qu'on 
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la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux , soit  qu’on  la  fasse 
sous  le  nom  de  personnes  interposées.  Seront  réputées  personnes 
interposées  les  père  cl  mère , les  enfants  et  descendants  , et  i époux  de 
la  personne  incapable. 

Il  résulte  de  l’art.  911  que  les  donations  en  faveur  des  personnes 
dont  il  fait  la  nomenclature  sont  nulles  de  plein  droit,  parce  que  la 
loi  déclare  formellement  que  ces  personnes  sont  toujours  réputées 
interposées,  c’est-à-dire,  représentant  l’incapable,  du  moment  où 
elles  ont  reçu. 

Il  n’en  résulte  pas  cependant,  que  les  contrats  onéreux  passés  entre 
les  personnes  désignées  dans  l’art.  909  et  un  malade  soient  nuis  de 
plein  droit.  Il  faut  qu’il  soit  reconnu  que  le  contrat  onéreux  n’en  a que 
la  forme , et  qu'au  fond  il  déguise  une  disposition  au  profit  de  l’inca- 
pable. Mais  la  fraude  ne  se  présume  pas;  le  contrat  onéreux  ne  sera 
considéré  comme  une  donation  déguisée,  que  si  ceux  qui  ont  intérêt  à 
le  faire  déclarer  tel,  parviennent  à prouver  la  fraude  et  le  dégui- 
sement. Jusque  là  , la  présomption  est  en  faveur  de  l’acte. 

Mais  si  les  personnes  interposées  étaient  parentes  du  donateur,  il 
nous  semble  qu’on  ne  devrait  pas  annuler  la  donation  qui  leur  serait 
faite.  Elles  ont  ici  un  titre  particulier,  sensible,  pour  recevoir,  résul- 
tant de  la  parenté.  11  paraît  plus  naturel  de  penser  qu’elles  reçoivent 
pour  elles-mêmes  que  pour  un  incapable.  Et  si  d’ailleurs  le  médecin , 
parent  en  ligne  directe  ou  parent  jusqu’au  quatrième  degré  en  ligne 
collatérale,  peut  profiter  des  dispositions  qui  lui  sont  conférées, 
quoique  incapable  en  général , il  nous  paraît  juste  d’accorder  au  moins 
dans  les  mêmes  cas , les  mêmes  droits  aux  personnes  qui , sans  cette 
qualité  de  parents,  sont  réputées  personnes  interposées  lorsqu’elles 
sont,  par  exemple,  parentes  en  ligne  directe  du  donateur.  Comme  la 
qualité  de  médecin  disparaît  devant  la  proche  parenté,  dans  ce  cas 
également  doit  disparaître  la  supposition  d’interposition  de  per- 
sonnes. 

Art.  2101.  « Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meu- 
bles sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s’exercent  dans  l’ordre  sui- 
vant : 

1°  Les  frais  de  justice  ; 

2°  Les  frais  funéraires; 

5°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurremment  à 
ceux  à qui  ils  sont  dus , etc.  » 

Ces  privilèges  s’exercent  d’abord  sur  les  meubles  , et  ne  s’étendent 
sur  les  immeubles  qu’en  cas  d’insuffisance  des  premiers. 

Art.  2104.  « Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les 
immeubles  sont  ceux  énoncés  en  l’art.  2101.  » 

Art.  2105.  « Lorsqu  à défaut  de  mobilier,  les  privilégiés  énoncés 
pn  Jailiclc  précédent,  se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix  d’un 
immeuble,  en  concurrence  avec  les  créanciers  privilégiés  sur  l’immeu- 
ble , les  paiements  se  font  dans  l’ordre  qui  suit  : 
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i°  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l’art.  2101. 

2°  Les  créances  désignées  en  l’art.  2103.  » 

Art.  2272.  « L action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires, 
pour  leurs  visites , opérations  et  médicaments  , se  prescrit  par  un  an.  » 
Ainsi  lorsqu  il  s est  écoulé  plus  d’un  an  depuis  le  jour  où  le  mé- 
decin aurait  du  etre  payé , il  n’a  plus  droit  de  réclamer  la  somme  due. 

L?mme  es^  dans  l’usage  de  ne  payer  les  médecins  et  chirurgiens 
qu  a la  tin  de  la  maladie,  nous  pensons  avec  M.  Delvincourt  et  Pothier, 
que  e delai  ne  doit  courir  que  du  jour  de  la  dernière  visite  faite  pour 
chaque  maladie.  Si,  cependant,  la  maladie  était  chronique  et  avait 
uu.  p usieurs  années,  1 on  pourrait  faire  courir  la  prescription  de 

danSiCCl  SOrtes  de  maladies,  les  médecins  n’ont  pas 
coutume  d attendre  la  fin  pour  obtenir  des  à-compte. 

,uant  aux  apothicaires,  chacune  de  leurs  fournitures  est  regardée 
Cré?nce  dlst,ncte,  ct  se  prescrit  séparément. 

• “r/4*  * La  prescription , dans  les  cas  ci-dessus,  a lieu,  quoi- 
5„,.v  ^ 1 ' CU  continualion  de  fournitures  , livraisons,  services  et  tra- 

\uU\, 

e ”.e  cesse  de  courir  que  lorsqu’il  y a eu  compte  arrêté,  cédule 
oi  obligation  , ou  citation  en  justice  non  périmée.  » 

«nnnLc  “ N«.éÜ*ï?oin^’  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront 

EtŸnn  d?eïVe?t  déiférf  6 serment  à ceux  qui  les  opposent,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  chose  a été  réellement  payée. 

tufpiirc  ^^ment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers , ou  aux 

rnr  <?ncde  CGS  de.rniers’  s s sont  mineurs  ; pour  qu’ils  aient  à décla- 
er  s ils  ne  sa>ent  pas  que  la  chose  soit  due.  » 


CODE  PÉiVAL. 


n’aurait  6 personne  qui,  ayant  assisté  à un  accouchement, 

civil  Pt  rhr.c  frîiiî  dÿlaration  qui  a été  prescrite  à l’art.  36  du  code 
emnrisonnomr  f0?31  ^ar  art‘  du  même  code,  sera  punie  d’un 
fi  ZOo  Tr  T ( G S,X  J°UrS  3 SU  m0is’  et  d unc  amende  de  16 


fin. 
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